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\)  l'KKFAt.î.. 

Luiu'clùo  biipitiiiiicr  \c  s('ii!iiiifiii  rcliirii'Six  ijuVIIc  disait  rigoureuse- 
ment lepn'seiuer  ;  mais  les  Jaodhiiis  avaient  vit^n  l'éducation  commune 
((ue  rc^lise  donnaii  à  tous  m's  enrans,  et  par  là  ils  avaient  été  plact'S  au 
|K)ini  de  vue  de  l'uniu*  sorialo.  Or,  tle  ce  |x>int  de  vue ,  ils  ne  pouvaient 
minijutT  de  reconnaiiro  que  le  premier  intérêt,  celui  sans  lequel  il  n'y 
en  a  plus  d'autres ,  est  do  <oM>erver  la  société  elle-même  ;  que  celte  fin 
ue  |ieut  être  obtenue  (|!ie  p:ir  la  <H)nservation  de  Tesprit  social;  qnc 
celle- ei  est  le  résultat  «rune  étlur^tion,  ime  et  universelle  comme  son 
but,  qui  saisit  chaque  génération  au  moment  oîielle  arrive  à  la  vie,  et 
la  ren»!  Iicriticrc  des  ilevtiirs  et  desseuiimens  de  ses  pères,  comme  elle 
l'est  du  fruit  de  leurs  travaux.  Ils  voyaient  de  plus  que  la  société  n'avait 
vis  à-vis  des  individus  aucun  droit  si  elle  n  avait  accompli  ce  premier 
devoir,  (|u'tn  un  mot,  elle  ne  |K)uvait  punir  le  mal  si  elle  n'avait  pas 
ensei;;uc  à  tous  à  le  reconnaître. 

Ce  ({ui  prouve  que  cette  conception,  cette  disposition  à  raisonner 
ainsi  sur  les  premières  conditions  de  Texistence  de  la  société,  est  une 
inspiration  des  sentimeiis  catholiques,  c'est  (pie  jamais  on  n'a  n;ncontre 
une  |>areille  largeur  de  vues  chez  les  hommes  d'origine  protestanie , 
soit  ([u'ils  fussent  croyans,  soit  qu'ils  fussent  incrédules:  à  cet  égard, 
nous  pourmns  citer  les  lois  sur  Tinstruction  publique  que  le  dernier 
ministère  a  présenté  ou  fait  accepter  aux  chambres.  On  ne  trouve  là 
rien  de  plus  (pie  l'intelligence  des  choses  individuelles  :  on  s'y  occupe 
Iteaucoup  d*instrucli(m,  mais,  de  l'enseignement  de  la  morale  sociale, 
aucunement  ou  le  moins  possil)'e.  Il  n  existe  à  peu  près  qu'un  article 
dans  la  dernière  de  ces  lois  oii  l'on  puisse  reconnaître  qtie  noDs  som- 
mes autre  chose  qu  une  nation  de  littérateurs  et  de  sophistes  :  cVst  celui 
où  un  certilicat  de  moralité  est  imposé  aux  entrepreneurs  d'instruction. 
Enfin  on  ne  voit  en  aucun  lieu  ce  sentiment  qu'il  est  si  important  d'in- 
spirer à  la  jeunesse  :  à  savoir  que  la  société  e>t  l'origine  et  le  but  de 
toutes  nos  capacités ,  de  tous  nos  môrites  et  de  tous  nos  efforts.  Nous 
ne  pousserons  pas  plus  loin  cet  examen  sur  un  snjet  qui  a  déjà  été  traité 
plusieurs  fois  dans  nos  préfaces  ;  et  sans  autre  transition ,  nous  allons 
exposer  (pielques-unes  de  nos  idées  principales  sur  les  deux  problèmes 
importaus  de  l'éJucation,  et  de  la  codification  pénale  et  rémunératoire. 
Suivant  nous ,  le  vice  capital  de  prescpie  tons  les  projets  de  lois  sur  Fé- 
ducation,  c'est  que  l'on  s'y  est  attaché  particulièrement  à  ré^er  la  dîs> 
tribtition,  la  hiérarchie  des  écoles,  en  nn  mot  toute  la  partie  admini- 
strative ,  et  jamais  la  matière  même  de  l'enseignement.  On  s'est  occupé 
tonjoiu-s,  et  le  plus  souvent  comme  si  la  question  eût  été  là  tout  entière, 
d'organiser  le  mécanisme,  d'ordonner  les  moyens,  de  fonder  une  mé- 
thode; mais  jamais,  ou  presque  jamais,  du  but  à  atteindre  par  ces 
moyens.  On  n'a,  en  im  mot,  jamais  formulé  ce  but;  ou,  en  d'autres 
termes  y  on  na  jamais  établi  un  catéchisme  national  qui,  dans  Tordre 
temporel  »  fût  é(iuivalent  et  répondit  à  celui  que  l'Eglise  professe  dans 
rordrespurituel.  Nous  devons  reconnaître  cependant  que,  dans  plusieurs 
des  plans  qui  furent  publiés  vers  l'époque  où  notre  histoire  est  parvenue, 
ei  notamment  dans  celai  de  Lepelletier,  quelques  paragraphes  sont  con- 
sacrés à  fixer  la  matière  de  l'éducation;  mais  cet  important  problème 
est  traité  comme  accidentellement ,  et  mêlé  avec  les  questions  admini- 
stratives .  et  placé  au  même  rang  :  en  sorte  que  ce  qui  forme  le  but 
même  de  la  foi ,  ce  qui ,  une  fois  réglé ,  doit  rester  immuable ,  est  con- 
fondu avec  les  moyens ,  c'est-à-dire  avec  ce  qui  est  transitoire  et  va- 
riable. 

Or,  s'il  est  vrai  que  toute  nationalité  existe  par  un  but  d'activité  com-  . 
mcme  qui  unit,  dans  une  même  tendance,  les  efforts  et  les  Facrifîces 
des  générations  passées  à  ceux  des  générations  à  venir,  n'est- il  pas  ali- 
surde ,  soit ,  comme  dans  les  projets  de  lois  présentés  dans  ces  der- 
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tuères  années  à  laiégislalure,  de  laisserai!  liasard  IVuseigucineiU  de 
te  but;  soit,  comme  dans  les  projets  publiés  dans  la  révolulioa,  de 
eoDfiNidre  le  but  avec  la  métlioae  ?  Est-il  d'usage ,  en  bonne  logique , 
lie  mêler  le  principe  avec  les  conséquences;  et  pense-ton  qu'il  n'en 
lésulte  pas  de  sii^ulières  erreurs?  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  effet. 
Le  sujet  de  l'enseignement  a  été  traiié  comme  une  affaire  purement 
udmîmsiratiTe;  on  a  ajouté ,  on  a  retranché,  on  a  corrigé,  et  de  là 
i\  est  résulté  une  totalité  contradictoire  propre  à  porter  dans  Tin- 
lelii^oe  des  élèves  une  anarchie  contre  laquelle  ils  n'ont  aujour- 
ii*jfaui  de  recours  qu'en  allant  chercher  un  critérium,  soit  dans  les 
MNivenira  que  leur  a  laissés  le  catéchisme  catholique ,  soit  dans  quel- 
que doctrine  phiio8ophi({ue.  De  tontes  parts  aujourd  hni  on  se  récrie 
bur  les  singulières  aberrations  intellectuelles,  sur  le  désordre,  sur 
Tanarchie  morale  dont  on  est  témoin!  mais  la  cause  n'en  est  pas 
aiikHrs  que  dans  le  détestable  système  d'enseignement  qne  la  société 
e:lretient.  Sans  doute ,  vous  donnez  aux  jeunes  gens  quelque  instruc- 
tion ;  mais  oiieal  le  but  proposé  à  leur  activité?  Vous  aurez  beau  réfor- 
mer l'administration  de  vos  écoles,  la  remanier  de  mille  manières, 
veut-Atre  accroltrez-vous  encore  un  peu  la  dose  du  savoir  superficiel 
*|^  Ton  possède  communément ,  mais  vous  ne  diminuerez  pas  les 
cunoes  de  cette  aberration  spirituelle  dont  vous  vous  plaignez;  bien 
plus,  il  n'est  pas  un  de  vous  qui,  en  tentant  cette  réforme,  puisse  se  dire 
i  lai-méme ,  en  présence  de  Dieu ,  qu'il  est  certain  de  bien  faire  ^  quil 
est  certain  d'obtenir  seulement  quelque  chose  du  résultat  qu'il  cherche. 
£i  pourquoi?  c'est  que  vous  ne  pouvez  pas  vous-mêmes  recouru*  à  mi 
{docipe  pour  éclairer  votre  jugement;  c'est  que  vous  avez  constam- 
ment fait  une  question  de  moyen  là  où  il  y  avait  en  outre  une  question 
de  but.  Nous  allons  examiner  ces  deux  choses  à  part  comme  elles  doi- 
vent l'être  :  selon  nous  il  y  a  Tobjet  de  plusieurs  lois  là  où  Ton  n'a  tou- 
iiiurs  iroulu  en  faire  qu  une. 

La  première  de  ces  lois  devrait  déterminer  le  but  et  la  matière  de  le- 
ducation  nationale.  Elle  devrait  être ,  dans  le  sujet  qui  nous  occupe,  à 
l'éj^u-d  de  toutes  les  dispositions  législatives  subséquentes ,  ce  qu'une 
dé.:laration  des  devoirs  et  des  droits  est  au  reste  U'une  constitution  « 
o'est-i^dire  immuable,  et  souveraine  à  Tégard  des  maîtres ,  des  élèves  et 
tirs  légisilateurs  eux-mêmes;  et  l'on  trouvera  que  l'opinion  que  nous 
avançons  ici  n'a  rien  d'exagéré ,  si  Ton  veut  bien  se  demander  ce  que 
c'est  que  de  l'éducation. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  contester  la  définition  suivante  : 
l'éducation  eA  le  moyen  de  conserver  spirituellement  la  société.  Elle 
enasîste  donc  dans  l'enseignement  du  but  commun  d'activité ,  c'est-à- 
dire  de  la  loi  d'existence  nationale  à  laquelle  tout  le  monde  doit  obéis- 
sance, et  que  personne  ne  peut  changer.  £n  concluant  de  ces  formules, 
en  les  définissant  elles-mêmes ,  ou  plutôt  en  exprimant  font  ce  qu'elles 
contiennent ,  on  comprend  ce  que  c'est  que  la  matière  de  l'éducation , 
et  l'on  arrive  facilement  à  la  posséder.  En  effet ,  il  ne  suffit  pas  de  faire 
apprendre  la  formule  sèche  de  l'activité  sociale ,  il  faut  enseigner  tout 
le  détail  des  devoirs  qu'elle  contient  ;  il  faut  les  faire  comprendre ,  les 
f*ire  aimer,  et  même  les  prouver.  L'enfant  doit  avoir  une  connaissance 
çénérale  du  but  de  la  création,  du  but  de  la  société  ;  de  ce  qui  e^i  bien 
et  de  ce  qui  est  mal  vis  à-vis  de  ce  but.  Il  doit  en  même  temps  recevoir 
ime instruction  telle  que,  plus  tard,  sans  en  recevoir  aucune  autre, 
il  soit  capable  de  supporter,  sans  être  ébranlé,  l'adversité  et  toutes  les 
tentations  mêmes  de  la  dusse  science  et  des  mauvaises  expériences.  En- 
fin, Il  fiiat  qne,  dans  ses  premières  année»,  l'homme  recueille  un  sen- 
timent qui  le  mette  à  même  d'user  de  sa  t     )urs  pour  le  bien , 
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et  de  ne  jamais  clouter  sur  rexplication  morale  des  dioses  qa'il  est  des- 
tiné à  rencontrer  sur  sa  route. 

Or,  nous  le  croyons  fermement,  et  c'est  une  question  sor  laquelle 
nos  lecteurs  sentiront  qu'il  est  impossible  de  se  tromper;  nous  croyons 
qu'il  n'est  point  très-dinicile  de  déterminer  les  bases  générales  d'un  en- 
seignement où  la  morale  soit  présente  partout ,  soit  comme  solution,  soit 
comme  conséquence ,  et  qui  contienne  cependant  une  instruction  imîoni- 

Grablement  plus  solide  que  celle  que  l'on  distribue  aujourd'hui  dans  les 
utes  classes;  enseignement  par&itement  intellij^ble  pour  les  petits 
enfans,  et  qui  cependant  serait  le  tliéme  de  celui  qui  se  continuerait 
dans  un  â^e  plus  avancé.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  les  dé- 
tails qu'exigerait  l'exposition  de  cette  matière;  les  lecteurs  qui  sont  au 
courant  de  nos  idées  nous  comprendront  ;  et  d'ailleurs  on  en  trouvera 
un  spécimen 'abrégé  dans  V Européen  de  1851.  Les  découvertes  faites 
dans  les  temps  modernes  en  géologie,  en  physique,  etc.;  les  décou* 
vertes  de  la  philologie,  celles  même  opérées  dans  l'histoire,  lorsqu'elles 
sont  liées  et  expliquées  par  le  mot  proijrès ,  donnent  aux  généralités 
des  sciences  une  signification  morale  qui  en  rend  la  mémoire  facile,  et 
en  même  temps  profondément  propre  à  préparer  les  hommes  aux  sa- 
oriflces  d'une  vie  vraiment  sociale. 
Il  est  certain  que  Téducation  ainsi  traitée ,  est  nécessairement  reli- 

geuse.  Cependant  nous  dirons  pour  ceux  qui  craindraient  dans  ce  cas 
nécessité  de  reconnaître  la  domination  intolérante  d'une  seule  secte 
rdi^euse ,  qu'un  tel  enseignement  n'emporte  pas  par  exemple  l'obli- 
gation de  reconnaître  absolument  l'un  des  dogmes  qui,  aujourd'hui, 
partagent  le  christianisme.  Sans  dou'c,  en  définitive,  il  conclura  à 
l'unité  ;  sans  doute  il  fera ,  sans  employer  aucune  négation  directe , 
mais  seulement  par  la  supériorité  des  sentimens  qu'il  inspirera ,  que 
les  hommes  abandonneront  toutes  les  doctrines  religieuses  qui  sont  au- 
dessous  de  l'état  actuel  de  la  civilisation;  mais  cela  ne  sera  point  im- 
médiat, et  ce  ne  sera  point  un  mal.  La  violence  n'y  aurait  nulle  part, 
la  perfection  du  sentiment  social  en  serait  l'unique  cause.  Qui  pourrait 
repous^r  une  pareille  espérance  et  craindre  un  semblable  résultat?  à 
coup  sûr,  ce  ne  sont  point  ceux  qui  aiment  leurs  semblables;  car  ceux- 
là  savent  que  'l'égalité  morale  est  la  seule  qui  soit  possible  parmi  les 
homme» ,  et  que  la  fraternité  qui  en  est  la  conséquence ,  est  l'ancre 
k  laquelle  se  rattache  le  salut  des  sociétés  modernes. 

Mais  est-il  de  toute  certitude  que  l'éducation  ne  soit  possible,  ou  plu- 
tôt, n'existe  qu'à  condition  d'être  religieuse  ?  Pour  nous  et  pour  tout 
homme  qui  a  réfléchi ,  c'e^t  un  axiome  hors  de  doute  :  et  pour  soutenir 
cette  affirmation  nous  ne  citerons  pas  la  longue  expériente  du  passé ,  en 
disantquejamais  il  n'en  exista  d'autre;  nous  n'invoquerons  pas  Texpé- 
rience  du  présent,  en  répétant  que  c'est  parce  que  l'on  a  voulu  se  placer 
en  dehors  de  cette  vérité  que  l'on  n'a  réussi  à  rien  ;  nous  nous  borne- 
rons à  quelques  raisonnemens  fort  coiurts:  nous  dirons  qu^on  ne  peut 
conunander  un  devoir  on  un  sacrifice  (  car  un  devoir  est  toujours  un 
sacrifice  )  à  un  individu  qu'au  nom  d'un  devoir  que  la  société  elle-même 
tout  entière  doit  remplir;  qu'on  ne  peut  commander  un  devoir  à  la  société, 
qu'au  nom  de  l'humanité  ;  et  que  de  celle-ci  on  ne  peut  pareillement  rien 
exiger  que  du  point  de  vue  d'un  but  imposé  au  monde  tout  entier  par 
la  loi  de  création.  Rien,  dans  tout  cela,  ne  peut  rester  vague ,  soumis 
aux  indécisions  du  rai^onnement;  tout  doit  être  positif  et  arrêté,  et  ce 
positif,  ou  ne  le  trouve  nulle  part  ailleurs  que  dans  la  révélation  :  tel 
est  le  côté  social  du  sujet  que  nous  examinons.  Voyons-en  le  côlé  indivi- 
duel :  tout  homme  inévitablement,  si  brute  qu'ii  soit,  vous  demandera 
d'où  il  vient  et  où  il  va  ;  et  la  réponse  à  ces  deux  questions  deviendra  le 
critérium  de  sa  conduite.  Or,  lui  direz-vous  qu'il  vient  de  la  matière. 
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riretoameà  la  matière;  alors  tous  lui  enseiguerez  en  même  temps 
qa*il  ert  un  être  sans  but,  par  suite  sans  critérium  cerlain  :  et  assuré- 
oent  ainsi  vous  ne  produirez  pas  un  membre  dévoué  à  la  société , 
nais  bien  plutôt  un  être  constamment  en  révolte  contre  ses  lois  et  con- 
tre tonte  obligation.  Nous  avons  maintenant  beaucoup  d'hommes  de 
cette  espèee;  mais  nous  n'en  possédons  pas  encore  de  complets;  la  per- 
kxxîtm  dans  ce  genre  n'est  pas  atteinte ,  car  il  n'en  est  pas  qui  n'ait 
reçu  quelque  enseignement  du  catéchisme  et  n'en  manifeste  encore  J'in- 
flueaee.  Les  incrédules  de  nos  jours  pèchent  encore  plus  par  la  science 
1/1»  par  le  sentiment  ;  et  cependant  déjà  leur  moralité  est  loin  d'être  ir- 
reprodiable.  Plusieturs  d'entre  eux  pourront  nier  publiquement  ce  que 
■oosafGnnoDs  ici;  mais,  bien  certainement,  il  n'en  sera  pas  un  qui, 
dus  son  for  intérieur,  ne  reconnaisse  la  vérité  de  nos  assertions,  ill 
but ,  dans  l'intérêt  individuel  même ,  qu'une  autre  réponse  soit  faite 
■iz  assertions  que  nous  avons  posées  ;  il  faut  que  la  vérité  lui  soit  en- 
•etgnée;  car  la  vérité  est  que  la  société  et  le  monde  ont  un  but.  Il  faut 
qu'il  apprenne  le  devoir,  à  peine  d'être  ou  toujours  misérable,  ou  tou- 
jOHi  nuisible  et  toujours  puni. 

Si  donc  il  n'y  a  poiut  d'éducation  sans  religion ,  le  législateur  doit 
aw le  courage  de  le  dire,  et  ce  serait  un  beau  spectacle  et  un  magni- 
ijfw enseignement  pour  la  France  et  pour  l'Europe  que  celui  d'une 
ckunbre  où  se  discuterait  une  loi  sur  l'éducation  conçue  telle  qu'il  est 
Bceeisaire  qu'elle  soit.  Hors  de  la  route  où  nous  sommes ,  il  est  impos- 
able de  fiHmuler  autre  chose  que  de  Vitistruction;  et  c'est  parce  que 
l'oo  n'a  ni  osé  ni  voulu  y  centrer,  qu'on  a  produit  tant  de  projets 
inéalisables ,  ou  tant  de  règlemens  sans  puissance.  Donner  seulement 
de  l'instmetion  sans  l'éducation ,  c'est  donner  le  moyen  sans  le  but  ; 
truier  avec  un  soin  si  particulier ,  et  donner  un  rang  si  haut ,  un  rang  si 
aristocratiqoe,  à  l'instruction ,  comme  on  le  fait  aujourd'hui ,  c'est  dé- 


cUier  que  la  supériorité  entre  les  hommes  n  émane  pas  de  la  morale 

ou  de  rarcomplissement  du  devoir,  mais  de  l'élégance  a< 

iiea-dire,dn  savoir-faire  et  de  l'iiabileié.  Or,  c'est  là  un  mensonge  aussi 


^ance  des  manières,  du 


afanrdeqn'anti-social,  indigne  du  législateur;  ce  n'est  cependant  que  la 
paraphrase  d'un  discours  que  M.  Guizot  a  prononcé  cette  année  à  la 
tribune  de  la  chambre  des  députés.  Le  ministre  fut  applaudi. 

La  question  de  l'éducation  est  intimement  liée  à  celle  de  la  pénalité. 
Il  est  complètement  irrationnel  de  produire  un  co  le  des  peines  et  des  ré- 
compenses autrement  que  du  p4»int  de  vue  de  l'éducation  donnée,  et 
araut  qu'elle  soit  formulée  ;  en  effet,  l'un  n'est  que  la  sanction  de  1  en- 
seignement contenu  dans  l'autre.  P^ous  soutenons  de  plus  qu'il  eût  été 
ÏDpossible  de  prime  abord  et  à  l'origine  de  rédiger  le  premier  si  la  se- 
eoaJe  n'eût  pas  existé.  Cependant  cette  inconséquence  s'e.it  com- 
■û>e,  et  elle  est  même  en  pleine  vigueur ,  en  ce  moment ,  dans  notre 
|Hys.  Dira-t-on  que  les  articles  de  noire  Gode  répondent  à  la  déclara- 
lion  de  principes  mise  en  tête  de  quelqu'une  de  nos  constitutions,  et  de 
(àtt  aux  dispositions  de  notre  Gode  civil.  Mais  nous  ferons  observer 
qu'à  ce  compte  on  trouverait  beaucoup  d'articles  qui  ne  repondent  à 
nende  net'ement  formulé  dans  celles-ci.  Dira-t-on  que  le  Code  sanc- 
tionne les  principes  de  la  morale  universellement  enseignée  ?  Mais  alors 
pourquoi  ne  point  enseigner  nous-mêmes  cette  morale?  et  si  elle  ne  peut 
l'être  que  religieusement,  pourquoi  repousser  TéducaLion  religieuse? 
Qui  tient  l'écoie  où  l'on  apprciud  cette  morale?  Ce  n'est  point  la  société  ; 
et  alors ,  comment  peut-elle  être  assurée  que  ceik-ci  soit  enseignée  à 
tous  ceux  auxquels  elle  destine  son  Cole  ?  Il  y  aurait,  à  cet  égard, 
Uc  nombreuses  considérations  à  faire  valoir:  miis  elles  nous  entraîne- 
raieti!  loin  du  but  que  nous  nous  proposons,  et  la  plupart  «  "  Ire  elles  sont 
ttaillenr»  asiez  usuelles  pour  qu'il  tufli^  d'en  donner  n  pour 


Jes  rappeler  toutes  à  Tesprii  du  lecteur.  Nous  pitiCérous  exposer  i\o:i 
niées  sur  le  système  lu^^me  selon  lequel  il  nous  semblerait  utile  de  rédi* 
iger  le  Code  pénal. 

La  codification  pénale,  selon  nous,  doit  être  considérée  comme  l'un 
des  nH)yens  ou  comme  le  complément  de  l'éducation  nationale.  L'une 
et  Tauti'e  nous  paraissent  parties  d'un  système  qui  doit  être  un.  La 
devoir  de  punir  est  aussi  obligatoire  pour  la  sodéCé  que  te  devoir  d'en- 
seigner, etces  devoirs  sont  moins  relati£i  aux  intérêts  présens,  soit  d'exem^ 
pie ,  soit  de  sécurité ,  qu'à  ceux  de  la  conservation  sociale  elle-même, 

au'à  ceux  de  Tavenir.  Dans  cet  ordre  de  questions ,  la  sympatbie  ma* 
erne  s'est  principalement  enquise  des  moyens  de  rdbrmer  le  coupable; 
dans  le  calcul  de  la  pénalité,  elle  s'est  spécialement  attachée  au  ooiodelt 
plus  propre  A  améliorer  celui-ci.  Or ,  sur  le  terrain  où  nous  nous  pla- 
çons, toutes  ces  considérations  disparaissent;  le  criminel,  du  moment 
où  il  est  déclaré  tel ,  n'a[>partient  plus  qu'à  l'exemple  même  que  la  so- 
ciété doit  réclamer  de  loi  ;  bien  plus ,  ce  n'est  que  par  l'exemple  qu'il 
donne,  qu'il  ptuit  lui  «nême  se  racheter  et  parvenir  à  la  rdtiabilitation. 
La  peine  est  un  enseignement ,  et  doit  par  conséquent  être  calculée  dans 
cet  unique  but  :  en  sorte  que  plus  le  crime  annonce  d^dépravation,  plus 
il  emporte  avec  lui  de  séduction ,  plus  il  doit  être  durement  réprimé. 
En  procédant  de  ces  principes,  nous  avons  conçu  un  système  de  codi- 
lication  pénale  dont  nous  allons  exposer  les  généralités.  Ce  sera ,  en 
outre ,  la  meilleure  manière  de  faire  apprécier  le  point  de  vue  d'où 
nous  examinons  la  question. 

Selon  nous,  le  Code  pénal  devrait  être  divisé  en  trois  parties.  La  pre- 
mière détaillerait  les  diverses  obligations  rigoureuses  dont  Tobservation 
est  un  devoir  mur  ^Jiacun,  et  autant  que  possible  les  raisons  sociales  et 
individuelles  de  chacune  de  ces  obligations.  La  seconde  présenterait  une 
suite  d  article^  où  seraient  exposés  les  motifs  multiples  qui  peuvent  en- 
traîner l'homme  à  une  action  mauvaise  ou  blâmable.  Ëntin  la  troisième 
contiendrait  le  tableau  des  divers  manquemens  et  de  la  liiérarchie 
des  peines.  L'application  de  celles-ci  serait  calculée  autant  sur  la  na- 
ture ,  sur  le  danger  et  sur  la  fodlité  du  délit  ou  du  crime ,  que  sur  le 
motif  qui  l'aurait  fait  commettre. 

Il  est  certain  qu'un  C(Kle  de  cette  espèce  serait  difficile  à  formuler , 
et  qu'il  exigerait ,  sans  doute,  de  nombreux  remaniemens  avant  d'at- 
teindre une  perfection  convenable.  Mais  il  nous  semble  qu'il  aurait  l'a- 
vantage d'un  enseignement  parfait  ;  qu'il  aurait  de  plus  celui  d'atteindre 
tous  les  délits  et  de  les  frapper  selon  leur  gravité  réelle.  Aujourd'hui, 
par  exemple ,  le  vol ,  soit  qu^il  ait  été  provoqué  par  la  misère,  soit  qu'il 
l'ait  été  par  la  dépravation  d«  la  paresse  et  du  jeu,  peut  être  également 
puni. 

Dans  notre  hypothèse ,  il  n^en  serait  plus  ainsi ,  et  l'on  ne  serait  pas 
obligé  de  laisser  au  libre  arbitre  des  magistrats,  et  quelquefois  à  leur 
sympathie,  le  soin  ou  Tinconvénient  d'amoindrir  la  rigueur  de  la  loi. 
La  position  du  juge  et  celle  du  législateur  sont  bien  différentes.  Le  pre- 
mier s^enquiert  principalement  du  cas  individuel;  le  second  est  unique- 
ment préoccupé  du  cas  général  ;  c'est  une  réforme  sociale ,  une  correc- 
tion des  mœurs  qu'il  se  propose  en  vue  d'un  avenir.  Le  magistrat ,  au 


seignement 

paru  nécessaire  pour  mellre  un  terme  à  un  danger.  C'est ,  selon  nous , 
un  vice  que,  dans  Tapplication  de  la  pénalité ,  quelque  chose  soit  laissé 
au  libre  arbitre  du  juge  ;  et  cette  faculté  nouvelle  que  l'on  a  cru  néces- 
saire dacconipr  à  nos  tribunaux,  ne  nous  paraît  exprimer  autre  chose 
que  le  s^ntûnent  de  la  nécessité  de  tenir  compte  des  motifs  qui  ont  dé- 
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tenuoé  le  crin    .  Autrement  ce  serait  noe  absurdité  ;  car  ce  serait  sop- 
poRT des  passi  us  à  la  justice ,  et  les  aalor'ser. 

n  nous  est  itopossible,  dans  le  court  espace  qui  est  à  notre  disposi- 
iiBQ,de  dépasser  le  cadre  des  gén^alités  qae  nous  tcooos  d'exposer. 
Rniie  poQvoDS  mèoie  essayer  de  donner  qoelqoes  exerni^es  du  rap- 
patqae  nous  concevons  entre  le  délit,  ses  motifii,  et  la  pénalité.  Noos 
«poiTons  non  plus  entrer  dans  la  considération  de  la  nature  des  pei- 
■iffflv  y  (MNnbattre  celte  disposition  â  commune  dans  le  public  à 
wm^  de  fntié  du  criminel  que  de  la  société ,  et  de  la  Tictime  elle- 
■te,  pour  flétiir  le  sentiment  égoïste  qui  ùâi  le  fond  de  cette  dispo- 
lÉa.  u  fiiQt  nous  hâter;  nous  dirons  cependant  encore  quelques 
«ndaeomplément  d'un  Gode  pénal,  à  savoir  du  système  rémunéra- 


les  bonnes  actions  peuvent  se  passer  de  récompense.  Telle  est  la  na- 
ïve éa  dévouement  qu'il  ne  calôile  jamais  ;  et  0  ne  doit  en  effet  jaaiai<; 
aûar;  néanmoins ,  ce  serait ,  selon  nous ,  une  excellente  in>tilution 
IIKcene  qoi  attribuerait  aux  magistrats  qui  ont  la  peine  de  punir,  le 
jfOMm  des  bonnes  actions. 

Ce  serait  on  grand  perfectionnement  de  la  lé^slation  sur  l'éducation 

fKfétaUissement  d'un  code  des  récompensent.  Tous  Jes  gouvememens 

lalélalfi  quelque  chose  de  semblable  :  ainsi  les  décorations,  les  croix, 

Idflaiailles  n'ont  pas  d'autre  bot.  Mais ,  nulle  solennité,  nulle  publi- 

éi,  anlle  règle,  ne  donne  de  sanction  à  ces  signes  de  la  reconnaissance 

^AÉqoe;  souvent  c'est  le  caprice  qni  les  donner  sooveut  c'est  une 

Boanaie  avec  laquelle  on  satisfit  des  exigmces ,  ou  on  achète  des  amis. 

fl  Krait  nécessaire,  pour  que  ces  signes  eussent  tonte  leur  puissance , 

Qilis  foKcnt  donnés  à  la  suite  d'une  enquête  et  d'un  jugement  pu- 

!i6e;  car,  ^rs,  ils  auraient  une  realité  que  personne  ne  leur  concède 

njoard'hol.  Encore  y  aurait-il  à  chercher  s'il  n'exis-.e  pas  un  mode 

wiUeiir  que  celui  qui  récompense,  le  mérite  en  flattant  une  mauvaise 

VasnoD,Aa  vanité. 
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XOBT    DE     LEPELLETIER   DE  SAINT-FÀRGEAD. S^    FUNE- 
RAILLES. ^—  SES   ŒUVRES  POSTHUMES. 

Kkiiel  Lepelletier  était  né  à  Paris  le  29  mai  1760.  d'Éiienne- 
Kidid  Lepelieiier  de  Saint-Fargeatt,  président  à  mortier.  Il  suc- 
céda i  son  père  dana  oelte  charge.  Si  nous  voulions  écrire  sa 
biographie»  nous  aurions  à  raconter  une  foule  de  traits  qui  hono- 
rott  sa  mémoire  ;  mais  les  actes  de  sa  vie  politique  sont  les  seuls 
fû  dohreiit  nous  occuper,  et  ceux-là  sont  consignés  dans  notre 
kîMoire  de  Fassendilée  constituante ,  et  daos  celle  de  la  Gonven  • 
tioD.  U  mourut  assassiné  à  l'âge  de  trente-deux  ans. 

Ifois  lermiiieroDs  cetle  courte  notice  par  ce  passage  d'un  de 
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DOCUVENS  COHPliEnirrATRES. 

ses  écrits,  qui  OMctérise  la  soUâHë  et  la  ^([tievr  dé  ses  opinions 
politiques.  Il  s^adressait  au  département  de  l'Yonne  dont  il  avait 
été  nommé  président  em*  nin  i790. 

c  Loin  de  nous  cet  engourdissement  politique ,  ce  poison  des- 
9  tructeur  de  toute  énergie,  le  froid  modérantisme alliage 

>  monstrueux  de  la  servitude  et  de  la  liberté»  aeitiKent  mixte, 

>  syHèmeèaui  dans  les  tempi  de  erlles,  queÉk)loti  j|>uii)s§lit  de 

>  mort  dans  Athènes ,  qu'en  France  tous  les  partis  flétrissent  par 
»  le  mépris ,  impuissant  pour  la  chose  publique ,  fotal  à  celui-là 

>  même  qui  l'adopte ,  et  dont  les  demi-moyens ,  épuisés  bien 

>  avant  le  terme  de  la  cdrriëre;  notfs  la  font  voir  toute  jonchée 

>  des  débris  de  tant  de  réputations  échouées ,  dé  tant  de  héros 

>  avortés,  qui  n'ont  pu  fournir  la  carrière  de  la  révolution  tout 

>  entière.  > 

Voici  les  pièces  officielles  de  sa  mort  et  de  ses  funérailles. 


PROCÈS-VERBAL 

DE  L'AssÀssi^itt'  nk  ÈiàbÉL  iéfÉLLEriEn. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize ,  an  deuxième  de  la  ré- 
publique, le  dimanche  vingt  janvier,  environ  six  heures  du  soir, 
sur  r avis  donné  au  eonkttissàlri^  de  policé  dé  far  séicHon  tfè  là  BttHe- 
des'Moulins ,  par  le  citoyen  Février,  restaurateur,  demeurant 
maison  Égalité ,  numéro  cent  seize,  qu'un  particulier,  nommé 
Paris,  avait  porté  un  coup  de  sabre  au  citoyen  S(é-*Fai'gefln  »  dé- 
puté à  la  Convention ,  dans  nne  deâ  salles  dadit  citoyen  Février, 
lequel  nous  a  dit  ne  pouvoir  déclarer  davantage  »  se  réservant  de 
faire  sa  déclaration  chez  bn  où  il  requiert  notre  transport;  i  quoi 
obtempérant,  sommes  transportés  à  l'instant  à  la  maison  Égalité^ 
chez  ledit  citoyen  Février,  numéro  cent  seize  ^  dans  nie  ofaambre 
à  lentresol ,  ayant  vue  sur  le  jardin  de  la  Révolution ,  en  pré^ 
sence  des  citoyens  Dudos  et  Odiot,  commissah*es  de  ladite  sec^ 
tion  i  dans  laquelle  jqous  avoins  trouvé  couché  aur  un  mateUrt  »  à 


tme ,  le  dtoyeii  LMih-iricliid  Lepéltetlér^  dëpàtë  à  )a  tàn^m- 
lion  mtiditalé^  lequel  noul  a  déclare  qu'étant  dans  liiie  salle  da 
Ijhoyen  Février,  restaurateur,  un  particulier,  à  lui  inconnu ,  loi 
i  demandé  s'il  avait  voté  pcmr  la  mort  du  roi  :  que  lai  ayant  ré- 
pondu qu'oui ,  et  qu'en  cela  il  avait  fait  son  devoir,  à  rinstant  il 
1  tiré  son  sri>re  et  lui  a  dit  en  lui  eh  portant  lin  coup  :  Scélérat, 
mM  ta  tiecm^eme.  Lecture  faite  audit  citoyen  Lëpelietier  de  sa 
dëdaratiott ,  il  a  affirmé  qu'elle  contient  vérité ,  et  a  signé  avec 
hi£ts  citoyaM  comtnissaires  susnommés  et  ledit  citoyen  Février 
aiec  nous.  Signe  à  ta  minute  :  Louis-Michel  h^PN,Lvtii&ik ,  Ffi- 
nmjki  DuGLos,  Obiot  et  ToubliNg* 

Examen  fait  en  présence  des  citoyens  commissaires  srf MoAiiiés 
de  la  plaie  faite  suivant  la  déclaration  dudit  citoyen  Lëpelietier, 
■008  avons  remarqué  qu'elle  est  du  cOté  gauche ,  ad  vènti'e ,  et 
easanglantée.  Lecture  faite,  il  a ,  avec  lesdits  dtoyétls  comrUis- 
nîres ,  signé  avec  nous  ;  et  au  moment  de  prendre  la  plume ,  iè- 
éit  citoyen  Lëpelietier  a  déclaré  être  hors  d'état  de  pouvoir  signer. 
Sijné  à  la  Mbmie  :  Duclos  ,  Odiot  et  ToutsLANC. 

Et  à  rinstant  est  comparu  Dominique  Février,  restaurateur, 
demeurant  dans  la  maison  où  nous  sommes ,  lequel  nous  a  dit  et 
déclaré  qu'étant  à  son  comptoir  dans  une  de  ses  salles  en  bas , 
I  entesdit  un  particulier  parlera  H.  de  Saint-Fargeau  {qui est 
kmimepentnme  qui  se  plaint  sôus  le  nom  de  Louis-Michel  Le- 
féietier) ,  qui  était  dans  une  salle  voisine  ;  qu'à  Tinstant  il  en- 
tndit  dans  la  salle  un  mouvement  extraordinaire  ;  qu'il  est  sorti 
précipitamment  de  son  comptoir,  a  couru  dans  cette  salle  où  il 
ataoDBu  qu'un  homme,  qu'il  connaît  sous  le  nom  de  Paris, 
âak  en  face  dudit  citoyen  Saint-Fargeau ,  ayant  un  sabre  nu  à 
la  main ,  ei  Tettrémité  d'icelui  dans  le  corps  dudit  citoyen  Saint- 
Fargeau;  qu'A  a  saisi  ce  particulier  au  bras  par-derrière,  dans 
Ffatentlon  de  Farréter  ;  mais  que  cet  homme  étant  plus  fort  que 
W  f  sTeat  échappé  de  ses  bras  et  a  fui  ;  qu'ensuite  ledit  citoyen 
Stfi^Faiigem  faii  dit  :  Ne  faîtes  pas  de  bruit,  je  croU  que  Je 
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«ttfi  bUué  ;  ayeM^moi  un  chimrgten*  Pourquoi  il  l'a  monte  dans 
la  chambre  où  nous  sommes  >  nous  a  requis  ensuite  et  nous  dé- 
pose le  sabre  dont  ledit  Paris  était  armé ,  lequel  il  a  laissé  tomber 
à  terre  dans  la  salle  au  moment  de  sa  fuite.  Observe  le  déclarant 
que  ledit  Paris  est  de  taille  d'environ  cinq  pieds  cinq  pouces , 
qu'il  était  vêtu  d'une  capote  de  drap  à  poil  de  couleur  grise,  que 
c'est  la  seule  désignation  qu'il  peut  nous  en  faire.  Lecture  faite 
audit  citoyen  Février  de  sa  déclaration ,  il  a  affirmé  qu'elle  con- 
tient vérité,  et  a  signé  avec  les  citoyens  commissaires  ;  et  nous 
observe  qu'il  avait ,  au  même  moment  qu'il  fut  nous  requérir,  fait 
appeler  plusieurs  personnes  de  l'art  pour  visiter  ledit  citoyen 
Saint-Fargeau.  Signé  à  la  minute  :  Février  ,  Duclos  ,  Obiot  et 

TOURLANC. 

Et  dAuite  avons  entendu  le  citoyen  Pierre  Bras-d'Or,  profes* 
seur  en  chirurgie ,  demeurant  rue  du  Hasard ,  numéro  six,  le* 
quel  nous  a  dit  et  fait  rapport  qu'il  a  été  requis  de  se  transporter 
maison  Égalité ,  où  il  s'est  transporté  aussitôt ,  et  a  trouvé  dans 
la  chambre  où  nous  sommes  le  citoyen  Saint-Fargeau ,  ainsi, que 
nous  l'y  avons  trouvé  nous-mêmes;  qu'en  le  visitant  il  a  aperçu 
une  plaie  à  la  région  iliaque  gauche ,  inmiédiatement  au-dessus 
de  la  crête  de  l'os  des  iles ,  où  il  a  aperçu  une  partie  saillante 
hors  de  la  plaie ,  laquelle  partie  il  a  reconnu  être  une  portion  de 
Tépiploon ,  qu'il  l'a  fait  rentrer  dans  le  ventre  avec  la  plusgrande 
facilité,  que  la  plaie  par  laquelle  cette  partie  s'échappait  pouvait 
avoir  une  longueur  correspondante  à  environ  deux  travers  de 
doigt,  qu'il  y  a  porté  son  doigt ,  lequel  s'y  est  enfoncé  de  toute 
sa  longueur,  au  moyen  duquel  doigt  il  a  reconnu  que  le  trajet 
de  cette  plaie  était  fort  libre  ;  qu'ensuite  il  Ta  pansée  en  appli- 
quant une  compresse  dans  la  vue  de  contenir  répi{doon  ci-devant 
réduit  et  qui  sortait  avec  la  plus  grande  facilité.  Après  quoi  ledit 
citoyen  fiaint-Fargeau  a  été  saigné.  Du  reste  ne  peut  pronosti* 
quer  le  citoyen  Bras-d'Or,  d'après  ce  qui  vient  d'être  rapporté, 
si  l'accident  aura  des  suites ,  et  a  signé  avec  lesdits  citoyens  com- 
missaires susnommés ,  et  nous  affirmant  que  son  rapport  est  fait 
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en  son  ame  et  conscience.  Signé  à  la  minute  :  Bras  d'Or,  Duclos» 

ObIOT  et  TOUBLAMC. 

Et  de  suite  avons  entendu  le  citoyen  Léonard  Champigny ,  né- 
godant,  demeurant  ordinairement  à  Cahors ,  département  du 
Lot,  de  'présent  logé  à  Pafis ,  petite  rue  et  hôtel  St-Roch,  sec- 
tion de  Molière  et  La  Fontaine  ;  lequel  déclare  qu'étant  à  dtner 
dans  la  première  salle  du  citoyen  Février,  il  a  aperçu  cinq  ou  six 
particuliers  étant  au  comptoir  qui ,  à  ce  qu'il  présume ,  étaient 
à  payer  leur  écot  ;  que  l'instant  d*après  un  de  ces  particuliers 
est  entré  dans  la  salle  voisine ,  qu'il  a  entendu  quelque  bruit , 
que  sur  le  moment  le  citoyen  Février  s'est  transporté  dans  ladite 
salle  pour  vraisemblablement  y  mettre  le  holà  ;  ajoute  le  déda- 
nmt  qu'il  a  entendu  dire  :  Malheureux ,  que  fais-tu  là  ?  mais  qu'il 
ignore  par  qui  ces  mots  furent  prononcés.  Lecture  faite  audit'ci-' 
toyen  Champigny  de  sa  déclaration ,  il  a  affirmé  qu'elle  contient 
vérité ,  et  a  signé  avec  nous  et  les  citoyens  commissaires  susnom- 
mes.  Signé  :  Ghampigimt,  Duclos  ,  Odiot  et  Toublanc. 

Et  de  suite  avons  entendu  Jean-Jacques  Violette ,  commission- 
nsire  pour  les  vins  y  demeurant  ordinairement  à  Màcon ,  logé  à 
Paris ,  rue  du  faubourg  Poissonnière ,  numéro  sept ,  lequel  dé- 
clare qu'étant  à  diner  chez  le  citoyen  Février,  il  entendit  dans 
une  salle  voisine  de  l'endroit,  s'écrier:  Ah!  malheureux,  que 
fm-tu  là  ?  mais  qu'il  ne  sait  par  qui  ces  mots  ont  été  prononcés  ; 
qu'ensuite  il  a  vu  passer  le  citoyen  St-Fargeau  qu'il  ne  connais- 
sait pas  alors,  que  l'on  conduisit  dans  la  chambre  où  nous  som- 
nes,  oùlui-méme^st  monté.  Lecture  faite  audit  citoyen  Violette 
de  sa  déclaration ,  il  a  affirmé  qu'elle  contient  vérité ,  et  a  signé 
avec  nous  et  lesdits  citoyens  commissaires  Si^isnommés.  Signé  : 
Violette  ,  Duclos  ,  Odiot  et  Toublang. 

Et  de  suite  avons  entendu  Saintin  Sainetelete ,  marchand  or- 
fèvre ,  demeurant  ordinairement  à  Reims ,  logé  eh  celte  ville , 
me  du  fiobourg  Poissonnière,  numéro  sept ,  chez  le  citoyen 


/ 
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Violette ,  leqii^I  dédar(^  qa'étap^  à  diaer  nvec  ledit  citoyea  \\(h 
lette  chez  le  citoyen  Février,  il  entendit  dans  une  salle  voî^e 
prononcer  les  mots  :  Ah  !  malheureux,  que  fais-tu  là  ?  mais  qu'il 
igpore  par  qui  ces  mots  furent  proponcés  ;  qu'il  a  vu  ensuite 
Pd^serle  citoyen  Saint-Pargeau  qu'il  De  connaisait  pas,  que  l'on  fit 
monter  d^ps  la  cbambre  où  nous  sommes ,  où  lui-même  est  aussi 
nKmté.  C'est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir,  et  a  signé  avec  nous  et  les* 
dits  pitoyens  conimissaires  sosnommés.  Signée  SAmsTELETBi 
DucLOs,  Odiot  et  Toublakc. 

Et  de  suite  avims  entendu  Jean  Devaux ,  vivant  de  son  bien , 
demeurant  rue  du  Mail ,  hôtel  d'Angleterre ,  lequel  nous  a  dé- 
dire qu'étant  à  dîner  chez  le  citoyen  Février,  à  la  table  voisine 
de  celle  du  citoyen  Saint-Fargeau  et  en  face  de  lui,  çans  le  connatr 
tre  ;  que  lui  déclarant  était  à  lire  les  affiches ,  lorsqu'un  particu- 
lier à  lui  inconnu  est  arrivé  et  a  dit  au  citoyen  Saint-Fargeau  :  Fous 
am%  donc  voté  pour  l^  mort  du  rot  f  Que  lui  déclarant  a  continué 
sa  lecture  sans  aucun  soupçon  ;  qu'il  a  vu  aussitôt  ce  particulier 
porter  un  soufflet  audit  citoyen  Saint-Fargeau  et  l'a  attrapé  au 
front  ;  que  le  citoyen  Saint-Fargeau  s'est  levé  vivement  et  s'est 
trouvé  en  face  du  particulier  dont  il  s'agit.  Que  lui  déclarant  a 
vu  le  sabre  à  la  main  dudit  particulier,  lequel  était  levé  en  l'air  ; 
mais  qu'il  n'a  pas  vu  porter  le  coup  qui  a  blessé  le  citoyeq  Saint- 
Fargeau  ;  que  le  citoyen  Février  est  arrivé  et  a  saisi  les  bras  par 
derrière  du  particulier  dont  il  s'agit,  mais  que  ce  particulier 
s'est  débattu  et  a  fui.  Lecture  faite]  au  comparant'de  sa  déclara- 
tipn ,  il  a  aftirqié  qu'elle  contient  vérité,  et  a  ^igné  avec  nous  et 
lesdits  citoyens  commissaires  susnommés,  S^gné;  Jsan  Djbvaux, 
DucLOs ,  Odjot  et  Toublang. 

■*  •  9  ■  t  '  ■' 

» 

Nous  commissaire  de  police  susdit  et  soussigné ,  de  l'avis  des- 
dits citoyens  commissaires  de  section ,  nous  avons  ordonné  que 
le  sabre  à  nous  déposé  par  le  citoyen  Février  resterait  (léposé 
en  nos  mains  comme  pièce  ^  co^iviction ,  pour  être  représepté 
quand  il  s^^  ordonné ,  et  que  uous  dou^erious  à  l'instant  ui) 
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nWi^tt  d'amener  eontr^  l^dit  Pâjrîs  pour  être  cpaduit  devant 
nous  »  y  être  interrogé ,  et  ensuite  ordonner  ce  qu'il  appartien- 
dra. Fait  et  rédigé  les  jour  et  an  que  dessus ,  huit  heures  du  soir  ; 
€t  ont  ieidîts  citoyei^  commissa|r^s  signé  avec  nous.  Signé  : 
Ddçlos  9  Odiot  et  Toublahg. 

Pour  copie  conforme  à  la  mmute  étant  en  notre  possession. 
Certifiée  par  nous  conuoissarre  souissigné  »  avertissant  de  i'enre- 
gittreipent  ai  Ton  entend  en  faire  usage ,  sans  lequel  la  présente 
denendrait  nulle.  A  Paris ,  le  quatre  mai  mil  sept  cent  quatre- 
tiDgtrtreize,  Tan  deuxième  de  la  République.  Toublânc* 


Ordre,  marche,  et  détails  de  la  cérémonie  décrétée  par  la  Coh' 
vention  nati(male  pour  les  funérailles  de  Michel  Lepelletiery 
représentant  du  peuple  français,  assassiné  pour  avoir  voté  la 
mort  du  tyran. 

« 

Le  corps ,  exposé  nu  sur  le  lit  où  1^  citoyen  a  rendu  les  der- 
niers soupirs  »  avec  les  4rap9  ensanglantés  «  et  le  sabre  4ont  il  a 
été  frappé  placé  à  côté ,  a  été  présenté  à  la  vue  du  peuple  sur  le 
pîàkslf4  de  la  place  des  Piques  »  orné  de  draperies  bl;jijQçhes ,  de 
fetums  lie  çbépe  et  de  cyprès.  On  montait  à  ce  piédestal  par  deux 
eiGalîerSi  sufr  lea  rompes  desquels  étaient  des  torchères  ou  cojf" 
dâabres. 

An  mogient  où  k  n^rche  fat  ras^mblé^  sur  la  place  >  la  mu- 
liqne  exécuta  des  airs  funèbres. 

|f«Tke.  l""  Un  il^achfinent  de  cavalerie  «  précédé  de  trompet- 
tes avec  spnndmis. 

a»SipMMir9- 

5*  Canonniers  sans  leurs  canons.    .    . 

4*  Détachement  de  tambours  voilés. 

S»  Déclaration  des  droits  de  Fhonukie ,  portée  par  de»  cÂtoyeps. 

6*  Yolontairea  dea  six  ygiens ,  et  vingt-quatre  drapeaux. 

7^  Détachement  de  tambours. 

»  Pttihiyitirg  tar  iayijlle  était  ecrii 
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lion  qui  ordonne  le  transport  du  corps  de  Lepelletier  au  Pan- 
théon. 

9*  Élèves  de  la  patrie. 

iO*  Les  commissaires  de  police  »  le  bureau  de  conciliation ,  leà 
juges  de  paix ,  les  prësidens  et  commissaires  de  sections ,  le  tri- 
banal  de  commerce ,  le  tribunal  criminel  provisoire ,  les  six  tri- 
bunaux du  département ,  le  corps  électoral ,  le  tribunal  criminel 
du  département ,  la  municipalité  de  Paris,  les  districts  de  Saint* 
Denis  et  du  bourg  de  TÉgalité,  le  département,  le  tribunal  de 
cassation. 

If"*  Figure  de  la  liberté  portée  par  des  citoyens. 

lâ<*  Détachement  de  tambours. 

iS"*  Les  faisceau  de  quatre-vingt-quatre  départemens^  porté 
par  des  fédéra. 

14"*  Le  conseil  exécutif  provisoire. 

ISi^  Détachement  de  la  garde  de  la  Convention  nationale. 

16**  Les  vétemens  ensanglantés  portés  au  bout  d'une  pique, 
avec  festons  de  chêne  et  de  cyprès. 

17"*  Convention  nationale ,  les  députés  marchant  sur  deux  co- 
lonnes de  deux. 

18^  Au  milieu  des  députés ,  une  bannière  où  étaient  écrites  les 
dernières  paroles  de  Lepelletier  :  Je  suis  satisfait  de  verser  mon 
sang  pour  ma  patrie;  j'espère  qu'il  servira  à  consolider  la  liberté 
et  l'égalité ,  et  à  faire  connaître  ses  ennemis. 

i9*  Le  corps  porté  par  des  citoyens ,  tel  qu'il  avait  été  exposé 
sur  la  place  des  Piques. 

âO*"  Autour  du  corps ,  des  canonniers  »  le  sabre  nu  à  la  main  ; 
ils  étaient  accompagnés  d'un  pareil  nombre  de  vétérans. 

21''  Musique  de  la  garde  nationale ,  qui  exécutait,  pendant  la 
marche ,  des  airs  funèbres. 

22^  Famille  du  mort. 

25^  Groupe  de  mères  conduisant  des  enfans. 

24<»  Détachement  de  la  garde  de  la  Gonv^tioo. 

25*  Tambours  voilés. 

W^  Volontaires  des  six  légions  et  vs)gt*qHatre  drapeaux. 
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27*  Tambours  voilés. 

28"  Fédérés  armés. 

29*  Sociétés  populaires. 

90*"  Cavalerie  et  trompettes  avec  sourdines. 

De  chaque  côté,  il  y  avait  une  haie  de  citoyens  armés  de  pi- 
ques» pour  former  une  barrière  qui  soutenait  les  colonnes  ;  ces 
citoyens  tenaient  leurs  piques  horizontalement  à  la  hauteur  des 
hanches  de  main  en  main. 

La  Convention ,  arrivée  sur  la  place  des  Piques  »  se  rangea  au- 
UHir  du  piédestal. 

Le  citoyen  chargé  des  cérémonies  a  remis  au  président  de  la 
Convention  une  couronne  de  chêne  et  de  fleurs  ;  alors  le  prési- 
dent, précédé  des  huissiers  de  la  Convention  et  de  la  musique 
iitionale ,  fit  le  tour  du  monument  et  monta  sur  le  piédestal  pour 
déposer  sur  la  tête  de  Lepelletier  la  couronne  civique  :  pendant 
ce  temps,  un  fédéré  prononça  un  discours;  le  président  descen- 
dit, et  le  cortège  se  mit  en  marche. 

Le  cortège  partit  dans  cet  ordre  de  la  place  des  Piques  à 
huit  heures ,  le  24 ,  et  passa  par  les  rues  Sain t-Honoré ,  du  Roule, 
Post-iVeuf,  Thionville  (ci-devant  Dauphine),  Fossés-Saint-Ger- 
main,  la  Liberté  (ci-devant  Fossés-Monsieur-le-Prince),  place 
Saint-Michel  »  d'Enfer  »  Saint-Thomas ,  Saint-Jacques ,  place  du 
Panthéon. 

Siaûons.  Première ,  devant  la  salle  des  séances  de  la  société  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Deuxième ,  vis-à-vis  TOratoire. 

Troisième,  sur  le  Pont-Neuf,  en  face  de  la  Samaritaine. 

Quatrième ,  devant  la  salle  des  séances  des  amis  des  droits  de 
rhorome. 

Cinquième ,  au  carrefour  de  la  rue  de  la  Liberté. 

Sixième ,  place  Saint-Michel. 

Septième,  au  Panthéon. 

Arrivé  an  Panthéon ,  le  corps  a  été  déposé  sur  Testrade  pré- 
parée pour  le  recevoir.  La  Convention  nationale  i  lu- 
tour  ;  b  musique  nationale  »  placée                      ^  a    écuté  un 
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chœur  religieux ,  après  lequel  le  frère  de  Lepelletier  a  pronopcë 
un  discours,  dans  lequel  il  a  annoncé  que  son  frère  avait  laissé 
un  ouvrage  presque  achevé  sur  Téducatipo  nationale»  qu'il  pu- 
blierait, et  a  fini  son  discours  par  ces  loots  :  U  vot^,  cwmenum 
frhre,  IçL  mort  4cê  iyrms. 

Les  représentans  du  peuple  se  rapprochèrent  du  corps ,  se 
promirept  union  et  jurèrent  le  salq;  de  la  patrie  f  un  grand  pbœiir 
à  la  liberté  termina  la  cérémonie. 


Les  deux  pièces  qoi  sttivtnl,  ei  que  nous  avons  anuMcé  de« 
voir  réimprimer  à  titre  de  dooumens  oomplémentaires  à  la  fin 
du  mois  de  janvier,  sent  du  nombre  de  celles  que  notre  histoire 
ne  peut  se  dispenser  de  reiueilUr.  Ce  n'est  pas  sans  de  graves 
raisons  que  nous  donnons  une  place  à  des  documens  aussi  éten- 
dus ;  il  n*a  fallu  rien  moins  que  la  réputation  de  fauteur  et  Tes- 
pèce  de  consécration  Imprimée  à  son  héritage  pofitique  par  une 
mort  glorieuse ,  pour  nous  déterminer  à  cette  réimpression.  Ces 
deux  écrits  de  Lepelletier  sont  d^ailleurs  beaucoup  estimés  par 
tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  collections  révolutionnaires ,  et 
il  n'en  est ,  pour  ainsi  dire ,  aucune  où  ils  ne  figurent.  Si  la  nôtre 
ne  les  contenait  point,  elle  présenterait  une  lacune,  et  ce  dernier 
motif,  joint  à  ceux  qui  précèdent,  a  achevé  dé  justifier  à  nos 
yeux  remploi  de  quelques  feuilles  qui  sépareront  le  mois  de 
janvier  du  mois  de  février. 


AMWi%  im.  il 


projï:t  de  la  loi 

DU   CODE  PÉNAL. 


PREMIERE    PARTIE. 

P£S  PSCSES. 


TITRE  PREMIER.  —  Des  p^tics  m  général. 

Art.  i.  Les  peines  qui  seront  prononcées  contre  les  accusés 
trouves  coupables  par  le  jury  sont  de  deux  sortes. 

Les  peines  afflictives. 

Les  peines  infamantes. 

S.  Les  peines  afflictives  sont  :  le  c^achot  »  la  gène ,  la  prison , 
aaïqaelles  sera  toujours  jointe  Fex position  aux  regards  du  peuple. 

5.  Les  peines  infamantes  sont  :  pour  les  hommes ,  la  dégrada- 
tion civique;  pour  les  femmes  »  le  carcan. 

4,  Les  peines  afflictives  les  plus  graves,  le  cachot  et  la  gène, 
se  termineront  par  un  temps  de  peines  moindres.  Ainsi  la  peine 
da  cachot  sera  suivie  d'un  temps  de  gène  et  d*un  temps  de  pri- 
son ;  Li  peine  de  la  gène  sera  suivie  d'un  temps  de  prison  ;  le  tout 
dass  les  proportions  qui  seront  fixées  ci-après. 

ti.  Toute  peine  afflictive  sera  infamante. 

TiTifB  II.  TTiDela  pane  du  cachot  (1). 
Art.  i .  Le  condamné  qui  subira  cette  peine  sera  attaché  dans 
COftH^WMi?  do       ,  I 

B  j         m  a 
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un  cachot ,  sans  jour  ni  lumière ,  avec  une  chaîne  et  une  ceinture 
de  fer  ;  il  portera  des  fers  aux  pieds  et  aux  mains. 

Il  n'aura  pour  nourriture  que  du  pain  et  de  l'eau. 

Il  lui  sera  donne  de  la  paille  pour  se  coucher. 

Il  sera  toujours  seul. 

U  ne  pourra  avoir  communication  avec  autres  personnes  que 
les  geôliers  et  les  commissaires  de  la  maison  de  peine. 

S.  Il  sera  procuré  du  travail  au  condamné  deux  jours  par  se- 
maine pendant  la  première  moitié  du  temps  qu'il  doit  passer  au 
cachot  ;  trois  jours  par  semaine  durant  la  seconde  moitié. 

Les  jours  de  son  travail  »  le  condamné  sortira  de  son  cachot  ;  il 
travaillera  dans  un  lieu  éclairé,  ses  chaînes  lui  seront  ôtées ,  mais 
il  ne  pourra  sortir  de  l'enceinte  de  la  maison ,  ni  communiquer 
avec  les  autres  prisonniers. 

Sur  le  produit  de  son  travail,  un  tiers  sera  appliqué  à  la  dé- 
pense commune  de  la  maison. 

Sur  une  partie  des  deux  autres  tiers,  il  lui  sera  permis  de  se 
procurer  une  nourriture  meilleure  et  plus  abondante. 

Le  surplus  sera  réservé  pour  être  remis  au  condamné  au  mo- 
ment de  sa  sortie,  après  que  le  temps  de  sa  peine  sera  expiré. 

3.  Un  jour,  chaque  mois ,  la  porte  du  cachot  sera  ouverte.  Le 
condamné  sera  exposé  dans  son  cachot ,  avec  ses  chaînes,  aux 
yeux  du  public  en  présence  d'un  geôlier  ;;  son  nom,  la  cause  de 
sa  condamnation  et  le  jugement  rendu  contre  lui ,  seront  écrits 
extérieurement  sur  la  porte  de  son  cachot. 

4.  Les  femmes  qui  subiront  cette  peine  ne  porteront  point  de 
chaînes  ni  de  fers. 

3.  La  peine  du  cachot  sera  terminée  par  une  seconde  époque 
dont  la  durée  sera  égale  à  la  moitié  de  la  première. 

Cette  seconde  époque  se  partagera  en  deux  parties  égales. 
Pendant  I^  première,  le  condamné  subûra  la  peine  de  la  gêne. 
Pendant  la  deuxième,  celle  de  la  prison. 

eiennes  lois,  mais  pour  les  crimes  auxquels  rassemblée  naUonale  pourrait  appli- 
quer la  peine  de  mort  si  elle  était  conserTée ,  tels  que  les  attentats  À  lèse-nation , 
assasdnats,  poisons  et  incendies. 


AÎDs!  9  lorsque  le  jugement  portera  :  Condanmé  à  la  peine  4u 
taehoi  pour  douze  ans,  le  condamné  subira  pendant  hait  ans  la 
peine  qui  vient  d'être  décrite  ;  il  passera  à  la  gène  les  deux  an- 
nées suivantes  »  et  enfin  il  subira  la  peine  de  la  prison  les  deux 
dernières  années. 

6.  La  durée  de  cette  peine  ne  pourra  être  moindre  de  douze 
années ,  ni  s'étendre  au-delà  de  vingt-quatre ,  dans  lesquelles  ser 
ront  compris  le  temps  de  gêne  et  celui  de  prison ,  dont  le  cachot 
doit  être  suivi  conformément  aux  dispositions  et  aux  proportions 
qui  vienn^l  d'être  établies  ci-dessus. 

TrrRE  m.  —  De  la  peine  de  la  gêne. 

Art.  1 .  Le  coupable  qui  aura  été  condamné  à  cette  peine  sera 
cifermé  seul  dans  un  lieu  éclairé. 

Il  sera  attaché  avec  une  chaîne  et  une  cdnture  de  fer»  pieds  et 
mains  libres. 

n  hii  sera  fourni,  pour  nourriture,  du  pain  et  de  l'eau  aux  dé- 
pens de  la  maison ,  le  surplus  sur  le  produit  de  son  travail. 

n  lui  sera  donné  de  la  paille  pour  se  coucher. 

2.  Tons  les  jours  il  lui  sera  procuré  du  travail. 

Deux  jours  par  semaine ,  les  condamnés  à  cette  peine  pourront 
le  réunir  ensemble  pour  un  travail  commun ,  mais  sans  sortir  de 
Feoceinte  de  la  maison  •  Ces  jours-là  leurs  chaînes  leur  seront  ôtées. 

Les  autres  jours,  ils  travailleront  seuls,  chacun  dans  le  lieu  de 
ladétentioa. 

Le  produit  de  leur  travail  sera  employé  ainsi  qu'il  est.expliqué 
d-dessnsa  l'arUde  2  du  titre  précédent. 

3.  L'on  des  deux  jours  du  travail  commun ,  après  que  les  cob^ 
danmés  seront  rentrés  dans  le  lieu  de  leur  détention,  ils  pourront 
communiquer  avec  des  personnes  autres  que  les  geôliers  et  les 
commissaires  de  la  maison ,  toutefois  en  présence  d'un  geôlier.et 
avec  la  permission  d'un  conunissaire.  Tous  les  autres  jours ,  les 
eondamnës  ne  pourront  communiquer,  ni  ensemble,  ni  avec  les 
personnes  do  dehors. 

*    4.  Une  fois  par  mois ,  le  lieu  de  la  gêne  sera  ouvert ,      e  c 
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diomé  Mtai  ei|Miéé  aot  re((aitb  du  iHiblie  ateô  m  (!^^ 
prrfMnee  d'an  ^iier. 

SoB  nom ,  la  eaaae  de  m  eoadaniftâtion  M  te  jugement  ténék 
Mitre  lui  »  seront  écrits  extérieurement  an-dessus  de  la  porté  de 
lien  où  il  sera  détenu. 

tt.  Les  femmes  qui  subiront  cette  peine  ne  porterofnt  peini  de 
chaînes. 

6.  Lorsque  cate  peine  sera  prononcée  seule  et  ne  sera  pas  Une 
anite  de  la  peine  du  cachot  »  sa  durée  ne  pourra  être  moindre  de 
quatre  années ,  ni  s'étendre  auHlelà  de  qninse  mis  4  dans  le  noitt^ 
bre  desquels  sera  comprise  une  année  de  la  peine  de  la  prison 
dont  la  peine  de  la  gêne  sera  toujours  suivie. 

TITRE  lY.  —  De  la  peine  de  la  prison. 

Art.  1.  Le  eonpaMe  qui  aura  été  condamné  i  bette  peine 
sera  enfermé,  seul,  sans  fers  ni  liens. 

Il  aura  m  lit  pour  an  coucher. 

Il  lui  sera  donné  pour  nourritnre  du  pnin  et  de  Tëan  aux  Hi^ 
pens  de  la  maison  ^  le  surplus  snr  le  prodmt  de  son  iraTaiL 

2.  U  lui  sera  fourni  tons  les  jours  du  travail  dans  réneeiité  de 
la  maison.  Les  condamnés  à  cette  peifae  pourront  se  nénnir  péit 
la  travttl  commun. 

Les  hommes  et  tes  femmes  travailleront  dans  dé^  eniseinteâf 
séparées. 
Le  produit  de  leur  travail  sera  employé  comme  il  eM  etpli^uS 

3.  Une  fois  par  semaine  ^  te  condamné  pourra  comlminiqneÉ' 
a?ec  des  personnes  aotres  que  les  geôliers  et  les  comnrissaireb  1  en 
présence  toutefois  d'un  geôlier  ^  et  avec  la  permission  d'un  eSHt^ 
nnssaire;  mais  il  ne  paratti*a  qu*enfermé  cktils  sa  prison; 

4.  Ufltfom*  dhaque  mois  ia  prison  sera  ouverte»  et  le  condamnai 
sera  expose  aux  regards  dii  public  en  présence  d*un  geftUer.  Son 
nom,  la  cause  de  sa  condamnation  ^  et  le  jugement  rendu  contre 
lui ,  seront  écrits  extérieurement  au-dessus  de  la  porte  de  sn 
priMi* 


S.  Lampe  eetie  paèesera  prononoét  seule»  etneiéfa  t>as 
iM  suite  de  la  peine  da  cachot  ou  de  celle  de  te  gène ,  la  dnrëe 
éœtte  peine  ne  pourra  pas  être  moindre  de  dem  années  j  ni 
l'étendre  aa-delà  de  six  ans. 

En  conséquence^  et  pour  l'exéentiott  des  dispositions  précé- 
dentes, il  sera  fait  dioix  dans  ehaqne  département ,  soit  dans  la 
TîOe,  soit  près  de  la  ville  où  le  tribunal  est  fixé^  d'une  enceinte 
|vo|Hre  à  réunir  l'établissement  des  cachots,  des  lieux  dôgdbe, 
A  des  diambres  de  détention. 

La  monicipalité  de  ladite  ville  sous  Finspection  et  rantôriiéda 
freetoire  du  département ,  sera  dbargée  de  poiinroir  à  la  sftreté , 
salubrité ,  police  intérieure ,  régie  et  administration  de  kidite 
maison  »  à  la  nourriture ,  aux  besoins  deft  condamnés ,  et  à  leur 
loolagement  en  cas  de  maladie  ou  d'infirmité  ;  de  leur  fournir  un 
tranul  proportionné  à  leurs  forces  et  à  leur  industrie  ;  de  fiiire 
rea^pk»  du  produit  dudit  travail  conformément  aux  précédentes 
dispositions  ;  enfin  de  veiller  à  ee  qtie  les  geMiers  et  gaurdiens 
lemplisBCTt  lenrs  foneti(^s  avec  humanité  et  exactitude. 

Expresses  défenses  seront  faites  aux  gardiens  des  condaimés 
dn  les  maltmiier  et  de  leur  porter  anem  coup  ^  sous  peine  de 
desittntion. 

Les  condamnés  seront  toujours  conduits,  pour  subir  tenr  jn^ 
gemait,  dans  la  maison  de  peine  du  département  dans  retendue 
duquel  le  crime  aura  été  commis.  Seront  toutefois  exceptés  de  la 
présente  disposition  les  délits  de  lèse-nation  qui  auraient  été 
eoomts  hors  du  royaume  ;  ceux  qiii  auront  été  condamnés  pour 
ces  délits  sefotit'  conduite  dans  la  maison  dé  peliie  du  dépar- 
tement dan^  Penceiiite  duquel  siégiirit  le  corps  lëgisTatif ,  lorsqu'il 
a  déclaré  qu'il  y  avait  liéù  S  accusation  contre  les  prévenus 
desdits  crimes. 

Tms  V.  —  JDe  l'expontion  des  condamnés  aux  regards  du  peuple. 

Art.  i.  Quiconque  aura  été  condamné  soit  à  la  du 

dM^w^ftldpcHedebigMr,  scMt9éélteil^hrpi      î,i   'âp 
bUcoMnt  placé  sur  un  échafaud  au  milieu  de 
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â.  II  y  sera  attaché  à  nn  poteau ,  chargé  des  mêmes  fera  qu'il 
doit  conserver  dans  le  cachot ,  si  c*e8t  à  cette  peine  qu'il  est  cou- 
damné»  ou  de  ceux  qu'il  doit  porter  dans  la  gène ,  si  la  peine  de 
gène  est  celle  qu'il  doit  subir. 

3.  Au-dessus  de  sa  tête  sur  un  écriteau ,  seront  inscrits  en  {^ros 
caractères  son  nom ,  la  cause  de  sa  condamnation  »  et  le  jugement 
rendu  contre  lui. 

4.  Il  demeurera  ainsi  exposé  aux  regards  du  peuple  pendant 
trois  jours  consécutif ,  six  heures  par  jour ,  s'il  est  condamné  à  la 
peine  du  cachot. 

Pendant  deux  jours  consécutifs,  quatre  heures  par  jour»  s*il 
est  condamné  à  la  peine  de  la  gène. 

Un  seul  jour  et  pendant  deux  heures ,  s'il  est  condamné  à  la 
peine  de  la  prison. 

5.  Le  condamné  sera  exposé  publiquement  dans  le  même  ap« 
pareil,  et  durant  le  même  nombre  de  jours  ci-dessus  prescrits, 
tant  dans  la  ville  où  le  jury  d'accusation  a  été  convoqué ,  que  dans 
celle  où  est  située  la  maison  de  peine  dans  laquelle  il  doit  être 
conduit. 

6.  [Si  la  maison  de  peine  est  située  dans  la  ville  où  le  jury 
d'accusasion  a  été  convoqué ,  l'exposition  aura  lieu  tant  dans  la- 
dite ville  que  dans  celle  où  a  été  convoqué  le  jury  de  juge- 
ment (1). 

TfTRE  VI.  —  De  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

Art.  1.  Le  coupable  qui  aura  été  condamné  à  cette  peine, 
sera  conduit  au  milieu  de  la  place  publique  de  la  ville  où  siège  le 
tribunal  criminel  qui  l'aura  jugé.  Le  greffier  du  tribunal  lui  adres- 
sera ces  mots  à  haute  voix  :  Votre  pays  vous  a  trouvé  convamcu 
d'une  action  infâme.  La  loi  et  le  tribunal  vous  dégradent  de  la 

qualité  de  ciloyen  français. 

* 

(I)  Ce  cas  a  lieu  lorsque  le  crime  a  été  commis  dans  Tétendae  da  district  où 
siège  le  tribaoal. 

D'après  le  décret  des  jarés,  le  jary  de  jugement  ne  peut  pas  être  convoqué 
dans  ce  district;  mais  la  procédure  est  reûToyée  à  nn  tribunal  criminel  dn  dé- 
partement voisin. 
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Le  condamné  sera  ensuite  mis  au  carcan ,  au  milieu  de  la  place 
publique  ;  il  y  restera  pendant  deux  heures  exposé  aux  regards 
do  peuple  :  sur  un  écriteau  seront  tracés  en  gros  caractères ,  son 
Bom,  le  crime  qu'il  a  commis,  le  jugement  rendu  contre  lui. 

2.  Dans  le  cas  où  la  loi  prononcera  la  peine  de  la  dégradation 
dfîqne ,  si  c*est  une  femme  ou  une  fille  qui  est  convaicue  de  s'être 
rendue  coupable  desdits  crimes ,  le  jugement  portera  :  Telle  est 
eotidamnée  à  la  pane  du  carcan, 

3.  Tonte  femme  ou  iille  qui  aura  été  condamnée  à  cette  peine, 
sera  conduite  au  milieu  de  la  place  publique  de  la  ville  où  siège  lé 
tr3>anal  criminel  qui  l'aura  jugée. 

Elle  y  sera  mise  au  carcan  ,  et  restera  pendant  deux  heures 
exposée  aux  regards  du  peuple. 

Sur  un  écriteau  seront  tracés  en  gros  caractères ,  son  nom ,  le 
crime  qu'elle  a  commis  ;  et  le  jugement  rendu  contre  elle. 

TITRE  VII.  —  Des  effets  des  condainnations, 

A&T.  1.  Quiconque  aura  été  condamné  à  Tune  des  peines  éta- 
blies dans  les  titres  précédens ,  sera  déchu  de  tous  les  droits  atta« 
diés  à  la  qualité  de  citoyen  actif ,  ou  rendu  incapable  de  lesac- 
qaârir. 

Son  témoignage  et  son  affirmation  ne  seront  point  admis  en 
jostioe. 

n  ne  pourra  être  rétabli  dans  ses  droits,  que  dans  les  délais  et 
les  conditions  ci-après. 

2.  Quiconque  aura  été  condamné  aux  peines  du  cachot ,  de  la 
on  de  la  prison ,  indépendamment  des  déchéances  portées 

rariide  précédent ,  sera  inhabile ,  pendant  la  durée  de  sa 
penne ,  à  l'exercice  d'aucun  droit  civil. 

3.  En  conséquence  il  lui  sera  nommé  par  le  président  du  tri< 
banal  criminel  qui  aura  prononcé  son  jugement,  un  curateur 
pour  gérer  et  administrer  ses  biens. 

4.  Ses  biens  lui  seront  restitués  à  l'instant  de  sa  sortie ,  et  le 
cnrateiir  loi  rendra  compte  de  son  administration  et  de  l'emploi 
Mile  de  ses  revaius. 

T.  XXIV.  2 
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5.  Ptodaat  le  leaps  de  sa  déle&tiM»  il  ne  povrt  Cm 
ta  condamné  aucune  portion  de  ses  refcnns. 

6.  Seulement  il  pourra  être  prâevé  snr  ses  bîe»»  les 
nécessaires  pour  élcTer  et  doter  ses  en£uu ,  on  pour  fournir  des 
alimens  à  sa  femme  et  à  ssseafiuui  àsonpère  ou  à  sa  mire, 
s'ils  sont  dans  le  besoin. 

7.  Ces  sommes  ne  pourront  être  prâevëes  sur  ses  biens,  tpi'en 
vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel ,  à  la  raqallc 
des  demandeurs ,  avec  Taris  du  curatenr,  oa  sur  les  conclusions 
du  commissaire  du  roi. 

8.  Les  commissaires  et  gardiens  de  la  maison  de  peine  ne  per- 
nettroot  pas  que  les  condamnés  reçoivent ,  pendant  la  durée  de 
leur  détention ,  aucun  don  »  aident  »  secours,  vivres  ou  anaiteet, 
attendu  qu'il  ne  peut  leur  être  accordé  de  soulagement  qm  sur 
le  produit  de  leur  travail  H). 

Il  seront  responsables  de  l'exécution  de  cet  article,  sous  peine 
de  destitution. 

utre  vm.  —  De  rinfluenu  de  Vàgedu  condamné  sut  la  nature  et 
la  durée  des  panes  du  cachot,  de  la  gêne  et  de  la  prison. 

Art.  i.  Lorsqu'un  accusé,  déclaré  coupable  par  le  jury,  aura 
commis  ie  crime  pour  lequd  il  est  poursuiri ,  avant  l'âge  de  seize 
ans  accomplis ,  les  jurés  décideront  dans  les  formes  ordinaires 
de  leurs  délibérations  la  question  suivante  : 

Le  coupable  a-t-il  commis  le  crime ,  avec  ou  sans  discerne- 
ment? 

2.  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  acommis  le  crime  sans 
discernement ,  il  sera  acquitté  du  crime  ;  mais  le  tribunal  crinû- 
nel  pourra ,  suivant  les  circonstanances ,  ordonner  que  l'MfiMt 
sera  rendu  à  ses  parens ,  ou  qu'il  sera  conduit  dans  la  maison  de 
correction  pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'an- 

(4)  Cette  disposition  paraîtra  bien  nécesaire ,  n  Ton  ett  instnnt  qne ,  snr  tes 
galères,  font  forçat  qni  a  qodqne  patrîmoine  on  des  pafens  aisés  qoi  hii  foor- 
nissent  de  l'argent ,  est  bien  traité ,  bien  nourri,  bien  Téta,  et  reçoit  lauts aarte 
d'égards  de  la  part  des  gardiens,  tonjonrs  fayorablement  disposés  pour  on  pen- 
sionnaire utile. 
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wkê  qat  le  jogemeni  dëtenniaere  »  et  qqi  toutefois  ne  pourra 
esoëder  Tëpoque  de  la  majorité  de  l'enfant. 

3.  &  les  jurés  décident  que  le  oout>able  a  commis  le  otime 
afeo  discernement ,  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  ledit 
crime ,  sera  abrégée  d'un  tia*s  quant  à  sa  durée  ;  elle  sera  eti 
OBtre  conmiuée  à  raison  de  Tâge  du  coupable  ;  satoir  s  la  pdne 
da  cachot  et  de  la  gêne  dans  la  pdne  de  la  prison ,  si  le  coupable 
était  âgé  de  moins  de  quatorze  ans  accomplis  lorsqu'il  a  commis 
le  crime  ;  et  la  peine  du  cachot  dans  la  peine  de  la  gène ,  si  le  cou- 
pable avait  moins  de  seize  ans  accomplis* 

Par  exemple ,  l'enfant  de  mtmis  de  quatorze  ans  accomplis  > 
qai  »  en  raison  de  son  crime  »  aurait  encouru  la  peine  de  dix* 
boit  années  de  cachot ,  subira  en  raison  de  son  âge  douze  an* 
Bées  de  prison.  Celui  qui  aura  encouru  douze  ans  de  gène,  su- 
bira huit  ans  de  prison. 

Quant  à  Fenfant  de  plus  de  quatorze  ans ,  mais  de  moins  jle 
sdze  accomplis 9  qui  aurait  encouru  la  peine  de  douze  années  de 
gêne  9  il  subira  cette  peine  pendant  huit  ans|;  et  s'il  a  encouru  la 
peine  de  dix-huit  années  de  cachot,  il  subira  douze  années  la  ip^îm 
de  la  gène. 

4.  Nul  ne  pourra  être  condamné  à  la  peine  du  cachot ,  après 
Tige  de  soixante  ans  accomplis  ;  mais  cette  peine  sera  commuée 
pour  un  temps  égal ,  dans  la  peine  de  la  prison. 

Les  condamnés  qui  auraient  commencé  à  subir  leur  peiûe 
lorsqu'ils  sont  parvenus  à  cet  âge ,  en  fourniront  la  preuve  au 
tribunal  criminel  qui  aura  prononcé  leur  jugement  ;  et  sur  leur 
requête  y  le  tribunal  ordonnera  qu'ils  soient  transférés  à  lagéne, 
pour  achever  d'y  remplir  le  temps  de  leur  condamnation. 

5.  Nul  ne  pourra  être  condamné  à  la  gène ,  après  l'âge  de 
tnaiite«dix  ans  accomplis  ;  mais  cette  peine  sera  commuée  pour 
aa  temps  égal  dans  la  peine  de  la  prison. 

Les  oondamnés  qi|i  auraient  commencé  à  subir  leur  peine  lors- 
qu'ils seront  parvenus  à  cet  âge  ,  en  fourniront  la  preuve  au  tri- 
hntfd  erinliAel  qui  aura  propoacé  leur  jugement  ;  et ,  sur  leur 
leqpiélOt  la  Iribuial  ordonnera  qu'ile  soient  .iransMréa  ftlafif* 
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son,  pour  achever  d'y  remplir  le  temps  de  leur  condamnation* 

6.  Tout  condamné  qui  aura  atteint  l'âge  de  quatre-vingts  ans  » 
quelle  que  soit  la  nature  de  la  peine  qu'il  ait  encourue ,  sera  mis 
en  liberté  par  jugement  du  tribunal  criminel,  rendu  sur  sa  re* 
quête»  s'il  a  subi  au  moins  cinq  années  de  sa  peine. 

S'il  avait  subi  moins  de  cinq  ans  de  détention ,  il  sera  mis  en 
liberté  dans  les  mêmes  formes,  aussitôt  que  ces  cinq  années  se- 
itNQt  accomplies. 

7.  Nul  ne  pourra  être  condamné  à  plus  forte  peine  que  celle 
de  cinq  années  de  prison ,  après  quatre-vingts  ans  accomplis.  Si 
la  peine  prononcée  par  la  loi,  à  raison  du  crime  commis,  excède  ' 
cinq  ans  de  prison ,  la  condamnation  sera  restreinte  à  ce  terme , 
en  considération  de  l'âge  du  coupable. 

TITRE  IX.  —  J)e  la  récidive. 

ÀRT.i.  Quiconque  aura  été  condamné  aune  peine  afflictiveou 
infamante,  encoreque  ledit  jugement  ait  été  rendu  par  contumace, 
s'il  est  convaincu  d'avoir ,  depuis  le  jugement ,  commis  un  crime 
emportant  peine  infamante ,  mais  non  afHictive ,  sera ,  à  raison 
de  la  récidive ,  condamné  à  la  peine  de  deux  années  de  prison. 

2.  Quiconque  aura  été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  in- 
famante, encore  que  le  jugement  ait  été  rendu  par  contumace, 
s'il  est  convaincu  d'avoir  depuis  ce  temps  commis  un  crime  em- 
portant peine  afflictive,  subira  ladite  peine;  et  après  l'expiration 
du  temps  de  cette  seconde  condamnation,  le  condamné  sera  trans- 
féré pour  le  reste  de  sa  vie  au  lieu  qui  sera  incessamment  fixé 
pour  la  déportation  des  malfaiteurs  (1). 

5.  Nul  ne  pourra  être  déporté  s'il  est  âgé  de  soixante-dix  ans 
accomplis. 

TITRE  X.  —  De  l'exécution  des  jugemem  rendus  contre  un  accusé 

contumace. 

Art.  1*  Lorsqu'un  accusé  contumace  aura  été  condamné  à 

(I)  Les  comités  de  constitution ,  de  mendicité  et  de  législation  criminelle,  fe 
sont  oonoertés  ayec  le  ministre  de  la  marine  snr  la  nécessité  de  taire  choix  d'an 
l  iiii  où  les  maUàiteun  et  les  mendians  dangereux  paissent  être  déportés. 


.*i=i 


AmÉE  4793.  9/1 

rime  des  panes  établies  ci-dessus  »  il  sera  dresse  dans  la  place 
pnUiqae  un  poteau ,  auquel  on  appliquera  un  écritean  indicatif 
da  nom  du  condamné,  du  crime  qu'il  a  commis ,  et  du  jugement 
renda  contre  lui. 

2.  Cet  écriteau  restera  exposé  aux  yeux  du  peuple  pendant  trois 
jours  consécutifs,  si  la  condamnation  emporte  la  peine  du  cachot. 

Pendant  deux  jours  consécutif,  si  la  condamnation  emporte 
la  peine  de  la  gène. 

Pendant  nn  jour,  si  la  condamation  emporte  la  peine  de  la  dé- 
gradation civique  ou  celle  du  carcan. 

3.  Lorsque  la  condamnation  prononcée  contre  un  accusé  oon- 
tmnace  emportera  peine  afflictive ,  ledit  écriteau  sera  exposé 
ea  la  forme  qui  vient  d'être  prescrite,  dans  les  villes  oii ,  d'après 
les  dispositions  du  titre  Y  ci-dessus ,  l'exposition  du  condamné 
aurait  lieu  si  le  condamné  était  présent. 

Lorsque  ladite  condamnation  emportera  peine  infamante, 
mais  non  afflictive ,  ledit  écriteau  sera  exposé  seulement  dans  la 
place  [publique  de  la  ville  oii  siège  le  tribunal  criminel  qui  aura 
proDonoé  ledit  jugement  (1). 

TITRE  XI.  —  De  (a  réhabilitatim  de$  condamnés. 

Ait.  1.  Tout  condamné  qui  aura  subi  sa  peine  pourra  de- 
mander à  la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile  une  attestation 
à  reflet  d'être  réhabilité. 

Savoir  :  les  condamnés  aux  peines  du  cachot ,  de  la  gène ,  de 
la  prison ,  dix  ans  après  l'expiration  de  leur  peine. 

Les  hommes  condamnés  à  la  peine  de  la  d^adation  civique , 
les  femmes  condanmées  à  celle  du  carcan ,  après  dix  ans,  à  com- 
pter da  jour  de  leur  jugement. 

Lladkaitkm  de  TOe  dont  il  aara  été  fidi  choix  pour  cet  ëtablistement,  et  lu 
■Bim  qui  y  font  relatif  es,  leront  mitei  inoenamment  sooa  les  yeox  de  l'assem* 
blée  oationaie. 

L'ÀBgleleiTe  a  pratiqué  avec  i         ce  ioàéiè  des  ha- 

■cm  videotes  d<      mep  b 

(DLeselfBl  lai  étés 

laloipoi  de 
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%  Htit  joun ,  aa  plus ,  après  b  demande,  le  oonseiK^nértl 
de  la  commune  sera  convoqua  »  ei  il  lui  en  sera  donné  connu* 
aance, 

3.  Le  conseil-général  de  la  commune  sera  de  nouveau  conyo<« 
que"  au  bout  d'un  mois  ;  pendant  ce  temps ,  chacun  de  ses  mem- 
bres pourra  prendre  sur  la  conduite  de  Faccusé  tels  renseigne* 
mens  qu*U  jugera  convenables. 

4.  Les  avis  seront  recueillis  par  la  voie  du  scrutin  «  et  il  sera 
décidé  à  la  nuyorité  si  l'attestation  doit  être  accordée. 

5.  Si  la  majorité  est  pour  que  Tattestation  soit  accordée,  deux 
officiers  municipaux ,  revêtus  de  leur  écharpe ,  conduiront  le 
condamné  devant  le  tribunal  criminel  où  le  jugement  de  condam- 
nation aura  été  prononcé. 

Ils  y  paraîtront  avec  lui  dans  l'auditoire  en  présence  des  juges 
et  du  public. 

Après  avoir  fait  lecture  du  jugement  prononcé  contre  le  con- 
damné ,  ils  diront  à  haute  voix  :  Un  tel,.,  a  eocjAé  son  crime  en  su" 
Ussant  ia  peine;  maintenant  sa  conduite  est  irréprochable;  nou$ 
demandons ,  au  nom  de  son  pays,  que  la  taché  de  son  crime  soit 

effacée. 

6.  Le  président  du  tribunal ,  sans  délibération ,  prononcera 
ces  mots  ;  Sur  l'attestation  et  la  demande  de  votre  pays,  la  loi  et 
iê  tribunal  effacent  la  tache  de  votre  crime. 

Il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal ,  et  mention  en  sera  foite 
sur  le  registre  du  tribunal  criminel ,  en  marge  du  jugement  de 
condamnation. 

7.  Cette  réhabilitation  fera  cesser,  dans  la  personne  du  con- 
damné I  tous  les  effets  et  toutes  les  incapacités  résultantes  des 
condamnations. 

8.  Si  la  majorité  du  corps  municipal  est  pour  refuser  l'attesta- 
tion y  le  condamné  ne  pourra  former  une  nouvelle  demande  que 
deux  ans  après ,  et  ainsi  de  suite  de  deux  en  deux  ans  (1),  tant 
que  l'attestation  ne  lui  aura  pas  été  accordée* 

(I)  Aq  bout  de  deux  ans,  on  noareaQ  oonseU  de  la  eoimniiiie  aoni  été  éltt  i  en 
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L'usage  des  lettres  de  grâce ,  de  rémission  »  d'abcdition  >  de 
psrdon ,  de  commutation  de  peine,  est  aboli. 

Toutes  les  peines  actuellement  usitées  »  autres  que  celles  qui 
sont  établies  ci-dessus ,  sont  abrogées. 

DEUXIÈME  PARTIE, 

DES  GRIMES  ET  PE  LEUR  PUNITION. 
TITRE  PftBMiBR.  *-«  Crimes  et  attentais  contre  la  chose  publique. 

Lorsqu'un  Français ,  chef  de  parti ,  à  la  tête  de  troupes  étran- 
gères, ou  à  la  tête  de  citoyens  révoltés ,  aura  exercé  des  hostili- 
tés contre  la  France,  après  qu'un  décret  du  corps  législatif  l'aura 
déclaré  ennemi  public ,  chacun  aura  le  droit  de  lui  ôter  la  vie  ; 
s'il  est  arrêté  vivant  »  il  sera  condamné  à  être  pendu. 

PB£iii£RE  ssGTioir.  —Des  crimes  cootre  la  sûreté  extérieôre  de  Tétat. 

Art.  1.  Toutes  machinations  et  intelUgences  pratiquées  avec  les 
puissâiices  étrangères  ou  avec  leurs  agens,  pour  les  cng^ager  à 
eommettre  des  hostilités  »  ou  pour  leur  indiquer  les  moyens  d'en- 
treprendre la  guerre  avec  avantage,  seront  punies  delà  peine  du 
cachot  pendant  douze  ans ,  dans  le  cas  où  lesdites  machinations 
et  intelligences  n'auront  été  suivies  d'aucune  hostilité. 

S.  Si  les  manœuvres  mentionnées  en  l'article  précédent  sont 
saivlet  de  quelques  hostilité ,  ou  si  elles  sont  liées  à  une  conspi- 
nttkm  formée  dans  l'hitérieur  du  royaume,  elles  seront  punies 
de  la  peine  de  vingt-quatre  années  de  cachot. 

.3.  Toutes  agressions  hostiles ,  toutes  infractions  de  traités  ten- 
antes i  allumer  la  guerre  entre  la  France  et  une  puissance  étran* 
gère»  seront  punies  de  b  peme  de  vingt  années  de  cachot.    ^ 

ToBt  agent  subordonné  qui  aura  contribué  auxdites  hostilités, 
Mt  en  exécutant ,  soit  en  faisant  passer  les  ordres  de  son  supé- 
rieur Intime ,  n'encourra  pas  ladite  peine. 

Le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contresigné  l'ordre ,  ou  le 

sorte  que  des  pré  per- 

klÊiém         la  COI 
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commamlant  qui  »  sans  ordre  da  ministre ,  aura  fait  commettre 
lesdites  hostilités  ou  infractions»  ai  sera  seul  responsable  et 
subira  la  peine  portée  au  présent  article. 

4.  Tout  Français  qui  portera  les  armes  contre  la  France  sera 
condamné  à  vingt^quatre  années  de  cachot. 

5.  Toutes  manœuvres,  toute  intelligence  avec  les  ennemis  de 
la  France ,  tendantes ,  soit  à  faciliter  leur  entrée  dans  les  dépen- 
dances de  Tempire  français ,  soit  à  leur  livrer  des  villes ,  forte- 
resses «  poriSy  vaisseaux,  magasins  ou  arsenaux  appartenant  à 
la  France ,  soit  à  leur  fournir  des  secours  en  soldats ,  argent,  vi- 
vres ou  munitions,  soit  à  favoriser  d'une  manière  quelconque 
le  progrès  de  leurs  armes  sur  le  territoire  français,  ou  contre  nos 
forces  de  terre  ou  de  mer,  soit  à  ébranler  la  fidélité  des  officiers, 
soldats  et  des  autres  citoyens  envers  la  nation  française,  seront 
punis  de  la  peine  de  vingt-quatre  années  de  cachot. 

6.  Les  trahisons  de  la  nature  de  celles  mentionnées  en  l'article 
précédent ,  exercées  en  temps  de  guerre ,  envers  les  alliés  de  la 
France  agissant  contre  Tennemi  conunun ,  seront  punies  de  la 
même  peine. 

DEUXIÈME  SECTION.  —  Des  crimei  et  déUts  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'état* 

Art.  1.  Tout  complot  et  attentat  contre  la  personne  du  roi,  ou 
de  celui  qui ,  pendant  la  minorité  du  roi ,  exercera  les  fonctions 
de  la  royauté,  ou  de  Théritier  présomptif  du  trône,  seront  punis 
de  la  peine  de  vingt-quatre  années  de  cachot. 

2.  Toutes  conspirations  et  complots  tendans ,  sous  des  pré- 
textes de  religion  ou  de  réformation  du  gouvernement,  ou  par 
toutes  autres  insinuations,  à  troubler  l'état  par  une  guerre. ci- 
vile ,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres ,  oiLContre 
l'exercice  de  l'autorité  légitime,  seront  punis  de  la  peine  de  vingt 
années  de  cachot. 

3.  Tout  enrôlement  de  soldats ,  levées  de  troupes ,  amas  d'ar- 
mes et  de  munitions  pour  exécuter  les  complots  et  machinations 
mentionnés  en  l'article  précédent  ; 
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Tonte  attaque  ou  résistance  envers  la  force  publique  agissant 
contre  Texécution  desdits  complots  ; 

Tout  envahissement  de  ville,  forteresse,  magasin,  arsenal, 
port  ou  vaisseau ,  sera  puni  de  la  peine  de  vingt-quatre  années  de 
cachot. 

Les  auteurs,  chefis  et  instigateurs  desdites  révohes,  et  tous  ceux 
qui  seront  pris  les  armes  à  la  main ,  subiront  les  peines  portées 
au  présent  article. 

4.  Les  pratiques  et  intelligences  avec  les  révoltés ,  de  la  nature 
(le  celles  mentionnées  en  Tarticle  5  du  titre  premier,  seront  pu- 
nies des  peines  portées  auxdits  articles. 

5.  Tout  commandant  d'armée  ou  corps  de  troupes,  d'une 
flotte  ou  d'une  escadre,  d'une  place  forte  ou  d'un  poste ,  qui  en 
retiendra  le  commandement  contre  l'ordre  du  roi  ; 

Tout  commandant  qui  retiendra  son  armée  sous  ses  drapeaux , 
lorsque  le  licenciement  en  aura  été  ordonné ,  soit  par  le  roi,  soit 
par  un  décret  du  corps  législatif,  et  après  que  lesdits  ordres  ou 
décrets  lui  auront  été  légalement  notifiés ,  sera  coupable  du 
ciime  de  révolte ,  et  condanmé  à  la  peine  de  vingt  années  de 
cachot. 

TROISIEME  SECTION.  —  068  crimei  cootre  la  Gonstitation. 

Art.  1.  Tous  complots  ou  attentats  pour  empêcher  la  réunion, 
OQ  pour  opérer  la  dissolution  d'une  assemblée  primaire  ou  d'une 
assemblée  électorale,  seront  punis  de  la  peine  du  cachot  pendant 
douze  années. 

2.  Si  des  troupes  de  ligne  investissent  le  lieu  des  séances 
desdites  assemblées,  ou  pénètrent  dans  son  enceinte  sans  l'auto- 
risation ou  la  réquisition  desdites  assemblées ,  le  ministre  ou 
commandant  qui  en  aura  donné  ou  contresigné  l'ordre,  les  chefs 
ou  soldats  qui  l'auront  exécuté,  seront  punis  du  cachot  pendant 
qoinze  années. 

3.  Toutes Gonsph*ations  ou  attentats  pour  empêcher  la  réunion, 
ou  pcnir  opérer  la  dissolution  du  cor 
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Tmil  attentât  eontre  la  liberté  individuelle  d'un  de  tea  mem- 
bres, seront  panis  de  vingt-quatre  années  de  cachot. 

Tous  ceux  qui  auront  participé  auxdites  conspirations  ou 
aoxdits  attentats ,  par  les  ordres  qu'ils  auront  donnés  ou  exé- 
cutés, subiront  la  peine  portée  au  présent  article. 

4»  Si  des  troupes  de  ligne  approchent  ou  séjournent  plus  près 
de  vingt  mille  toises  de  l'endroit  où  le  corps  législatif  tiendra  ses 
séances,  sans  que  le  corps  législatif  en  ait  autorisé  ou  requis  Tap* 
proche  ou  le  séjour  ;  le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contre- 
signé Tordre ,  le  commandant  en  chef  et  le  commandant  parti- 
culier de  chaque  corps  desdites  troupes  seront  punis  de  la  peine 
de  douze  années  de  gène. 

5.  Quiconque  aura  commis  l'attentat  d'investir  d'hommes  ar- 
més le  lieu  des  séances  du  corps  législatif^  ou  de  les  y  introduire 
sans  son  autorisation  ni  réquisition ,  sera  puni  de  la  peine  de 
vingt  années  de  cachot. 

Le  ministre  ou  commandant  qui  en  aura  donné  ou  contresigné 
l'ordre ,  les  chefs  et  soldats  qui  l'auront  exécuté ,  subiront  la 
peine  portée  au  présent  article. 

6.  Toutes  conspirations  ou  attentats  ayant  pour  objet  d'inter- 
vertir l'ordre  de  la  succession  au  trône,  déterminé  par  la  consti- 
tution, seront  punis  de  la  peina  de  vingt  années  de  cachot. 

7.  Si  quelque  acte  était  publié  comme  loi,  sans  avoir  été  dé- 
crété par  le  corps  législatif,  de  quelque  forme  que  ledit  acte  soit 
revêtu  ; 

Tout  ministre  qui  l'aura  contresigné  sera  pimi  de  la  peine  dé 
vingt  années  de  cachot.    . 

Et  si  ledit  acte  n'est  pas  extérieurement  revêtu  de  la  forme 
constitutionnelle,  prescrite  par  le  décret  du  sept  octobre  tn\l  sept 
cent  quatre  vingt-neuf,  tout  fonctionnaire  public ,  commandant 
et  officier  qui  l'auront  fait  exécuter  on  publier ,  seront  punis  de 
la  peine  de  douze  années  de  gêne. 

Le  présent  article  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  feire 
publier  des  proclamations  et  autres  actes  réservés  par  la  Consti- 
tution au  pouvoir  exéentif. 
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8.  Eneos  de  publication  d'une  loi  falsifiée,  le  ministre  qui 
Faora  contresignée,  s'il  est  convaincu  d'avoir  altéré  ou  i!ait  altérer  ' 
le  décret  du  corps  législatif  volontairement  et  à  dessein ,  sera 
puai  de  quinze  années  de  gène. 

9.  Si  quelque  acte  portant  établissement  d'un  impôt  ou  d'un 
emprunt ,  était  publié  sans  que  ledit  impôt  ou  emprunt  ait  été 
éuUi  en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif  sanctionné  par  le 
roi; 

Tout  ministre  qui  aura  contresigné  ledit  acte ,  ou  donné  ou  con« 
treagné  des  ordres  pour  percevoir  ledit  impôt,  ou  pour  recevoir 
les  fonds  dudit  emprunt ,  sera  puni  de  la  peine  du  cachot  pen« 
dtnt  vingt  ans. 

Tous  agens  quelconques  du  pouvoir  exécutif  qui  auront  exé- 
cuté lesdits  ordres,  soit  en  percevant  ledit  impôt,  soit  en  rece- 
nnt  les  fonds  dudit  emprunt ,  seront  punis  de  la  peine  de  douze 
Mées  de  gène. 

10.  Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif 
cràût  des  corps ,  ordres  politiques ,  ou  agens  pour  leur  conférer 
un  pouvoir  que  le  corps  consliînant  a  seul  le  droit  de  déléguer , 
oa  ràablissait  des  corps,  ordres  politiques,  ou  agens  que  la 
Constitution  aurait  détruits; 

Tout  ministre  qui  aura  contresigné  ledit  acte  ou  ledit  ordre 
sera  puni  de  la  peine  de  vingt  années  de  cachot. 

Tons  ceux  qui  auraient  participé  à  ce  crime ,  soit  en  acceptant 
lesdits  pouvoirs ,  soit  en  exerçant  lesdites  fonctions ,  seront  punis 
delà  pmne  de  la  gène  pendant  six  ans. 

11.  Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif  dé- 
Irnisaît  les  corps  établis  par  la  Gonsiitntion  ; 

Tout  ministre  qui  aura  contresigné  ledit  ordre  ou  ledit  acte 
sera  puni  de  vingt  ans  de  cnchof . 

12.  Si  par  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif 
m fooetionnaire  public  quelconque  était  illégalement  destitué,  le 
ministre  qui  aura  contresigné  Tordre  sera  puni  de  la  gène 
peadant  dousi 

13.  S'il  éi  éeiftif  un  acte  pofiaftt  nonii« 
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nation ,  tu  nom  du  roi  »  d'an  emploi  qui  suivant  la  Constitution 
ne  peut  être  confère  que  par  l'élection  libre  des  citoyens»  le  mi- 
nistre qui  aura  contresigne  ledit  acte  sera  puni  de  la  géoe  pen- 
dant  douze  années. 

Ceux  qui  auraient  participé  à  ce  crime ,  en  acceptant  lesdita 
emplois  ou  en  exerçant  lesdites  fonctions,  seront  punis  de  la  peine 
de  six  années  de  gène. 

14.  Toutes  machinations ,  ou  violences ,  ayant  pour  objet  d'em- 
pêcher la  réunion  ou  d*opérer  la  dissolution  de  toute  assemblée 
de  commune  et  municipale  »  de  tout  corps  administratif  ou  judi- 
ciaire établis  par  la  Constitution  ,  seront  punies  de  la  peine  de 
six  années  de  gêne ,  si  lesdites  violences  sont  exercées  avec  ar- 
mes, et  de  trois  années  de  prison»  si  elles  sont  exercées  sans 
armes. 

15.  Tout  ministre  qui  sera  coupable  de  crime  mentionné  en 
l'article  précédent ,  par  les  ordres  qu'il  aura  donnés  ou  contre- 
signés ,  sera  puni  <le  la  peine  de  douze  années  de  cachot. 

Tous  chefis,  commandans  et  officiers  qui  auront  contribué  à 
exécuter  lesdits  ordres ,  seront  punis  de  la  même  peine. 

16.  Tout  ministre  qui ,  en  temps  de  paix ,  aura  donné  ou  con« 
tresigné  des  ordres  pour  lever  ou  entretenir  un  nombre  de  trou- 
pes de  terre  supérieur  à  celui  qui  aura  été  déterminé  par  les 
décrets  du  corps  législatif,  ou  pour  augmenter  le  nombre  propor- 
tionnel des  troupes  étrangères  fixé  par  lesdits  décrets ,  sera  puni 
des  douze  ans  de  gêne. 

17.  Toute  violence  exercée  par  Taclion  des  troupes  de  ligne 
contre  les  citoyens ,  sans  réquisition  légitime  et  hors  des  cas  ex- 
pressément prévus  par  la  loi,  sera  punie  de  la  peine  de  douzean- 
nées  de  cachot. 

Le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contresigné  Tordre,  les 
commandans ,  officiers  et  soldats  qui  auront  exécuté  ledit  ordre, 
ou  qui  sans  ordre  auront  commis  lesdites  violences,  seront  punis 
de  la  même  peine. 

Si  par  l'effet  de  ladite  violence  quelque  citoyen  perd  la  vie,  la 
peine  sera  de  vingt  années  de  cachot. 
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18.  ToQl  attentat  contre  la  liberté  individaelle ,  base  essen-* 
tielle  de  la  Constilution  française,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

Tout  homme ,  qudle  que  soit  sa  place  ou  son  emploi  »  autre 
(pie  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi  le  droit  d'arrestation  »  qui  don^ 
Mra,  signera,  exécutera  l'ordre  d'arrêter  une  personne  vivant 
loos  l'empire  et  la  protection  des  lois  françaises,  ou  l'arrêtera 
eftctivement ,  si  ce  n'est  pour  la  remettre  sur-le-champ  à  la  po- 
fae,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  sera  puni  de  la  peine  de 
n  années  de  gène. 

19.  Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre  émané  du 
pooTCHT  exécutif ,  le  ministre  qui  Taura  contresigné  sera  puni 
le  douze  ans  de  gêne. 

90.  Tons  geôliers  et  gardiens  de  maisons  d'arrêts ,  de  justice , 
de  correction ,  ou  de  prison  pénale,  qui  recevront  ou  retiendront 
Uité  personne,  sinon  en  vertu  de  mandats ,  ordonnances,  juge- 
nens ,  ou  acte  légal ,  seront  punis  de  la  peine  de  six  années  de 
{éne. 

SI.  Quoique  ladite  personne  ait  été  arrêtée  en  vertu  d'un  acte 
i^jal,  si  elle  est  détenue  dans  une  maison  autre  que  les  lieux  lé- 
galement et  publiquement  d&ignés  pour  recevoir  ceux  dont  la 
dàention  est  autorisée  par  la  loi  ; 

Tous  ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  la  détenir,  ou  qui  l'au- 
ront détenue,  ou  qui  auront  prêté  leur  maison  pour  la  détenir , 
seront  punis  de  la  peine  de  six  années  de  gêne. 

Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre  émané  du  pou- 
voir exécutif ,  le  ministre  qui  l'aura  contresigné  sera  puni  de  la 
peine  de  douze  années  de  cachot. 

22.  Tout  fonctionnaire  public  qui  par  un  acte  illégal  attentera 
à  la  propriété  d'un  citoyen ,  ou  mettra  obstacle  au  libre  exercice 
d'aller,  d'agir,  de  parler  et  d'écrire,  d'imprimer  et  de  publier 
les  écrits,  droits  assurés  par  la  Constitution  à  tout  individu,  ex- 
oepié  dans  les  cas  où  un  texte  précis  de  la  loi  limite  l'exercice 
desdits  droits ,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  gêne. 

Si  lesdits  attentats  étaient  commis  en  vertu  d'un  acte  ou  d'un 
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ordre  ëauuië  du  pouvoir  exécutif,  le  ministre  qui  aura  oontreii- 
gné  ledit  ordre  sera  puni  de  douze  années  de  cachot. 

83.  Quiconque  aura  volontairement  et  sciemment  brisé  le  ca- 
chet et  violé  le  secret  d*une  lettre  confiée  à  la  poste,  sera  puai 
de  la  peine  de  la  dégradation  civique.  • 

Si  le  crime  est  commis,  soit  en  vertu  d'un  ordre  émané  da 
pouvoir  exécutif»  soit  par  un  agent  du  service  des  postes,  le  mi« 
Bistre  qui  en  aura  donné  ou  contresigné  Tordre ,  quiconque  Faon 
exécuté ,  ou  l'agent  du  service  des  postes  qui,  sans  ordre ,  aura 
commis  ledit  crime ,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  ans  de  gène. 

24.  S'il  était  émané  du  pouvoir  exécutif  quelque  acte  ou  quel* 
que  ordre  pour  soustraire  un  de  ses  agens,  soit  à  la  poursuite 
légalement  commencée  de  l'action  en  responsabilité ,  soit  à  la 
peine  légalement  prononcée  en  vertu  de  ladite  responsabilité,  le 
ministre  qui  aura  contresigné  ledit  ordre  ou  acte,  et  quiconque 
l'aura  exécuté ,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  cachot, 

QUATRIEME  SECTION.  -^  Délits  des  particuliers  contre  le  respect  et  l'obéittaiioi 
dm  à  la  toi  et  II  raotorité  des  pooToirs  constitaés  pour  la  foire  exécuter. 

Art.  1.  Lorsqu^un  ou  plusieurs  agens  préposes ,  soit  a  Te^Léctt^ 
tlon  d'un  décret  du  corps  législatif,  soit  à  la  perception  d*uhe 
contribution  légalement  établie,  soit  à  l'exécution  d'un  jugement, 
mandat,  d'une  ordonnance  de  justice  ou  de  police,  lorsque  tout 
dépositaire  quelconque  de  la  force  publique,  agissant  légalement 
dans  l'ordre  de  ses  fonctions ,  aura  prononcé  cette  formule  : 
Oms^mce  à  la  loi  f 

Quiconque  opposera  des  violences  et  voies  de  fait  sera  cou* 
pable  du  crïmed' offense  à  la  loi;  il  sera  puni  de  la  peine  de  deux 
années  de  prison. 

Si  la  résistance  est  opposée  avec  armes ,  la  peine  sera  de  qaa« 
tre  années  de  prison. 

2.  Lorsque  la  résistance  aux  agens  ou  dépositaires  de  la  fome 
publique,  désignés  en  l'article  précédent,  sera  opposée  avecnt'* 
troupement,  et  que  les  officiers  civils  de  la  municipalité  ou  <Jhi 
canton  auront  été  contraints  de  requérir  l'action  de  la  foroe  pv* 
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Uqae  eoiitfe  leadiM  persMuies  attroqi^ées  ;  lonqa*il  leur  aort 
élë  fiût  les  tomnatioDs  détennmëes  par  les  lois ,  ai  rattroupemtiil 
omtmae ,  les  chefs  de  Y  émeute,  et  ceux  qui  seront  arrêtés  sur- 
k-champ  les  armes  à  te  mam»  ou  en  état  de  résistance,  seront 
pws  de  la  peine  de  la  gène  pendant  six  années* 

3.  Lorsque  leidites  résistances  et  attroupemens  n'auront  pas 
cédé  à  la  force  publique  de  la  municipalité  ou  du  canton ,  et  que 
rsdninistration  du  district  aiira  requis  l'action  de  forces  plus 
eoosîdérables;  après  qu*il  aura  été  fiait  auxdites  personnes  at- 
troupées les  sommations  déterminées  par  les  lois  »  si  Tattroupe- 
Bient  continue ,  les  coupables  seront  constitués  en  sédition. 

Les  chefs  des  séditieux,  et  tous  ceux  qui  seront  arrêtés  sur-le- 
diamp  les  armes  à  la  main ,  ou  en  état  de  résistance»  seront  punis 
ie  douze  années  de  gêne. 

4.  Lorsque  lesdites  résistances  et  attroupemens  n'auront  pas 
etdé  à  la  force  publique  requise  par  l'administration  du  district  » 
et  que  radministration  du  département  aura  été  conttainte  de 
requérir  l'action  de  forces  plus  considérables  ;  après  qu'il  aura 
ké  tait  aux  séditieux  attroupés  les  sommations  déterminées  par 
les  Jais,  si  l'attroupement  continue»  les  coupables  seront  eonsti- 
tnés  en  rébellion  :  les  cheEs  des  rebelles  »  et  ceux  qui  seront  ar- 
rêtés sur^e-cbamp  les  armes  à  la  main  »  ou  en  état  de  résistance  » 
Mont  punis  de  la  peme  de  douce  années  de  eadiot. 

^  Les  coupables  des  crimes  d*offense  à  la  loi,  (Cimeute,  de 
Mâon,  de  rébeUwn,  qui  auraient  commis  persomellement  des 
iMMaicades ,  incendies  et  autres  actes  de  violence ,  seront  punis  des 
PM6S  qai  seront  décrétées  d-après  contre  diacun  de  ces  crimes» 
qaand  même  ils  n^auraient  pas  été  arrêtés  sur-le-champ  »  ni  les 
smes  à  la  maÎD  »  ni  ea  étal  de  résistance. 

6.  Quiconque  aura  outragé  »  Tcrbalement  ou  par  gestes ,  un 
faaetmnaire  poUîc  an  omnent  oà  il  exerçait  ses  fonctions»  sera 
pni  de  la  peine  de  la  dégradation  drique. 

S'il  portait  Toutrage  jusqu'à  la  frapper»  la  pdne  sera  de  deux 
ttnées  de  prison* 

7.  Quiooaqae  par  force  aora  damé  ou  t^té  de  dâiirer  des 
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ordre  ëauuië  du  pouvoir  exécutif,  le  ministre  qui  aura  oonlresi- 
gné  ledit  ordre  sera  puni  de  douze  années  de  cachot. 

83.  Quiconque  aura  volontairement  et  sciemment  brisé  le  ca- 
chet et  violé  le  secret  d*une  lettre  confiée  à  la  poste,  sera  puni 
de  la  peine  de  la  dégradation  civique.  - 

Si  le  crime  est  commis,  soit  en  vertu  d'un  ordre  émané  da 
pouvoir  exécutif,  soit  par  un  agent  du  service  des  postes ,  le  mi« 
Bistre  qui  en  aura  donné  ou  contresigné  Tordre ,  quiconque  l'aura 
exécuté ,  ou  l'agent  du  service  des  postes  qui,  sans  ordre ,  aura 
commis  ledit  crime ,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  ans  de  gène. 

24.  S'il  était  émané  du  pouvoir  exécutif  quelque  acte  ou  quel* 
que  ordre  pour  soustraire  un  de  ses  agens,  soit  à  la  poursuiUi 
légalement  commencée  de  l'action  en  responsabilité ,  soit  à  la 
peine  légalement  prononcée  en  vertu  de  ladite  responsabilité ,  le 
ministre  qui  aura  contresigné  ledit  ordre  ou  acte,  et  quiconqiie 
l'aura  exécuté ,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  cachot, 

QUATRIEME  SECTION.  -^  Délits  des  particuliers  contre  le  respect  et  l'obéittaiKsé 
dus  à  la  loi  et  II  Tsatorité  des  poavoirs  constitaés  pour  la  foire  exécuter. 

Art.  1.  Lorsqu^un  ou  plusieurs  agens  préposes ,  soit  a  Te^Lécit- 
tlon  d'un  décret  du  corps  législatif,  soit  à  la  perception  d'une 
contribution  légalement  établie,  soit  à  l'exécution  d'un  jugement, 
mandat,  d'une  ordonnance  de  justice  ou  de  police,  lorsque  tout 
dépositaire  quelconque  de  la  force  pubUque,  agissant  légalement 
dans  l'ordre  de  ses  fonctions ,  aura  prononcé  cette  formule  : 
OtéisHMce  à  la  /ot/ 

Quiconque  opposera  des  violences  et  voies  de  fait  Sera  cou* 
pable  du  crime d* offense  à  la  loi;  il  sera  puni  de  la  peine  de  deux 
années  de  prison. 

Si  la  ré»stance  est  opposée  avec  armes ,  la  peine  sera  de  qua« 
tre  anpées  de  prison. 

2.  Lorsque  la  résistance  aux  agens  ou  dépositaires  de  la  totoè 
publique,  désignés  en  l'article  précédent,  sera  opposée  avecat** 
troupement,  et  que  les  officiers  civils  delà  municipalité  ou  du 
canton  auront  été  contraints  de  requérir  l'action  de  la  force  pu-* 
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Uiqiie  eonvte  leadiM  personnes  attroupées  ;  lorsqu'il  leur  aura 
éé  ùit  les  sommations  déterminées  par  les  lois ,  si  l'attroupement 
continue  »  les  chefs  de  Y  émeute,  et  ceux  qui  seront  arrêtés  sur- 
k-champ  les  armes  à  k  main  »  ou  en  état  de  résistance  »  seront 
punis  de  la  peine  de  la  gène  pendant  six  années* 

3.  Lorsque  leidites  résistances  et  attroupemens  n'auront  pas 
cédé  à  la  force  publique  de  la  municipalité  ou  du  canton  »  et  que 
Fadministration  du  district  aiira  requis  J'actiou  de  forces  plus 
considérables  ;  après  qu*il  aura  été  fiait  auxdites  personnes  at*- 
troupées  les  sommations  déterminées  par  les  lois  »  si  Fattroupe- 
ment  continue ,  les  coupables  seront  constitués  en  sédition. 

Les  chefs  des  séditieux ,  et  tous  ceux  qui  seront  arrêtés  sur-le- 
damp  les  armes  à  la  main ,  ou  en  état  de  résistance,  seront  punis 
de  douze  années  de  gêne. 

4.  Lorsque  lesdites  résistances  et  attroupemens  n'auront  pas 
tfdé  à  la  force  publique  requise  par  l'administration  du  district  » 
et  que  l'administration  du  département  aura  été  conliainte  de 
requérir  l'action  de  forces  plus  considérables  ;  après  qu'il  aura 
été  tait  aux  séditieux  attroupés  les  sommations  déterminées  par 
les  kîs ,  fit  l'attroupement  continue  »  les  coupables  seront  ecmsti- 
tnés  en  rébellion  :  les  cheEs  des  rebelles ,  et  ceux  qui  seront  ar^ 
réiés  ftttr^e-obamp  les  armes  à  la  main ,  ou  en  état  de  résistance  » 
seront  punis  de  la  peine  de  douce  années  de  cadiot. 

5.  Les  coupables  des  crimes  d'offeme  à  la  loi,  (Cémente,  de 
MAon,  de  ribeltwjn,  qui  auraient  commis  personnellement  des 
imniddes»  incendies  et  autres  actes  de  violence ,  seront  punis  des 
peines  q«  seront  décrétées  d-après  contre  chacun  de  ces  crimes, 
qaaad  même  ils  n'auraient  pas  été  arrêtés  sur-le-champ ,  ni  les 
armes  à  la  oiain ,  ni  en  état  de  résistance. 

6.  Quiconque  aura  outragé ,  verbalement  ou  par  gestes ,  un 
faneimiBaire  public  au  moment  où  il  exerçait  ses  fonctionst  sera 
puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

S'il  portait  l'outrage  jusqu'à  le  frapper,  la  peine  sera  de  deux 
ttnéea  (te  prison. 

7.  Quiconque  par  force  ai  aiu       ^  de  délivrer  des 
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personnes  détenues  légalement,  quiconque  les  aura  délivrées  par 
adresse  »  sera  condamné  à  la  peine  de  la  prison  pendant  deux 
années. 

8.  Si  ladite  violence  est  exercée  avec  attroupement  ou  avec  ar- 
fties,  les  auteurs»  instigateurs  et  complices  dudit  attroupement» 
ou  lesdites  personnes  armées ,  seront  punis  de  quatre  ans  de 
prison. 

9.  Si  ladite  tentative  est  exercée  avec  attroupement  et  armes» 
la  peine  sera  de  six  années  de  gène. 

CINQUIEME  SECTION.  —  Crioiet  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exerdee 

des  pouTOirs  qni  lenr  sont  confiés  (f  ). 

Art.  1.  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif  ou  fonctionnaire  pu- 
blic quelconque  »  qui  aura  employé  ou  requis  Taction  de  la  force 
publique»  dont  la  disposition  lui  est  confiée»  pour  empêcher  l'exé- 
cution d'une  loi  ou  la  perception  d'une  contribution  légitime- 
ment établie  »  sera  puni  de  la  peine  de  la  gène  pendant  dix  an- 
nées. 

Tous  les  agens  subordonnés  qui  auront  contribué  à  Fexé- 

(I)  n  n'y  a  point  d'articles  dans  le  Gode  pénal  contre  les  délits  qni  penvent  être 
commis» soit  par  les  corps  délibérans,  soit  par  les  membres  qui  les  compétent» 
dans  l'acte  même  de  la  délibération. 

Yoid  les  principes  des  deux  comités  sur  cette  question  yraiment  difficile. 

Il  font  distinguer  l'acte  qui  émane  du  corps  délibérant,  et  la  délibération  on 
opinion  indiTÎdueUc  des  membres  qui  composent  le  corps. 

Qnant  à  l'acte  du  corps  délibérant,  s'il  est  infecté  de  quelque  Tice,  la  GonsU- 

tation  a  établi  un  moyen  de  répression  : l'acte  sera  cassé  par  l'autorité  aapé- 

rieure ,  et  son  anéantissement  arrêtera  les  mauvais  effets  qu'il  pouvait  produire. 

Si  Tacte  est  de  teUe  nature  qu'il  soit  dangereux  pour  la  chose  publique  de  lab- 
ser  subsister  le  corps  dont  il  est  émané,  la  Constitution  indique  encore  les  formes 
tyec  lesquelles  le  corps  entier  doit  être  cassé,  et  alors  chacun  des  membres  qui 
le  composent,  sans  être  condamné  ou  flétri  indiTidueUement,  se  trouye  desUtné 
par  le  fait,  mais  sons  ce  seul  rapport,  qu'il  faisait  partie  d'un  corps  politique  qui 
t  cessé  d'é(re. 

A  l'égard  de  l'opinion  individuelle  des  membres  qui  composent  le  corpt  déli- 
bérant ,  yos  comités  ont  pensé  qu'elle  ne  ponyait  jamais  servir  de  base  à  une  ao* 
tion  criminelle. 

Quelquefois  il  y  aurait  de  la  difficulté  à  prouver  quels  étaient  ceux  qui  ont  ai- 
sisté  à  la  délibération,  et  ceux  qui  étaient  absens. 

Quels  sont  ceux  qui  ont  été  de  l'avis  qui  a  passé,  et  ceux  qui  étaient  d'on  avis 
contraire,  car  la  signature  des  membres  présens  atteste  seulement  le  Tcea  4e  li 
majorité,  mais  ne  constate  pas  leur  opinioui 


à 
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catioii  desdits  ordres ,  seront  punis  de  la  peine  de  six  anliées  de 
prison. 

2.  Tout  agent  du  pouvoir  executif,  tout  fonctionnaire  public 
quelconque»  qui  aura  employé  ou  requis  l'action  de  la  force  pu- 
Uiqne,donl  la  disposition  lui  est  confiée,  pour  empêcher  Texécu- 
tîon  d*un  jugement»  mandat»  ou  ordonoance  de  justice»  jou  d'un 
ordre  émané  d'officiers  municipaux  de  police»  ou  de  corps  admi- 
BÎstraiiCs  »  ou  pour  empêcher  Faction  d'un  pouvoir  légitime  »  sera 
puni  de  la  peine  de  six  années  de  prison. 

Le  supérieur  légitime  qui  »  le  premier,  aura  donné  lesdits  or- 
dres» en  sera  seul  responsable»  et  subira  la  peine  portée  au  pré- 
sent article  (1). 

5.  Si  par  suite  »  et  à  l'occasion  de  la  résistance  mentionnée  aux 
deux  articles  précédons»  il  survient  une  émeute,  sédition  ou  ré- 
M/ion»  l'agent  du  pouvoir  exécutif  ou  le  fonctionnaire  public» 
désignés  auxdits  articles»  en  sera  responsable  ainsi  que  des  meur- 
tres »  i^Iences  et  pillages  auxquels  cette  résistance  aurait  donné 
Eeo»  et  il  sera  puni  des  peines  prononcées  contre  les  chefs  des 

OfMidrail  receydr  pour  dénonciateors  et  pour  témoins  les  ccAlègaes  mèmei 
éeiaeeBiés;  et  en  ce  cas  il  y  aurait  de  Fimmoralité  à  les  entendre  s'ils  parlent» 
Il  ëe  rimponibiUté  à  les  fsdre  parlor  s'ils  se  taisent. 

rnmm^t  coDstater  par  une  procédure  si  les  diflérentes  noances  qoî  ont  dis- 
ingoé  chaque  opinion  rentrent  dans  la  liberté  légitime  de  déclarer  son  avis,  ou 
iû  la  liœoee  criminelle  ^ui  caractérise  le  délit  ? 

Eo  un  mot,  si  l'opinant  a  été  seul  de  son  avis ,  ou  en  minorité»  ancnn  mal 
n'en  résulte»  et  ancnn  acte  émané  du  corps  ne  relève  le  scandale  de  sou 


SI  rofiiiHUit  a  été  en  majorité»  et  que  l'acte  ait  été  conforme  à  l'avis  qu'il  a 
fnpoaé,  rade  et  le  corps  peuvent  être  annulés,  ainsi  que  nous  yenons  de  le  dé- 
fdopper»  el  le  mal  est  arrêté  par  cette  répression  constitutionnelle. 

n  est  bien  entendu  que  ces  principes  s'appliquent  au  seul  fait  de  la  délibération; 
é  katf  flKBdire  d'un  corps  délibérant  qui  intriguerait  ou  agirait  criminellement 
htn  la  dâibération .  serait  dans  le  cas  d'être  poursuivi  et  puni. 

CcCfe  question  est  très-importante  et  susceptible  d'un  développement  très- 


Ci)  Poor  le  délit  porté  en  l'article  premier,  les  agens  subordonnés  sont  tpr- 

I ,  paroe  que  des  décrets  on  des  conuibutions  ordonnées  par  le  corps  lé- 

aool  notoires  pour  tous  Français. 

fjnnt  à  des  jngemens,  arrêtés  et  or«  de  corps  particuliers,  les  sub- 

fflMMéi  ae  an  pasj         a  )  oe         formes;  et  le  supérieur  seul  » 

«eectt^pent        i  i  a  donnes. 

T.  xxnr.     -  5 
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éïïietues ,  tédUiam  ou  ribelUom  »  meurtres  »  yioleDoes  et  pUhgee. 

4.  Tout  dépositaire  ou  agent  de  la  force  publique  qui,  après  en 
avoir  été  requis  légitimement,  aura  refusé  de  faire  agir  ladite  force, 
sera  puni  de  la  peine  de  trois  années  de  prison. 

5.  Tout  fonctionnaire  public  qui ,  sous  prétexte  de  mandenMDl 
ou  de  prédications ,  exciterait  les  citoyens  par  des  discours  pro- 
noncés dans  des  assemblées  »  ou  par  des  exhortations  rendues 
publiques  par  la  voie  de  l'impression,  à  désobéir  aux  lois  et  aux 
autorités  légitimes ,  ou  les  provoquerait  à  des  meurtres  ou  ^  des 
crimes ,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

Si,  par  suite  et  à  Toccasion  desdites  exhortations  prononcées  ou 
imprimées,  il  survient  quelque  émeute,  sédition^  rébellion^  meur* 
très ,  pillages  ou  autres  crimes ,  le  fonctionnaire  public  désigné 
au  présent  article  en  sera  responsable  et  subira  les  peines  portées 
contre  chacun  desdits  crimes. 

6.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué  ou  destitué  légitimement, 
tout  fonctionnaire  public  électif  et  temporaire,  après  l'expiration 
de  ses  pouvoirs ,  qui  persévérerait  à  exercer  ses  fonctions,  sera 
puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

Si  par  suite  et  à  Toccasion  de  sa  résistance,  il  survenait  quel- 
que émeute,  sédition,  rébellion,  il  en  sera  responsid>le  eC  puni 
d(^  peines  prononcées  contre  les  auteurs  et  mstigateurs  desdits 
crimes. 

7.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  convaincu  d'avofa*, 
moyennant  argent ,  présens,  ou  promesses,  trafiqué  de  son  opi- 
nion on  de  Texercrce  dç  pouvoir  qu'il  tient  de  la  loi ,  sera  puni  de 
la  peine  de  la  dégradation  civique. 

8.  Tout  juré,  après  les  récusations  consommées,  tout  jogé  eri- 
mincl,  tout  officier  de  policé  en  matière  criminelle,  qui  sera  coôi-i 
vaincu  d'avoir,  moyennant  argent,  présens  ou  promessis ,  tra- 
fiqué de  son  opinion,  sera  puni  de  la  peine  de  quinze  ans  de  gène. 

9.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  convaiœn  d'avoîf  éé« 
tourné  les  deniers  publics  dont  H  était  comptable ,  sera  puiiî  de 
la  peine  de  douze  années  de  gêne. 

10.  Tout;  fonctionnaire  ou  pfficier  public  qui  sera  conyalbca 
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d*avQir  détourné  ou  soustrait  des  deniers»  effets,  aetes,  pièces 
ou  titres  dont  il  était  dépositaire,  à  raison  des  fonctions  publi- 
ques qu'il  exerce  et  par  l'effet  d'une  confiance  nécessaire,  sera 
puni  de  la  peine  de  dix  ans  de  géne« 

il.  Tout  geôlier  ou  gardien  qui  aura  volontairement  fait  éva- 
der ou  favorisé  l'évasion  de  personnes  légalement  détenues ,  et 
dont  la  garde  lui  était  confiée,  sera  puni  de  la  peine  de  dix  ans 
de  gène. 

12.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  tout  préposé  à  la 
perception  de  droits  et  contributions  publiques ,  qui  sera  con- 
Tiincu  du  crime  de  concussion ,  sera  puni  de  la  peine  de  six  an- 
nées de  prison. 

15.  Tout  fonctiomiaire  ou  officier  public  qui  sera  convaincu 
de  s'être  rendu  coupable  du  crime  de  feux  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  sera  puni  de  la  gène  pendant  quinze  années. 

SIXIEME  SECnoic.  —  Grimet  contre  la  propriété  publique. 

Art.  1 .  Quiconque ,  hors  d^s  hôtels  des  monnaies  et  ateliers 
où  sont  employés  les  préposés  à  la  febrication  nationale,  sera 
convaincu  d'avoir  fabriqué  de  la  monnaie ,  encore  que  ladite 
monnaie  soit  au  même  titre,  poids  et  qualité  que  celle  ayant 
cours ,  sera  puni  de  six  années  de  gêne. 

2.  Toute  personne  qui  sera  convaincue  d'avoir  fabriqué  une 
monnaie  inférieure  en  titre,  poids  ou  qualité  à  la  monnaie  ayant 
cours ,  sera  punie  de  la  peine  de  quinze  années  de  gêne. 

3.  Tous  contrefacteurs  de  papiers  nationaux  ayant  cours  de 
monnaie  seront  punis  de  la  peine  de  quinze  années  de  cac  hot. 

4.  Tous  contrefacteurs  du  sceau  de  l'état ,  du  timbre  national , 
da  poinçon  servant  à  marquer  l'or  et  l'argent ,  et  de  toutes  mar- 
ques apposées  au  nom  du  gouvernement  sur  toute  espèce  de 
marchandises,  seront  punis  de  la  peine  de  douze  années  de  gêne. 

5.  Toute  personne ,  autre  que  le  dépositaire  comptable,  qui 
lera  convaincue  d'avoir  dérobé  d'une  manière  quelconque  des 

■ 

deniers  publics  ou  effets  appartenans  à  l'état ,  sera  puni^  de  la 
(rioe  de  dix  ans  de  gêne. 
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Sans  préjudice  des  peines  plus  graves  portées  ci-après  contre 
les  Yols  arec  effraction  on  tiolences  »  si  ledit  vol  est  commis  avec 
lesdites  circonstances. 

6.  Quiconque,  méchamment  et  à  dessein,  aura  incendié  des 
maisons,  àlifices,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux  et  autres  pro- 
priétés appartenantes  à  l'état ,  sera  puni  de  quinze  années  de 
cachot. 

7.  Quiconque  pillera  ou  détruira  autrement  que  par  le  feu  les 
propriétés  ci-dessus  mentionnées,  sera  puni  de  la  peine  de  six 
années  de  gène  ;  et  si  ledit  crime  est  commis  avec  attroupement, 
de  itouze  années  de  ladite  peine. 

TiTRB  n.  —  Crimes  et  diliu  contre  let  partieuliert. 
piucmiRE  SECTION.  —  Grimei  et  attentats  contre  les  personnes. 

■ 

Art.  I.  En  cas  d*homicide  conmiis  involontairement  par  un 
accident  qui  ne  soit  Tef fét  de  la  négligence  ni  de  Timprudence  de 
celai  qui  Ta  commis ,  il  n'existe  point  de  crime,  et  il  n'y  a  lieu  à 
admettre  aucune  action  criminelle  ni  civile. 

3.  En  casd*homicide  commis  involontairement,  mais  par  l'ef- 
fet de  l'imprudence  ou  de  la  négligence  de  celui  qui  l'a  commis,  il 
n'existe  point  de  crime ,  et  il  n'y  a  lieu  à  admettre  aucune  action 
criminelle  ;  mais  i!  sera  statué  par  les  juges  sur  les  dommages  et 
intérêts  et  sur  les  peines  correctionnelles ,  selon  les  circonstances. 

3.  En  cas  d'homicide  commis  volontairement  avec  cause  légi- 
time ou  excuse  péreœptoire,  il  n'existe  point  de  crime,  et  il 
n'y  a  lieu  à  admettre  aucune  action  crimindle  ou  civile. 

4.  L'homidde  est  commis  avec  cause  légitime  lorsqu'il  est  au- 
torisé par  la  loi  et  commandé  par  une  autorité  légitime  pour  la 
défense  de  téut  et  pour  le  salut  public.    ' 

5.  L'homicide  est  commis  avec  excuse  péremptoire  lorsqu'il 
est  nécessité  par  la  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui. 

6.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédens,  tout 
homicide  commis  volontairement  envers  quelques  personnes  avec 
quelque  arme,  instrument,  ou  par  quelque  moyen  que  ce  soit, 
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sera  puni  ainsi  qu'il  suit ,  selon  le  caractère  et  les  circonstances 
da  crime. 

7.  L'homicide  commis  sans  préméditation  sera  puni  de  la  pénie 
de  douze  années  de  cachot. 

8.  Lorsque  quelque  circonstance  atténuera  la  gravité  du  crime 
mentionné  en  rartide  précédent  »  sans  toutefois  que  ladite  cir- 
constance rende  le  fait  légitime  ou  entièrement  excusable ,  ledit 
crime  d*homicûle  non  prémédité  avec  circonstances  atténuantes 
sera  puni  de  la  peine  de  dix  années  de  gène. 

9.  Si  rhomicide  non  prémédité  est  commis  dans  la  personne 
du  père  ou  de  la  mère ,  légitime  ou  naturel ,  ou  de  tout  autre  as- 
cendant légitime  du  coupable ,  la  peine  sera  de  seize  années  de 
cachot,  et  il  ne  pourra  y  avoir  lieu  à  atténuation. 

10.  Si  rhomicide  non  prémédité  est  commis  par  un  père  ou 
une  mère  dans  la  personne  de  son  fils  ou  de  sa  fille  »  naturel  ou 
I^îtime,  ou  par  tout  ascendant  dans  la  personne  de  ses  descen- 
dans  légitimes»  ou  par  un  mari  dans  la  personne  de  sa  femme, 
00  par  une  femme  dans  la  personne  de  son  mari ,  la  peine  dudit 
crime  sera  de  quinze  années  de  cachot»  et  en  cas  d'homicide  non 
prémédité  avec  circonstances  atténuantes ,  la  peine  sera  de  douz§ 
années  de  gène. 

11.  L'homicide  commis  avec  préméditation  sera  puni  de  la 
peine  de  seize  années  de  cachot. 

12.  La  durée  de  la  peine  de  l'homicide  prémédité  sera  aug- 
nentée  de  trois  années ,  par  chacune  des  circonstances  suivantes 
qui  s'y  trouvera  réunie. 

La  première ,  lorsque  le  crime  aura  été  commis  par  deux  ou 

plusieurs  personnes. 

La  deuxième,  lorsqu'il  aura  été  commis  avec  armes  à  feu,  per- 
çantes ou  tranchantes. 

La  troisième ,  lorsqu'il  aura  été  accompagné  de  mutilations  ou 
de  tortures. 

La  quatrième ,  lorsqu'il  aura  été  commis  dans  la  nuit. 

La  cinquième^  lorsqu'il  aura  été  commis,  soit  dans  un  grand 
chemin,  rne  ou  place  publique,  soit  dans  l'intérieur  d'une*^ maison. 
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13.  L'iiomicide  commis  Tolontairement  par  poison  sera  puni 
de  la  peine  de  vingt  années  de  cachot. 

14.  L'homicide  commis  scienunent  et  à  dessein  par  l'incendie 
de  maisons  habitées  sera  puni  de  vingt  ans  de  cachot. 

Iff.  La  durée  des  peines  prononcées  par  les  quatre  articles  i»*é- 
oédens  sera  augmentée  de  quatre  .années  »  lorsque  le  coupable 
aura  commis  lesdits  crimes  envers  les  personnes  mentionnées  ed 
l'article  9  ci-dessus. 

16.  La  durée  desdites  pebies  sera  augmentée  de  trois  annéies» 
lorsque  le  coupable  aura  commis  lesdits  crimes  envers  les  per- 
sonnes mentionnées  en  l'article  10  d-dessus. 

17.  Ne  pourra  toutefois ,  pour  aucun  des  crimes  d'homicides 
mentionnés  en  tous  les  articles  précédens»  la  durée  des  peines 
excéder  vingt-quatre  années,  quel  que  soit  le  caractère  de  l'homi- 
cide »  le  nombre  des  circonstances  aggravantes  qui  puissent  s'y 
trouver  réunies ,  et  envers  quelles  personnes  il  ait  été  commis. 

18.  L'homicide  »  quoique  non  consommé»  sera  punissable  dans 
les  cas  suivans. 

19.  L'homicide  prémédité ,  lorsque  l'attaque  &  dessein  de  t^er 
aura  été  effectuée. 

30.  L'homicide  par  l'incendie  de  maisons  habitées ,  lorsque  le 
feo  aura  été  mis  auxdites  maisons. 

21.  L'homicide  par  poison,  lorsque  l'empoisonnement  aura  été 
effectué,  ou  lorsque  le  poison  aura  été  présenté,  ou  lorsque  le 
poison  aura  été  mêlé  avec  des  alimens  ou  breuvages  spécialement 
destinés ,  soit  à  Tusage  de  la  personne  contre  laquelle  ledit  àiXei^ 
tat  aura  été  dirigé,  soit  à  l'usage  de  toute  une  famille,  société, 
ou  d'habitans  d'une  maison,  soit  à  l'usage  du  publie. 

22.  Toutefois ,  si  avant  l'empoisonnement  effectué ,  ou  avant 
que  rempoisonnement  des  alimens  ou  des  breuvages  ait  été  dé- 
couvert, l'empoisonneur  arrêtait  rexécuijon  du  crime,  soit  en 
supprimant  lesdits  alimens  ou  breuvages,  soit  en  empêchant 
qu'on  en  fasse  usage ,  les  peines  portées  contre  ledit  crime  ne  se- 
ront pas  encourues. 

â5.  Dans  les  dix  cas  {aentionhés  aux  quatre  articles  précédons. 
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le  crime  sera  i»iiiii8séble;  mais  lorsque  personne  n'aura  perdu  la 
Tîe  par  l'effet  desdits  attentats ,  la  durée  de  la  peine  sera  abré- 
gée de  quatre  années. 

24.  Tout  homicide  commis  par  un  acte  de  violence  volontaire, 
mais  sans  intention  de  donner  la  mort»  sera  puni  de  la  peine  de 
dix-huit  amiées  de  gène. 

La  durée  de  ladite  peine  sera  augmentée  de  quatre  années»  si 
b  crime  est  commis  envers  les  personnes  mentionnées  en  Tarti- 
de  9  ci-dessus. 

De  deux  amiées,  s*il  est  commis  envers  les  personnes  men- 
tioDoées  en  l'article  10  d-dessus. 

35.  Quiconque  aura  volontairement  et  à  dessein  »  par  breuva- 
ges» violences  et  par  tous  autres  moyens,  fait  périr  le  Aruit 
d'une  fenune  enceinte»  ou  procuré  son  avortement ,  sera  puni  de 
douze  années  de  cachot. 

26.  Toutes  les  dispositions  portées  aux  articles  i»  2,  S,  4  et  5 
préoédens,  relatives  à  l'homicide  involontaire  et  à  l'homicide  lé- 
ptime  ou  ^tcusable»  s'appliqueront  également  aux  blessures 
fdiei ,  soit  involontairement  »  soit  avec  cause  légitime  ou  excuse 
péremptdre. 

27.  Les  blessures  faites  involontairement»  mais  qui  ne  porte- 
ront pointles  caractères  qui  vont  être  spécifiés»  seront  poursuivies 
Ipar  action  civile  »  et  pourront  donner  lieu  à  des  dommages  et  in- 
térécs  et  à  des  peines  correctionnelles  sur  lesquelles  il  sera  statué 
par  les  juges  »  selon  la  nature  des  violences  et  les  circonstancei 
qui  les  auront  accompagnées. 

(1).  Les  blessures  foites  involontairement  et  qui  porteront 


(l)La  mpéàScaiiou  dei  Grimes  de  yioleneei  est  incomplète. 

Le  supplément  se  troorera  dans  le  trayail  relatif  à  la  police  correclionDelle. 

U  a  été  impossible  de  les  comprendre  dans  le  Gode  pénal,  parce  que  ces  dé- 
Bs  peuvent  varier  dans  leurs  circonstances  d'une  nunière  trop  étendue  poar 
élre  gpéôBéi  avec  la  précision  nécessaire  à  la  loi  que  doivent  appliquer  les  juges 
«ru  fiit  déterminé  par  le  verdict  des  jurés. 

Les  videnoes  sont  plus  ou  moins  punissables»  suivant  que  les  blessures  sont 
plus  oo  moins  dangereuses;  suivant  qu'il  a  fallu  plus  ou  moins  de  temps  pour 
leur  gnérlion  ;  suivant  qn'èilas  ont  mis  la  vie  de  la  personne  maltraitée  plus  ou 
moins  en  péril  ;  soivant  qu'elles  ont  altéré  plus  ou  moins  st  santé  et  ses  forces. 
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les  caraclères  qui  vont  être  spécifiés  seront  poursuivies  par  action 
criminelle  et  punies  des  peines  déterminées  ci-après. 

S9.  Lorsque  par  l'effet  desdites  blessures  la  [personne  mal- 
traitée aura  eu  un  membre  cassé,  la  peine  sera  de  trois  années 
de  prison. 

30.  I^orsque  par  Feffet  dcsdiies  blessures  la  personne  mal* 
traitée  aura  perdu  Tusage  absolu,  soit  d'un  œil,  soit  d'un 
membre ,  ou  éprouvé  la  mutilation  de  quelques  parties  de  la  tète 
ou  du  corps,  la  peine  sera  de  quatre  années  de  gène. 

31 .  La  peine  sera  de  six  années  de  gène ,  si  la  personne  mal- 
traitée s'est  trouvée  privée  de  Tusage  absolu  de  la  vue  par  Teffet 
desdites  violences. 

32.  La  durée  des  peines  portées  aux  trois  articles  précédais 
sera  augmentée  de  deux  années ,  lorsque  lesdites  violences  au- 
ront été  commises  dans  une  rixe ,  et  que  celui  qui  les  aura  com- 
mises aura  été  l'agresseur. 

33.  La  durée  des  peines  portées  auxdits  articles  29,  30  et  31  » 
sera  augmentée  de  deux  années,  si  lesdites  violences  ont  été  com- 
mises envers  les  personnes  mentionnées  en  Tarticle  9  ci-dessus; 
et  d*une  année,  si  elles  ont  été  commises  envers  les  personnes 
mentionnées  en  l'article  10. 

34.  La  durée  des  peines  portées  aux  articles  précédens  contre 
les  auteurs  des  blessures  sera  augmentée  de  trois  années ,  lors- 
que les  violences  qui  y  sont  mentionnées  auront  été  commises  de 
dessein  prémédité. 

£t  dans  le  cas  où  la  peine  de  la  détention  est  prononcée  par  lai- 
dits  articles,  elle  sera  convertie  dans  la  peine  de  la  prison,  et  sa 
durée  sera  également  augmentée  de  trois  ans. 

35.  La  durée,  des  peines  portées  aux  articles  précédens  sera 
augmentée  de  deux  [années  lorsque  lesdites  violences  auront  été 
commises  : 

n  faot  laisser  aux  juges  de  la  latitade  pour  apprécier  toutes  ces  drconstanoes; 
et  roD  ne  doit  pas  s'imaginer  que  le  renvoi  de  ces  délits  à  la  police  correction- 
nelle les  laisse  impunis. 

lia  pourront  être  réprimés  par  de  forts  dommages  et  intérêts ,  et  par  de  lo»* 
gués  et  pénibles  détentions. 


.àà 


ANNÉE  1795.  41 

Soit  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 

Soit  par  une  personne  armée  contre  une  personne  sans  armes;   - 

Soit  par  un  homhie  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  et  de  moins 
de  soixante  ans  accomplis,  envers  un  enfent  de  moins  de  quatorze 
ans  accomplis ,  ou  envers  une  femme ,  ou  envers  un  vieillard  âgé 
de  plus  de  soixante-dix  ans  accomplis. 

56.  La  castration  commise  par  violence  ou  envers  un  enfont  ' 
au-dessous  de  quinze  ans  accomplis  »  sera  punie  de  douze  années 
de  gène  (1). 

37.  Le  viol  sera  puni  de  quatre  années  de  la  peine  de  la  gène. 

o8.  La  peine  du  crime  mentionné  en  l'article  précédent  sera 
(le  huit  années  de  gêne,  lorsqu'il  aura  été  commis  dans  la  per- 
soDoe  d'une  fille  âgée  de  moins  de  quatorze  ans  accomplis ,  ou 
lorsque  le  coupable  aura  été  aidé  dans  son  crime  par  la  violence 
et  les  efforts  d'un  ou  de  plusieurs  complices  (2). 

39.  Quiconque  sera  convaincu  d'aVoir  enlevé  par  violence  ou 
scdoction  un  enfant  de  Tun  ou  l'autre  sexe  au-dessous  de  quinze 
ans  accomplis,  hors  de  la  maison  des  personnes  sous  la  puissance 
desquelles  est  ledit  enfont,  ou  de  la  maison  où  lesdites  personnes 
le  font  élever,  sera  puni  des  peines  prononcées  ci-dessus  contre 
les  divers  attentats  à  la  liberté  individuelle. 

40.  Quiconque  aura  volontairement  substitué  un  enfant  à  un 
antre  enfant,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  prison. 

41.  La  peine  dudit  crime  sera  de  dix  années  de  gène,  s'il  est 
commis  dans  la  personne  d'une  fille  de  quinze  ans  accomplis,  à 
Teffet  d'an  abuser  ou  de  la  prostituer. 

4â.  Quiconque  falsifiera  ou  détruira  la  preuve  de  l'état  d'un  en- 
bot,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années  de  prison. 

(I)  n  tat  bien  que  les  lois  aient  le  courage  de  tout  dire,  puisque  les  hommes 
'an  pas  boute  de  tODt  faire. 
Lecnme  mentioDiié  en  cet  article  n*est  pas  chimëriqae. 
L'appât  de  rintérèt  le  rend  fréquent  en  Italie. 

Ib  F^anee,  les  passions  de  la  jaloosie  et  de  la  fengeaoce  en  ont  fourni  phn 
■  m  cicBiple. 
(1)  L'adultère,  criioedoDt  le  mari  seul  peut  intenter  la  poorsaite,  el 
swtoot  par  des  déchéances  de  conyenUons  m 
I,  se  retroofen  dans  le  trayail  de  la  police  corr 
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43.  Toute  personne  engagée  dans  les  liens  du  mariage,  qui  en 
çoatractera  un  second  avant  la  dissolution  du  premier,  sera  punie 
de  la  peine  de  huit  années  de  prison. 

44  (1).  Quiconque  ser^i  convaincu  de  s'être  battu  eQ  combat 
singuUèi*,  après  un  cartel  donné  ou  accepté,  ou  par  l'effet  d'une 
rencontre  préméditée ,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit ,  soit  qu'il  résulte 
ou  9on  quelques  blessures  dudit  combat. 

4ii.  Le  coupable  sera  attaché  à  un  poteau  sur  un  écbabud 
élevé  dans  la  place  publique  ;  il  y  demeurera  exposé  aux  re* 
garda  du  peuple  pendant  deux  heures ,  revéïu  d'une  armure  com- 
plète. 

46.  Ladite  exposition  aura  lieu  dans  les  villeis  qui  sont  détermi- 
nées au  titre  lY  des  peines  ;  et  toutes  les  autres  dispositions  por-> 
lées  au  même  titre  seront  également  observées. 

47.  Le  coupable  sera  ensuite  conduit  à  la  maison  publique  où 
sont  gardée  les  insensés  et  les  furieux ,  la  plus  voisine  de  la  ville 
dans  laquelle  aura  été  convoqué  je  jury  d'accusation  ;  il  y  demeur 
ref»  enfermé  pendant  deux  années. 

.48.  Les  e0e(s  de  cette  peine  seront  les  mêmes  que  ceux  qui 
vivent  la  peine  de  la  prison  et  qui  sont  déterminés  au  titre  YIII 
des  peines. 

49.  La  réhabilifation  des  condamnés  pourra  avoir  lieu  dans  les 
mêmes  délais  et  les  mêmes  formes  que  pour  ceux  qui  ont  été  con** 
damnés  &  la  peine  de  la  prison ,  suivant  ce  qui  est  prescrit  au 
titre  X  des  peines. 

50.  Si  l'un  des  combattancf  p^d  la  vie  par  l'effet  dudit  opmbut, 
le  survivant  dubira  la  peine  de  doas^e  années  de  caobot, 

DEUXIEME  SECTION.  —  CSriines  et  délits  contre  les  propriétés. 

•  ■ 

Art.  i .  Tout  vol  simple ,  c'est-à-dire  tout  vol  qui  n'est  pas  ac 
compagne  de  quelques-unes  des  circonstances  ^nï  voïit  être  spé- 
cifiées  ci*après  »  sera  poursuivi  et  puni  par  voie  de  poUca  correc- 
tionnelle. 

'  ■--•...       .  •      .        »  ■  . 

(0  L'usage  4^  daels  a  sonréeii  à  l*ii|stttation  antiqae  et  aux  vertus  de  la  cfae- 
valerie.  Il  en  étidt  rabos  ',  de  même  que  la  dieralerie  errante  en  était  le  ridkmle. 
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3.  Le  yol  caractérisé  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

3.  Tout  vol  commis  à  force  ouverte  et  par  violence  envers  les 
personnes,  sera  puni  de  dix  années  de  prison. 

La  durée  de  la  peine  du  crime  raeniîonné  en  Tarlicle  précédent 
sera  augmentée  de  deux  années,  par  chacune  des  circonstances 
suivantes  qui  s'y  trouvera  réunie. 

La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 
La  deuxième ,  si  le  coupable  ou  les  coupables  dudit  crime 
étaient  porteurs  d'armes  ù  feu ,  ou  de  toute  autre  arme  meur- 
trière. 

4.  Ne  pourra  néanmoins ,  la  durée  de  la  peine  dudit  crime , 
eicéder  quinze  finnées  à  raison  desdites  circonstances,  en  quelque 
nombre  qu'elles  y  soient  réunies. 

5.  Si  le  vol  à  force  ouverte  et  par  violence  envers  les  personnes, 
ot  commis ,  soit  dans  un  grand  chemin ,  rue  ou  place  publique , 
loit  dans  l'intérieur  d'une  maison ,  la  jpeinë  sera  de  douze  années 
de  cachot. 

6.  La  dorée  de  la  peine  dudit  crime  mentionné  en  l'article  pré« 
cèdent,  sera  augmentée  d'une  année  par  chacune  des  circon- 
stanres  suivantes  qui  s'y  trouvera  réunie. 

La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 

La  deuxième,  s'il  a  été  commis  .par  deux  ou  plusieurs  jper- 

tODOCS. 

La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient  porteurs 
d'armes  à  feu ,  ou  de  tonte  autre  arme  meurtrière. 

La  quatrième,  si  le  coupable  s'est  introduit  duns  l'intérieur  de 
h  maison  ou  du  logement  où  il  a  commis  le  crime  à  l'aide  d'ef- 
fraction fuite  par  lui-mémc  ou  par  ses  complices  aux  portes  et 
dôiures,  soit  de  ladite  maison ,  soit  dndit  lo{)[ement,  ou  à  l'aide 
de  fausses  clefs ,  ou  en  escaladant  les  murailles ,  toits  ou  autres 

ïmi/m^r  ce  ridicqle  pour  eq  fçire  la  puaiUon  de  l'abus»  est  un  moyen  plus 
RpresÂf  que  cet  peines  cipitales  prononces  Yainemeut  contre  ce  crime  par  un 
roi  kwt-pBJiiant»  peines  atrocet  et  inefficaces  tout  ensenilile,  qui,  pat  une  seule 
fois,  n'oit  empéclié  de  le  Gommettre,  et  qui  »1  rarcuicut  eut  été  appliquées 
coaire  ceox  qui  s'en  étaient  rendus  coupables. 
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clôtures  extérieures  de  ladite  maison  «  ou  si  le  coupable  est  com- 
meusal  ou  liabitant  de  ladite  maison ,  ou  reçu  habituellement 
dans  ladite  maison  pour  y  faire  un  travail  ou  un  service  salarié. 

7.  Toutefois  la  durée  de  ladite  peine  ne  pourra  excéder  quinze 
ans,  à  raison  desdites  circonstances  »  en  quelque  nombre  qu'elles 
s'y  trouvent  réunies. 

8.  Tout  autre  vol  commis  sans  violence  envers  des  personnes,  i 
l'aide  d'effraction  faite ,  soit  par  le  voleur,  soit  par  son  complice, 
sera  puni  de  huit  années  de  gène. 

9.  La  durée  de  h  peine  dudit  crime  sera  augmeotée  de  deux 
ans  par  chacune  des  circonstances  suivantes  qui  s'y.trouvei'a 
réunie. 

La  première ,  si  Teffraction  est  faite  aux  portes  et  clôtures  ex« 
térieures  de  bâtimens ,  maisons  ou  édifices. 

La  deuxième,  si  le  crime  est  commis  dans  une  maison  actuel- 
lement habitée  ou  servant  à  Thabitation. 

La  troisième ,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 

La  quatrième ,  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient  porteurs 
d'armes  à  feu ,  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière. 

10.  Ne  pourra  toutefois  la  durée  de  la  peine  dudit  crime  ex- 
céder quatorze  années  à  raison  desdites  circonstances,  en  quel- 
que nombre  qu'elles  s'y  trouvent  réunies. 

il.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  avec  effraction  intérieure 
dans  une  maison  par  une  personne  habitante  ou  commensale  de 
ladite  maison,  ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison  pour 
y  faire  un  service  ou  un  travail  salarié,  ladite  effraction  sera  pu- 
nie comme  effraction  extérieure,  et  le  coupable  encourra  la  peine- 
portée  aux  articles  précédens ,  à  raison  de  la  circonstance  de  l'eC-. 
fraction  extérieure. 

12.  Le  vol  commi&  à  l'aide  de  fausses  clefs  sera  puni  de  la 
peine  de  six  années  de  gène. 

13.  La  durée  delà  peine  mentionnée  en  l'article  précédent^ 
sera  augmentée  de  deux  années  par  chacune  des  circonstances 
suivantes  qui  se  trouvera  réunie  audit  crime. 
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La  première  si  le  crime  a  été  commis  dans  une  maison  actuel- 
leneot  habitée  ou  servant  à  l'habitation. 

La  deuxième,  s'il  a  été  commis  la  nuit. 

La  troisième ,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  per- 
Mmies. 

La  quatrième  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient  porteurs 
(Tannes  à  feu ,  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière. 

14.  Ne  pourra  toutefois  la  durée  de  la  peine  dudit  crime  excé- 
der douze  années  à  raison  desdites  circonstances ,  en  quelque 
lombre  qu'elles  s'y  trouvent  réunies. 

15.  Si  le  vol  à  l'aide  de  fausses  clefs  a  été  commis  dans  l'inté- 
rieiir  d'une  maison  par  une  personne  habitante  ou  commensale 
de  ladite  maison ,  ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison 
poar  y  fahre  un  service  ou  un  travail  salarié ,  le  crime  sera  puni 
eomme  un  vol  avec  effraction  intérieure ,  et  le  coupable  encourra 

h  peine  établie  par  les  articles  8,  9  et  10  ci-dessus  »  à  raison  de    ' 
iMiite  circonstance  de  l'effraciion  intérieure. 

16.  Toutes  les  peines  et  dispositions  portées  aux  articles  pré- 
eédens  contre  le  vol  à  l'aide  de  fausses  clefs  s'appliqueront  égale- 
ment à  tout  vol  commis  en  escaladant  des  toits,  murailles  ou  ton** 
tes  autres  clôtures  extérieures  de  bâtimens ,  maisons  et  édifices. 

17.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  dans  l'intérieur  d'une  mai- 
son par  une  personne  habitante  ou  commensale  de  ladite  maison, 
00  reçue  habituellement  dans  ladite  maison  pour  y  faire  un  ser- 
vice ou  un  travail  salarié,  ledit  crime  sera  puni  des  mêmes  pei- 
nes prononcées  par  les  articles  précédeus  contre  ceux  qui  auront 
volé  en  escaladant  lesdites  maisons  ou  à  l'aide  de  fausses  clefs. 

18.  Toutes  les  dispositions  portées  aux  articles  6, 11, 15  et  17 
ci-dessus,  contre  les  vols  faits  par  les  habitans  et  commensaux 
d'âne  maison ,  s'appliqueront  également  aux  vols  qui  seront  com- 
mb  dans  les  hôtels-garnis,  auberges,  cabarets,  cafés,  bains  et 
toutes  autres  maisons  publiques.  Tout  vol  qui  y  sera  commis  par 
les  maîtres  desdites  maisons  ou  par  leurs  domestiques  envers 
ceax  qu'ils  y  reçoivent ,  ou  par  ceux-ci  envers  les  maîtres  desdi- 
tes maisons,  ou  toute  autre  personne  qui  y  sera  reçue,  sera  ré- 
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putë  vol  commis  par  un  commensal,  et  puni,  selon  les  circonstan- 
ces  qui  s'y  trouveront  réunies,  des  peines  portées  aux  quatre 
articles  ci-dessus  mentionnés. 

Toutefois  ne  sont  point  compris  dans  la  présente  disposition 
les  salles  de  spectacles ,  établissemens ,  édifices  publics ,  boutiquet 
ou  ateliers. 

i9.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  non  armées,  ou  une 
seule  personne  portant  arme  à  feu  ou  toute  autre  arme  meur- 
trière,  se  seront  introduites  sans  violences  personnelles,  eflrac- 
tions,  escalades,  ni  fausses  clefs,  dans  l'intérieur  d*une  maison 
actuellement  habitée  ou  servant  à  l'habitation,  et  y  auront  com- 
mis un  vol ,  la  peine  sera  de  six  années  de  gène. 

90.  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par  deux  ou  plusieors 
personnes ,  si  les  coupables  ou  l'un  des  coupables  étaient  por- 
teurs d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière,  la  p^ne 
sera  de  huit  années  de  gène. 

21.  Si  le  crime  a  été  commis  la  nuit ,  la  durée  de  chacune  des 
peines  portées  aux  deux  précédens  articles  sera  augmentée  de 
deux  années. 

22.  Tout  vol  commis  dans  un  enclos  fermé ,  où  le  coupable  se 
sera  introdiuit  en  violant  la  clôture ,  sera  puni  de  la  peine  de  cinq 
années  de  gène ,  si  l'enclos  ne  tient  pas  immédiatement  à  une 
maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  l'habitation  ;  et  de  six 
années  de  gène,  si  l'enclos  tient  immédiatement  à  ladite  maison. 

23.  Un  enclos  ne  sera  réputé  fermé  que  lorsqu'il  sera  entouré 
soît  d'un  mur,  soit  d'une  palissade ,  qui  dans  leur  moindre  hau- 
teur porteront  six  pieds  d'élévation  à  partir  (|u  sol  extérieur,  soit 
4'un  fossé  ayant  au  moins  dix  pieds  d'ouverture,  et  revêtu  d^ns 
sa  profondeur  d'un  ou  de  deux  câtés  d'un  mur  ou  d'une  palissade 
portant  au  moins  six  pieds  de  hauteur  à  partir  du  fond  dudit 
fossé. 

L'enclos  ne  sera  point  réputé  fermé  s'il  y  existait,  au  moment 
4u  vol ,  une  brèche  ou  ouverture,  porte  non  scellée  ou  non  fermée 
à  clef,  ou  enfin  si  dans  quelques-unes  de  ses  parties  la  clôture  est 
au-dessous  des  proportions  déterminées  par  le  présent  article. 
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U.  La  durée  de  ladite  peine  sera  angineat^  de  deifX  anaëe»  par 
dicae  des  trois  ciroonstaiices  suivantes  qui  s'y  trouvera  réonle. 
La  première ,  à  le  crime  a  ëtë  commis  la  nuit, 

La  deuxième ,  s'il  a  ëtë  commis  par  deux  ou  plusieurs  per* 
mmes. 

La  troisième  t  si  le  coupable  ou  les  coupables  ëtaimit  porteurs 
d'armes  à  feu ,  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière. 

25.  Ne  pourra  toutefois  la  durée  de  ladite  peine  excéder  neuf 
années  à  raison  desdites  circomitances,  en  quelque  nombre  qu'elles 
y  soient  réunies»  pour  le  vol  dans  un  enclos  tenant  immédiate- 
meut  à  une  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  Thabita- 
tioD  ;  et  de  huit  années  pour  le  vo{  commis  dans  un  enclos  sépara 
de  ladite  maison. 

f(L  Tout  vol  de  charrues»  bestiaux ^^  chc  lux,  poissons  dans 
kl  étangs»  rivières  ou  viviers»  marchandis  '  ou  effets  exposés» 
leitdaDS  la  campagne»  soit  sur  les  chemins»  ventes  de  bois»  ports» 
foires,  marchés ,  boutiques  et  autres  lieux  quelconques  sur  la  foi 
publique»  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  prison. 

27.  La  durée  de  ladite  peine  sera  augmentée  à  raison  de  trois 
droonstances  »  et  dans  les  méaies  proportions  établies  pour  le 
crime  précédent  »  sans  toutefois  que  la  durée  de  ladite  peine  puisse 
excéder  huit  années  à  raison  desdites  circonstances»  en  quelque 
nombre  qu'elles  s'y  trouvent  réunies. 

28.  Quicomiue  volera  dans  la  campagne  la  déponiHe  des  ar- 
bres fruitiers»  ou  de  toute  espèce»  soit  de  production  d'un  ter- 
ram  en  culture»  soit  de  récorte  coupée  ou  sur  pied»  ou  des ba- 
Eveaux  et  arbres  de  futaies  dans  les  bois  et  forêts»  ou  des  plants 
fûts  de  main  d'homuie»  sera  puni  de  la  même  peine  prononcée 
contre  le  crime  mentionné  aux  deux  articles  prëcédens»  et  la  du- 
rée de  ladite  peine  sera  augmentée  à  raison  des  mêmes  circon- 
itanoes»  et  dhns  les  mêmes  proportions. 

29.  Quiconque  se  sera  chargé  d*un  service  ou  d'un  travail  sa- 
larié »  et  aura  vo!ë  les  effets  ou  marchandises  qui  lui  avaient  été 
confiés  pour  ledit  service  ou  lecfit  travail»  sera  pmiî  de  qvatre 
Bées  de  gène. 
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^  50.  La  peine  sera  de  six  années  de  gâne  pour  le  vol  d'effets 
confiés  aux  coches ,  messageries  et  autres  voitures  publiques , 
par  terre  et  par  eau  »  commis  par  les  conducteurs  desdites  voi- 
tures ou  par  les  personnes  employées  au  service  des  bureaux 
desdites  administrations. 

SI.  Tout  vol  commis  dans  lesdites  voitures  par  les  personnes 
qui  y  occupent  une  place  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années 
de  prison. 

3â.  Tout  vol  qui  ne  portera  aucun  des  caractères  ci-dessus  spé- 
cifiés,  mais  qui  sera  commis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes 
sans  armes,  ou  par  une  seule  portant  arme  à  feu,  ou  toute  autre 
arme  meurtrière,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de 
prison. 

55.  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  et  que  les  coupables  ou  l'un  des  coupables  étaient 
porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière,  la 
peine  sera  de  quatre  années  de  gène. 

34.  Si  le  crime  a  été  commis  la  nuit ,  la  durée  de  chacune  des 
peines  portées  aux  deux  précédens  articles  sera  augmentée  de 
deux  années. 

35.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détourné  à  son  profit , 
ou  dissipé,  ou  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui, 
brûlé  ou  détruit  d'une  manière  quelconque  des  effets,  marchan- 
dises, denieis,  titres  de  propriétés,  écrits  ou  actes  emportant 
obligation  ou  décharge ,  el  toute  autre  propriété  mobiliaire  qui 
lui  avaient  été  coiifiés  gratuitement ,  à  la  charge  de  les  rendre  ou 
de  les  représenter,  sei*a  [)uni  de  la  dégradation  civique. 

56.  Toute  banqueroute  faite  frauduleusement  et  à  dessein  de 
tromper  les  créanciers  légitimes ,  sera  punie  de  six  aunées  de 
gène. 

57.  Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  lesdites  banqueroutes 
frauduleuses,  soit  en  divertissant  les  effets,  soit  en  acceptant 
des  transports),  ventes  ou  donations  simulées,  soit  en  souscrivant 
tous  autres  actes  qu'ils  savent  être  fi»ils  en  fraude  des  créan- 
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eien  li^gitimes ,  seront  punis  de  la  d^adation  civique  dans  la 
}àoe  publique. 

38.  Quiconque»  sciemment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui  »  aura 
iortivemeni  déplace  ou  supprimé  des  bornes  ou  pieds  corniers 
eontradictoirement  placés  ou  reconnus  pour  ^blir  des  limites 
mvte  dîfiërens  héritages,  sera  «puni  de  la  peine  de  deux  années 
de  cachot. 

39.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontairement ,  par 
fludice ,  vengeance ,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui ,  mis  le  feu  à 
des  édifices ,  bâtimens  non  habités ,  magasins ,  navires  ou  ba- 
teaux ,  forêts 9  bois-taillis,  récoltes  en  meule  ou  $ur  pied ,  ou  à 
des  matières  combustibles  disposées  pour  communiquer  le  feu 
anxdits  édifices,  navires,  bois  ou  récoltes,  soit  que  Fincendie  ait 
été  ou  non  la  suite  de  ces  tentatives ,  sera  puni  de  la  peine  de 
douze  années  de  cachot. 

40.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontairement,  par 
iialioe  ou  vengeance ,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui ,  détruit  ou 
rcBversé ,  par  quelque  moyen  violent  que  ce  soit,  des  bâtimens, 
maisons ,  édifices  quelconques ,  digues  et  chaussées  qui  rctien- 
neot  les  eaux  ^  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  gène. 

41.  La  peine  du  crime  mentionné  en  l'article  précédent  sera 
de  neuf  ans  de  gène  si  lesdites  violences  sont  exercées  avec  at- 
troupem^t  et  à  force  ouverte. 

fi.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontairement ,  par 
malice  oa  vengeance ,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui ,  dévasté^des 
récoltes  sur  pied,  des  plants  faits  de  main  d'hommes ,  sera  puni 
de  b  peine  de  quatre  années  de  gène. 

43.  La  peine  du  crime  mentionné  en  l'article  précédent  sera 
de  six  années  de  gène  si  lesdites  violences  ont  été  exercées  avec 
attroupement  et  à  force  ouverte. 

44.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontairement,  par 
■aHce  ou  vengeance ,  et  à  dessein  de  nuire  a  autrui,  empoisouné 
des  chevaux  ou  bétes  de  somme,  moutons ,  bestiaux  ,  poissons 
conservés  dans  des  étangs  ou  réservoirs ,  sera  puni  de  la  peine 
de  quatre  ans  de  gène. 

T.  XXIV.  4 
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45.  Quiconque,  voloniaîrementi  par  malice  on  par 
et  à  dessein  de  nuire  à  autrui ,  aura  br&Ié  ou  détruit ,  d'une  ma- 
nière  quelconque»  des  titres  de  propriété,  billets ,  kurei  de 
change  9  quittances,  écrits  ou  actes  opérant  obUgation  oad^ 
charge ,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  gène. 

46.  Lorsque  ledit  crime  aura  été  commis  avec  attroopemAst 
et  à  force  ouverte,  la  peine  sera  de  six  années  de  gène. 

47.  La  même  peine  sera  encoorue  par  toute  espdœ  de  pil- 
lages et  dégâts  de  marchandises,  d'e£fets  et  de  propriétés  «oiNh 
lières ,  commis  avec  attroupement  et  à  force  ouverte. 

48.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  extorqué ,  par  force  €■ 
par  violence,  la  signature  d'un  écrit  ou  acte  emportant  obligatkNi 
ou  décharge,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  géM*. 

49.  La  peine  sera  de  six  ans  de  gène  lorsque  le  crime  men- 
tionné en  l'article  précédent  aura  été  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  réunies.  ^' 

50.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  méchamment  et  i  dei^ 
sein  de  nuire  à  autrui ,  commis  le  crime  de  faux ,  sera  puni  aSiitt 
qu'il  suit. 

M .  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  écriture  privée^  k 
peine  sera  de  quatre  années  de  gène. 

52.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  lettres  de  change  et 
autres  effets  de  commerce  ou  de  banque,  la  peine  sera  de  six 
années  de  gène. 

53.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  écritures  authenti- 
ques  et  publiques ,  la  peine  sera  de  huit  années  de  gène  (i). 

54.  Quiconque  aura  commis  ledit  crime  de  faux ,  ou  aura  fait 
usage  d'une  pièce  qu'il  savait  être  fausse ,  sera  puni  des  peines 
portées  ci-dessus  contre  chaque  espèce  de  faux. 

55.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  sciemment  et  à  des^n, 
vendu  à  faux  poids  ou  à  fausse  mesure ,  après  avoir  été  préç»^; 

(I)  Les  peines  contre  les  officiers  publics  qd  se  seraient  rendus  coap«bIet  da 
crime  de  fanx  dans  rexerdce  de  lean  fonctions  sont  portées  aux  titres  âm  ôêÊlB 
des  fonctionnaires  publics. 
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demment  puni  deux  fois  par  voie  de  polioe ,  à  raison  d'un  dâit 
•emblabie ,  subira  la  peiné  dé  quatre 'années  de  gène. 

56.  Ouicbnque  sera  convaincu  du  ùéme  de  foux  tëmoig^nage 
eo  matière  civile  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  gén^. 

S  7.  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  faux  témoignage 
dans  un  procès  criminel  sera  puni  de  la  peine  ^e  quinze  ans  de 

eêée.  ^       •  ■    ■■  '    •■      ''   '  ■•■     '•■■        ;■;■ 

'  ■  f  I 

TiTfiE  m.  — -  Des  complices  des  crimes. 


Art.  l"^.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis  »  quiconque  sera   . 
convaincu  d'avoir,  par  dons  ou  pronriiesses ,  ordres  oA  Vnenâtes , 
provoqué  le  coupable  bu  les  coâpiibleâ  à  les  commettre  ;  '  '     ' 

Ou  d'avoir,*  sdemmenl  on  dans  le' dessein  du  crime ,  procuré 
ao  coupable  ou  aux  coupables  les  moyens ,  armes  6u  înstmmens 
qui  ont  servi  à  son  exécution  '; 

Ou  d'avoir,  sciemment  et  dans  le  dessein  du  crime,  aidé  et 
assisté  le  coupable  ou  les  coupables,  soit  dans  les  faits  qui  ont 
préparé  ou  facilité  son  exécution ,  soit  dans  l'acte  même  qui  Ta 
consommé; 

Sera  puûi  de  la  même  peine  prononcée  par  la  loi  contre  les 
auteurs  du  crime. 

2.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis ,  quiconque  sera  con- 
vaincu d'avoir  provoqué  directement  à  le  commettre ,  soit  par 
des  discours  prononcés  dans  des  lieux  publics,  soit  par  des  pla- 
ords  on  bulletins  affichés  ou  répandus  dans  lesdits  lieux ,  soit 
par  des  écrits  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression ,  sera 
puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la  loi  contre  les  auteurs 
dodit  crime. 

5.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  reçu  gratuitement,  ou 
acheté ,  ou  recelé  tout  ou  partie  d'effets  volés ,  sachant  que  les- 
dits effets  provenaient  de  vol ,  sera  puni  de  la  peine  de  deux  an- 
Bées  de  prison  si  le  vol  a  été  commis  avec  quelques-unes  des 
droonstances  spécifiées  au  présent  Gode. 

Il  sera  poursuivi  et  puni  par  voie  de  police  correctionnelle  si 
le  vol  provient  d'un  vol  simple. 
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4.  Quiœnque  sera  convaincu  d^avoir  caché  ou  recèle  ta  cada- 
vre d*une  personne  homicidëe ,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  complica 
de  rhomicide ,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  prison. 

Pour  tout  fait  antérieur  à  la  publication  du  présent  Code ,  si 
le  feit  est  qualifié  crime  par  les  lois  existantes  actuellement ,  el 
qu'il  ne  le  soit  pas  par  le  présent  décret  ;  ou  si  le  fait  est  qualifié 
crime  par  le  présent  Gode ,  et  qu^il  ne  le  soit  pas  par  les  ancieiH 
nés  lois,  l'accusé  sera  acquitté  ; 

Sans  toutefois  rien  préjuger,  par  le  présent  article ,  pour  les 
faits  qui  seront  du  ressort ,  soit  de  la  police  municipale ,  soit  de 
la  police  correctionnelle,  soit  de  la  police  constitutionnelia. 

Si  le  hk  est  qualifié  crime  par  les  lois  anciennes  et  ptr  la 
présent  décret ,  l'accusé  qui  aura  été  déclaré  coupable  sera  ecm- 
damné  aux  peines  portées  par  le  présent  Gode. 
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PLAN 


D'EDUCATION  NATIONALE/*^ 


La  Convention  nationale  doit  trois  monumens  à  l'histoire  ;  la 
CwgtitBtîon,  le  Ckxle  des  lois  ciriles»  l'éducation  publique^ 

Je  meta  à  peu  près  sur  la  même  i^fne  l'importance  comme  la 
diflicoltë  de  chacun  de  ces  {grands  ouvrages. 

Puîssionannous  leur  donner  la  perfection  dont  ils  sont  susoep- 
tibiesl  Car  la  ivoire  des  conquêtes  et  des  victoires  est  quelquefois, 
paanç^rr  ;  mais  les  belles  institutions  demeurent,  et  elles  immor- 
uiient  les  nations. 

L'instruction  publique  a  déjà  été  l'objet  d'une  discussion  inté- 
ressante ;  la  manière  dont  ce  sujet  a  été  traité  honore  rassem«> 
blée  et  promet  beaucoup  à  la  France. 

J'avoue  pourtant  que  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici  ne  remplit  pas 

ridée  que  je  me  suis  formée  d'un  plan  complet  d'éducation.  J'ai 

osé  concevoir  une  plus  vaste  pensée  ;  et,  considérant  à  quel  point . 

Tetpèce  humaine  est  dégradée  par  le  vice  de  notre  ancien  système 

todal^  je  me  suis  convaincu  de  la  nécessité  d'opérer  une  entière 

r^énération ,  et ,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi ,  de  créer  un  non- 

vean  peuple. 

Former  des  hommes ,  propager  les  conoaissances  humaines , 
telles  sont  les  deux  parties  du  problème  que  nous  avons  à  ré« 

ioudre. 

La  première  constitue  l'éducation ,  la  seconde  rinstr4ction. 

(l)Gsplsn  fetlo à  la Goofeotioa  par  RobMpiem,  le  13  juillet  f 
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Celle-ci ,  quoique  ofFerte  à  tous,  devient,  par  la  nature  même 
(les  choses,  la  propriété  exclusive  d*uD  petit  nombre  de  membres 
de  la  société,  à  raison  de  la  difFéirence  des  professions  et  des  talens  ; 

Celle-là  doit  être  commune  à  tous ,  et  universellement  bien- 
faisante. 

Quant  à  Time ,  le  comité  s*en  est  occupé ,  et  il  vous  à  présenté 
des  vues  utiles;  pour  Fautre,  il  l'a  entièrement  négligée. 

En  un  mot ,  son  plan  d'instruction  publique  me  parait  fort  sa- 
tisfaisant; mais  il  n'a  point  traité  l'éducation. 

Tout  le  système  du  comité  porte  sur  cette  base  :  l'établisse- 
ment de  quatre  degrés  d'enseignement ,  savoir  :  les  écoles  pri- 
maires ,  les  écdes  secondaires ,  les  instituts ,  les  lycées  (1). 

Je  trouve  dans  ces  trois  derniers  cours  un  plan  qui  me  paraît 
sagement  conçu  pour  la  conservation ,  la  propagation  et  le  per- 
fectionnement des  connaissances  humaines.  Ces  trois  degrés  suc* 
cessifs  onvreftt  à  Finstruction  one  source  féconde  et  habilement 
ménagée,  et  j'y  vois  des  moyens  tout  à  la  fois  convenables  ec  ef 
ficaces  pour  seconder  les  talens  des  citoyens  qui  se  livreront  kh 
culture  des  lettres ,  des  sciences  et  des  beaux-arts. 

Mais  avant  ces  degrés  supérieurs,  qui  ne  peuvent  devenir  uti- 
les qu'à  un  petit  nombre  d'hommes ,  je  cherche  une  instruction 
générale  pour  tous ,  qui  est  la  dette  de  la  République  envers 
tous  :  en  un  mot ,  une  éducation  vraiment  et  universellement  na- 
tionale; et  j'avoue  que  le  premier  degré  que  le  comité  vous  pro- 
pose ,  sous  le  nom  d'écoles  primaires ,  me  semble  bien  éloigné  de 
présenter  tous  ces  avantages. 

D'abord ,  je  remarque  avec  peine  que  jusqu'à  six  ans  Trafiint 
échappe  à  la  vigilance  du  législateur ,  et  que  cette  portion  impôr^ 
tante  de  la  vie  reste  abandonnée  aux  préjugés  subsistans  et  à  la 
merci  des  vieilles  erreurs. 

A  six  ans ,  la  loi  commence  à  exercer  son  influence ,  mais  cette 
influence  n'est  que  partielle,  momentanée;  et  par  la  nature 

(1)  Voyez  le  plan  de  Gondorcet  inséré  dans  on  yolume  précédent. 

{Note  des  auieurs») 
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même  des  choses ,  elle  ne  j^ut  agTr  que  sur  le  moindre  nombre 
des  individus  qui  composent  la  nation. 

Suivant  le  projet,  il  doit  être  établi  environ  vingt  à  vingt-cinq 
mîflc  ëcoles  primaires,  c'est-à-dire  à  peu  près  une  école  par  lieue 
carrée. 

Ici  commence  à  se  faire  sentir  une  première  inégalité  ;  car  les 
cnians  domiciliés  dans  la  ville ,  bourg ,  village  où  sef a  située  re- 
celé primai)*e ,  seront  bien  plus  à  portée  des  leçons ,  en  profite- 
ront et  bien  plus  souvent ,  et  bien  plus  constamment  :  ceux ,  au 
contraire ,  qui  habitent  les  campagnes  et  les  hameaux  ne  pourront 
pas  les  fréquenter  aussi  habituellement ,  à  raison  des  difficultés 
locales,  des  saisons,  et  d'une  foule  d'autres  circonstances. 

Cet  inconvénient  n'aura  pas  lieu  seulement  à  l'égard  de  quf^l- 

quès  maisons  éparses  et  séparées  ;  un  très-grand  nombre  de 

communes  et  de  paroisses  vont  l'éprouver. 

n  ine  fedt  qn'un  calcul  bien  simple  pour  s'en  convaincre. 

11  existe  dans  lu  tH^puuuque  quarauic-i|uairc  lumc  uiuuioipa- 

bës;  on  propose  rétablissement  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  éco- 

ieipriinaires  :  il  est  clair  que  la  proportion  majeure  sera  h  peu 

près  de  deux  t>àroisses  par  école.  Or,  personne  ne  peut  douter 

qae  b  {narcisse  où  l'école  sera  placée  aura  de  grands  avanta- 

fis  par  la  continuité,  la  commodité  de  Finstruction ,  et  pour  la 

dorée  des  leçons. 

Une  hksa  plus  grande  inégalité  va  s'établir  encore  à  raison  des 
diverses  facultés  des  parens  ;  et  ici  les  personnes  aisées ,  c'est-à- 
dffe  le  plus  petit  nombre ,  ont  tout  l'avantage. 

Quiconque  peut  se  passer  du  travail  de  son  enfant  pour  le 
■borrnr»  a  la  facilité  de  le  tenir  aux  écoles  tous  les  jours,  et  plu- 
MhPt  heures  par  jour. 

Hais  quant  à  la  classe  indigente ,  comment  fera-t-elle?  Cet  en- 
fut  pauvre,  vous  lui  offrez  bien  l'instruction  ;  mais  avant  il  lui 
but  du  pain.  Son  père  laborieux  s'en  prive  d'un  morceau  pour  le 
M  donner  ;  mais  il  faut  que  Fenfant  gagne  l'autre.  Son  temps  est 
cndiatné  au  travail ,  car  au  travail  est  enchaînée  sa  subsistance. 
Après  avoir  passé  aox  champs  une  journée  pé  rous 
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que ,  pour  repos ,  il  s'en  aille  à  l'école  éloignée  peut-être  d'une 
demi-lieue  de  son  domicile?  Vainement  vous  établiriez  une  loi    . 
coërciiive  contre  le  père ,  celui-ci  ne  saurait  se  passer  joumelle- 
mect  du  travail  d'un  enfant  qui ,  à  huit,  neuf  et  dix  ans,  gagne 
déjà  quelque  chose.  Un  petit  nombre  d'heures  par  semaine ,  voîft 
tout  ce  qu'd  peut  sacrifier.  Ainsi  l'éublissement  des  écoles,  telles 
qu'on  les  propose ,  ne  st ra,  à  proprement  parler,  bien  profitable 
qu'au  petit  nombre  de  citoyens  indépendaus  dans  leur  existenee» 
hors  de  Talteinte  du  besoin  :  là  ils  pourront  foire  cueillir  abon- 
damment par  leurs  enfans  les  fruits  de  l'instruction;  là  il  n'y  aura 
encore  qu'à  glaner  pour  l'indigent. 

Cette  inégale  répartition  du  bienfait  des  écoles  primaires  m 
le  moindre  des  inconvéniens  qui  me  frappent  dans  leur  organisa- 
tion. J'en  trouve  un  bien  plus  grand  dans  le  système  d'éducatftm 
qu'elles  présentent. 

Je  me  plains  qu'un  des  objets  les  plus  essentiels  de  l'édueMkNi 

pct  Ainîc .  lû  pppfAodonnement  de  l'être  Dhysiau*-  ^^  «*>•  ^^'^ 
propose  quelques  exercices  de  gymnastique  :  cela  est  bon^ 

cela  ne  suffit  pas.  Un  genre  de  vie  continu,  une  nourriture 
et  convenable  à  l'enfance ,  des  travaux  graduels  et  modërés-»  des 
épreuves  successives,  mais  continuellement  répétées,  voilà  les 
seuls  moyens  efficaces  de  donner  au  corps  tout  le  développement 
et  toutes  les  facultés  dont  il  est  susceptible. 

Quant  à  l'être  moral ,  quelques  instructions  utiles ,  quelques 
momens  d'étude,  tel  est  le  cercle  étroit  dans  lequel  est  renfermé 
le  plan  proposé.  C'est  l'emploi  d'un  petit  nombre  d'heures;  mais 
tout  le  reste  de  la  journée  est  abandonné  au  hasard  des  circon- 
stances; et  l'enfant,  lorsque  l'instant  de  la  leçon  est  passé,  se 
trouve  bientôt  rendu ,  soit  à  la  mollesse  du  luxe ,  soit  à  l'orguril 
de  la  vanité,  soit  à  la  grossièreté  de  l'indigence,  soit  à  l'indisci- 
pline de  l'oisiveté.  Victime  malheureuse  des  vices ,  des  erreurs , 
de  l'infortune,  de  l'incurie  de  tout  ce  qui  l'entoure,  il  sera  un 
peu  moins  ignorant  que  par  le  passé,  les  écoles  un  peu  plus 
nombreuses  ,  les  maîtres  un  peu  meilleurs  qu'aujourd'hui  ; 
mais  aurons-nous  vraiment  formé  des  hommes,  des  citoyens. 
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des  répulilicains  :  en  un  mot,  la  nation  sera-t-elle  régénérée? 
Tous  les  inconvéniens  que  je  viens  de  développer  sont  insdlu- 
bies,  tani  que  nous  ne  prendrons  pas  une  grande  détermination 
pour  la  prospérité  de  la  Ré[mblique. 

Osons  faire  une  loi  qui  aplanisse  tous  les  obstacles»  qui  rende 
faciles  les  plans  les  plus  parfaits  d*éducation ,  qui  appelle  et  réa- 
lise toutes  les  belles  institutions  ;  une  loi  qui  sera  faite  avant  dix 
ans,  si  nous  nous  privons  de  Fhonneur  de  l'avoir  portée;  une  loi 
touie  en  fevenr  du  pauvre,  puisqu'elle  reporte  sur  lui  le  superflu 
de  l'opulence  ;  que  le  riche  lui-même  doit  approuver»  s'il  réflé- 
chit ;  qu'il  doit  aimer»  s'il  est  sensible.  Cette  loi  consiste  à  fonder 
Qoe  éducation  vraiment  nationale»  vraiment  républicaine»  égale- 
neit  et  efficacement  commune  à  tous»  la  seule  capable  de  régé- 
nérer l'espèce  humaine  »  soit  pour  les  dons  physiques,  soit  p<Hir 
le  caractère  moral  ;  en  un  mot  »  celte  loi  est  l'établissement  de 
rkistîtiitJon  publique. 

GoDsacrons-en  le  salutaire  principe;  mais  sachons  y  apporter 
les  modifications  que  l'état  actuel  des  esprits  et  l'intérêt  industriel 
de  h  République  peuvent  rendre  nécessaires. 

Je  demande  que  vous  décrétiez  que»  depuis  l'âge  de  cinq  ans 
jatqu'à  douze  pour  les  garçons»  et  jusqu'à  onze  pour  le^  filles  « 
to«8  les  enfons»  sans  distinaion  et  sans  exception»  seront  élevés 
en  commun»  aux  dépens  de  la  République  ;  et  que  tous»  sous  la 
onte  loi  de  i'^alité»  recevront  mêmes  vêtemens»  même  nourri- 
Uu*e  »  même  instruction  »  mêmes  soms. 

Par  le  mode  d'après  lequel  je  vous  proposerai  de  répartir  la 
charge  de  ces  établissemens ,  presque  tout  portera  sur  le  riche  ; 
la  taxe  sera  presque  insensible  pour  le  pauvre;  ainsi  vous  attein- 
drez les  avantages  de  l'impôt  progressif  que  vous  désirez  d'éta- 
blir; ainsi»  sans  convulsion  et  sans  injustice,  vous  effacerez  les 
formes  disparités  de  fortune  dont  l'existence  est  une  calonmie 

publique. 

Je  développe  en  peu  de  mots  les  avantages  »  les  détails  et  les 
moyens  d'exécution  du  plan  que  je  vous  soumets. 

Tous  les  enfans  recevront  le  bienfait  de  l'institution  publi- 
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qae  dorint  te  cours  de  wpt  années ,  depois  cinq  ans  jnsqo*i 
dooze  ans. 

Cette  portion  de  la  vie  est  vraiment  décisive  poor  la  formation 
de  Tétre  physique  et  moral  de  Thomme. 

Il  faut  la  dévouer  tout  entière  i  une  surveillance  de  tbos  les 
jours  9  de  tous  les  momens. 

Jusqu'à  cinq  ans  on  ne  peut  qu'abandonner  Fenfanoe  aux  sotts 
des  mères  ;  c'est  le  vœu ,  c'est  le  besoin  de  la  nature  :  trop  de  dé- 
tails ,  des  attentions  trop  minutieuses  sont  nécessaires  à  cet  âge  ; 
tout  cela  appartient  5  la  malcrnité. 

Cependant  je  pense  que  la  loi  peut  exercer  quelque  influence 
sur  ces  premiers  instans  du  l'existence  humaine.  Mais  voici  dans 
quelles  bornes  je  crois  qu'il  faut  renfermer  son  action. 

Donner  aux  mères»  encouragemens ,  secours,  mstrnction; 
les  intéresser  efficacement  à  allaiter  leurs  en  (ans  ;  les  éclairer 
par  un  moyen  facile ,  sur  les  erreurs  et  négligences  nuisiUeSi 
sur  lès  soins  et  les  attentions  salutaires  ;  rendre  pour  êlleB 
la  naissance  et  la  conservation  de  leurs  enfans ,  nôti  plus  ne 
charge  pénible ,  mais  au  contraire  une  source  d*aisance  et  l'objet 
d'une  espérance  progressive  ;  c'est  là  fout  ce  qiie  nous  pouvons 
fiiire  utilement  en  laveur  des  cinq  premières  années  de  la  vie  :  tel 
est  l'objet  de  quelques-uns  des  articles  de  la  loi  que  je  proi)osê. 
Les  mesures  indiqaées  sont  fort  simples  ;  mais  je  sui^  CO&vhuM 
que  leur  effet  certain  sera  de  diminuei*  d'un  quart,  pour  la  Bi- 
blique y  la  déperdition  annuelle  des  enfans  qui  périssent  viètimes 
de  la  misère ,  des  préjugés  et  de  Tiricurie. 

A  cinq  ans  »  la  patrie  recevra  donc  Tenfant  des  mains  de  là  na- 
ture ;  à  douze  ans ,  elle  le  rendra  à  la  société. 

Cette  époque  »  d'après  les  convenances  particulières  et  l'eiis- 
tence  politique  de  la  France ,  m'a  paru  la  plus  convenable  poûfr 
lé  tenne  de  Finstitution  publique. 

A  dix  ans,  ce  serait  trop  tôt,  l'ouvrage  est  à  peine  ébauché! 

A  douze  ans,  le  pli  est  donné,  et  l'impression  des  habitoc^  est 
gravée  d'une  manière  durable. 

A  dix  ans,  rendre  lés  enfans  à  des  parens  pauvres,  ce  serait 
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souvent  leur  rendre  encore  ane  charge  ;  le  bienfait  de  la  nation 
serait  incomplet. 

A  douze  ans,  les  enfens  peuvent  gagner  leur  subsistance  ;  ils 
ipporteront  une  nouvelle  ressource  dans  leur  famille. 

Douze  ans  est  Fage  d'apprendre  les  divers  métiers ,  c*est  celui 
oii  le  corps ,  déjà  robuste  »  peut  commencer  à  se  plier  aux  travaux 
de  l'agriculture.  C'est  encore  l'âge  où  l'esprit  déjà  formé  peut , 
avec  fruit,  commencer  l'élude  des  belles-lettres,  des  sciences,  ou 
des  arts  agréables. 

La  société  a  divers  emplois  :  une  multitude  de  professions , 
d'arts  industriels  et  de  métiers  appellent  les  citoyens. 

A  douze  ans,  le  moment  est  venu  de  commencer  le  noviciat  de 
chacun  d'eux;  plus  tôt,  l'apprentissage  serait  prématuré  ;  plus 
lard ,  il  ne  resterait  pas  assez  de  celte  souplesse ,  de  cette  flexibi- 
lité, qui  sont  les  dons  heureux  de  l'enfance. 

Jusqu'à  douze  ans,  l'éducation  commune  est  bonne,  parce 
que  jusque-là  il  s'agit  de  former,  non  des  laboureurs,  non  des 
artisans  »  non  des  savàns ,  mais  des  homnies  pour  toutes  les  pro- 
fessions. 

Jusqu'à  douze  ans ,  Téducation  commune  est  bonne ,  parce 
qoll  s'agit  dé  donner  aux  enfans  les  qualités  physiques  et  mo- 
rales »  les  habitudes  et  les  connaissancrs  qui ,  pour  tous,  ont  une 
conmiune  utilité. 

■ 

Lorsque  l'âge  des  professions  est  arrivé,  Téducation  commune 
doit  cesser,  parce  que,  pour  chacune,  l'instruction  doit  être  dif- 
férente; réunir  dans  une  même  école  l'apprentissage  de  toutes 
est  impossible. 

Prolonger  Finstitution  publique  jusqu'à  la  fini  de  l'adoles- 
(XQoeest  un  beau  songe;  quelquefois  nous  l'avons  rêvé  délicieu- 
lement  avec  Platon  ;  quelquefois  nous  l'avons  lu  avec  enthou- 
siasme réalisé  dans  les  fastes  dé  ï^âcëdémone  ;  quelquefois  nous 

*  ■  ■    ■     . 

ta  avons  retrouvé  l'insipide  caricature  dans  nos  collèges;  mais 

Pbton  ne  faisait  que  des  philosophes;  Lycurgue  ne  faisait  que 
dessoudais;  nos  professeurs  ne  faisaient  que  dos  écoliers.  La  ré- 
pubEque  Française,  dont  la  splendeur  consiste  dans  leo 
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l'indastrie  et  ragriculture,  a  besoin  de  foire  des  hommes  de  tous 
les  ëiats  :  alors  ce  n'est  plus  dans  les  écoles  qu'il  fout  les  renfer- 
mer ,  c'est  dans  les  divers  ateliers ,  c'est  sur  la  surfoce  des  cam- 
pagnes qu'il  fout  les  répandre;  toute  autre  idée  est  une  chimère 
qui,  sous  l'apparence  trompeuse  de  la  perfection ,  paralyserait 
des  bras  nécessaires,  anéantirait  l'industrie,  amaigrirait  le  corps 
social,  et  bientôt  en  opérerait  la  dissolution. 

Je  propose  que ,  pour  les  filles ,  le  terme  de  TinstitutioB  pu- 
blique soit  fixé  à  onze  ans;  leur  développement  est  plus  précoce, 
et  d'ailleurs  elles  peuvent  commencer  plus  tôt  l'apprentissage  des 
métiers  auxquels  elles  sont  propres ,  parce  que  ces  métiers 
exigent  moins  de  force. 

Dans  un  moment ,  je  parlerai  de  l'éducation  supplémentaire 
offerte  à  tous  les  jeunes  citoyens  sans  exception.  Je  parlerai  aussi 
des  cours  d'études  auxquels  un  petit  nombre  pourra  se  trouver 
porté  par  sou  goût,  ses  focultés,  ou  son  talent. 

Mais  tout  cela  est  pour  l'adolescence  ;  nul  n'y  sera  admis  avait 
douze  ans  ;  tout  cela  est  la  suite  de  l'institution  publique  :  il  foat 
d'abord  pour  tous  que  le  cours  entier  de  Finstitution  ait  été  par* 
couru. 

Je  reviens  maintenant  au  mode  d'en  organiser  les  établii- 
semens. 

Dans  les  villes  pour  chaque  section  ;  pour  chaque  canton  dans 
les  campagnes,  d'ordinaire,  une  seule  maison  d'institution  pourra 
suffire.  Il  en  sera  établi  plusieurs  si  la  population  l'exige  ;  chaqua 
établissement  contiendra  quatre  à  six  cents  élèves. 

Je  propose  cette  division  ,  parce  qu'elle  concilie  deux  avan- 
tages :  d'un  côté  elle  diminue  les  irais^  qui  sont  moindres  dans  une 
seule  grande  maison  que  dans  plusieurs  maisons  séparées  ;  et 
cependant  elle  ne  met  pas  une  trop  grande  distance  entre  les 
enfons  et  leurs  fomilles  ;  le  plus  grand  éloignement  sera  au  plus 
de  deux  ou  trois  lieues  :  ainsi  les  parens  pourront  souvent  et  faci- 
lement revoir  le  dépôt  qu'ils  auront  confié  à  la  patrie,  et  Taosté- 
rite  de  l'institution  républicaine  ne  coûtera  pas  un  regret  à  la 
nature. 
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Id  s*âève  une  question  bien  importante. 

L'institution  publique  des  enfans  sera-t-elle  d'obligation  pour 
leiparens,  ou  lesparens  auront-ils  seulement  la  faculté  de  pro* 
fiter  de  ce  bienfait  national  ? 

D'après  les  principes ,  tous  doivent  y  être  obligés. 

Pour  r intérêt  public,  tous  doivent  y  être  obligés. 

» 

Dans  peu  d'années ,  tous  doivent  y  être  obligés. 
Hais ,  dans  le  moment  actuel»  il  vous  semblera  peut-être  con« 
lenabie  d'accoutumer  insensiblement  les  esprits  à  la  pureté  des 
naûmes  de  notre  nouvelle  Constitution.  Je  ne  vous  le  propose 
qu'à  regret  ;  je  soumets  à  votre  sagesse  une  modification  que 
Doo  désir  intime  est  que  vous  ne  jugiez  pas  nécessaire.  Elle  con- 
âiie à dëcéter  que»  d*ici  à  quatre  ans,  Tinstitution  publique  ne 
que  facultative  pour  les  parens.  Mais,  ce  délai  expiré,  lorsque 
aurons  acquis ,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi ,  la  force  et  la 
naiiiritë  républicaines ,  je  demande  que  quiconque  refusera  ses 
enfims  à  l'institution  commune  soit  privé  de  l'exercice  des  droits 
de  citoyen  pendant  tout  le  temps  quil  se  sara  soustrait  à  remplir 
ce  devoir  civique,  et  qu'il  paie,  en  outre,  double  contribution 
dans  la  taxe  des  enfans ,  dont  je  vous  parlerai  dans  la  suite. 

n  vous  sera  facile  de  placer  ces  établissemens  dans  les  édifices 
appartenant  à  la  nation ,  maisons  religieuse^ ,  habitations  d'é- 
iiigrës  et  autres  propriétés  publiques. 

Je  voudrais  encore  qu'à  défaut  de  cette  ressource  les  vieilles 
ciiadeUes  de  la  féodalité  s'ouvrissent  pour  cette  intéressante  des- 
tination. De  toutes  parts  on  murmure  et  l'on  réclame  contre 
Texiitence  de  ces  châteaux  et  de  ces  tours ,  monumens  odieux 
d'oppression.  Au  lieu  de  les  détruire ,  employons  utilement  leur 
nasse  antique. 

Dans  un  canton,  composé  commimément  de  six  a  huit  paroisses» 
iinatioD  pourra  choisir  entre  plusieurs ,  tout  en  dédommageant 
le  propriétaire  ;  elle  se  procurera  encore  a  peu  de  frais  un  local 
étendu  ;  elle  fera  sortir  des  mains  de  simples  citoyens  des  palais 
t|ai  offensent  l'œil  sévère  de  Tégalité  ;  et  ce  dernier  sacrifice  ser- 
tira ,  malgré  lui  peut-être ,  le  triste  châ  op- 
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Celle-ci ,  quoique  offerte  à  tous»  devient,  par  la  nature  même 
«les  choses ,  la  propriété  exclusive  d*uD  petit  nombre  de  membres 
de  la  sodélë,  à  raison  de  la  différence  des  professions  et  des  talens  ; 

Celle-là  doit  être  commune  à  tous ,  et  universellement  bien- 
faisante. 

Quant  à  l'une ,  le  comité  s'en  est  occupé ,  et  il  vous  à  présenté 
des  vues  utiles;  pourTautre,  il  Ta  entièrement  négligée. 

En  un  mot  y  son  plan  d'instruction  publique  me  parait  fort  sa- 
tisfaisant; mais  il  n'a  point  traité  l'éducation. 

Tout  le  système  du  comité  porte  sur  cette  base  :  l'éiablisse- 
iïéûi  dé  quatre  degrés  d'enseignement,  savoir  :  les  écoles  pri- 
maires /les  écoles  secondaires,  les  instituts ,  les  lycées  (1). 

Je  trouve  dans  ces  trois  derniers  cours  un  plan  qui  me  parait 
sagement  conçu  pour  la  conservation ,  la  propagation  et  le  per- 
fectionnement des  connaissances  humaines.  Ces  trois  degrés  sac- 
cessift  Ouvrit  à  finstruction  nne  source  féconde  «t  habilement 
ménagée,  et  j'y  vois  des  moyens  tout  à  la  fois  convenables  et  efr 
ficaces  pour  seconder  les  talens  des  citoyens  qui  se  livreront  à  It 
culture  des  lettres ,  des  sciences  et  des  beaox-arts. 

Mais  avant  ces  degrés  supérieurs,  qui  ne  peuvent  devenir  uti- 
les qu'à  un  petit  nombre  d'hommes ,  je  cherche  nne  instruction 
gâierale  pour  tous ,  qui  est  la  dette  de  la  République  envers 
tou9:  en  un  mot,  une  éducation  vraiment  et  universellement  na- 
tionale ;  et  j'avoue  que  le  premier  degré  que  le  comité  vons  pro- 
pose ,  sous  le  nom  d'écoles  primaires ,  me  semble  bien  éloigné  de 
présenter  tous  ces  avantages. 

D'abord ,  je  remarque  avec  peine  que  jusqu'à  six  ans  Fenfant 
échappe  à  la  vigilance  du  législateur ,  et  que  cette  portion  impor- 
tante de  la  vie  reste  sAKindonnée  aux  préjugés  snibsistans  et  à  la 
merci  des  vieilles  erreurs. 

A  six  ans ,  la  loi  commence  à  exercer  son  influence ,  mais  cette 
influence  n'est  qiie  partielle ,  momentanée  ;  et  par  la  nature 

(I)  Voyez  le  pian  de  Gondorcet  inséré  dans  on  Yolame  précédent. 

{Wote  des  auteurs.) 
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Hliêine  des  choses  ;  rfle  ne  peut  agfr  que  sur  le  moindre  nombre 
des  individus  qui  composent  la  nation. 

Soivmit  le  projet»  il  doit  être  établi  environ  vingt  à  vingt-cinq 
Buffle  écoles  primaires,  c'est-à-dire  à  peu  près  une  école  par  lieue 
cauTée. 

Ici  commence  à  se  £aîre  sentir  une  première  inégalité  ;  car  les 
cnfans  domicifiés  dans  la  ville ,  bourg ,  village  où  sera  située  re- 
celé priihaiVe,  seront  bien  plus  à  portée  des  leçons ,  en  profite- 
fiml  et  bien  plus  souvent ,  et  bien  plus  constamment  :  ceux ,  au 
contraire ,  qui  habitent  les  campagnes  et  les  hameaux  ne  pourront 
pas  les  fréquenter  aussi  habituellement ,  à  raison  des  difficultés 
locales,  des  saisons,  et  d'une  foule  d'autres  circonstances. 

Cet  inconvénient  n'aura  pas  lieu  seulement  à  l'égard  de  qu(d- 

qoes  maisons  éparses  et  séparées  ;  un  très-grand  nombre  de 

communes  et  de  paroisses  vont  l'éprouver. 

II  ne  faut  qn'un  calcul  bien  simple  pour  s'en  convaincre. 

n  enfete  dans  lu  ti«5puiiiiqiie  qttarauu;-i|uairc  uimc  uauuiutpa- 

Etés;  on  propose  rétablissement  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  éco- 
les priinaires  :  il  est  clair  que  la  proportion  majeure  sera  h  peu 
pris  de  dent  t>àroisses  par  école.  Or,  personne  ne  peut  douter 
qiie  la  paroisse  oti  l'école  sera  placée  aura  de  grands  avanta- 
ges par  la  continuité,  la  commodité  de  Tinstruction ,  et  pour  la 
dorée  des  leçons. 

Une  bien  plus  grande  inégalité  va  s'établir  encore  à  raison  des 
(firerses  facultés  des  parens  ;  et  ici  les  personnes  aisées ,  c'est-à- 
£re  le  plus  petit  nombre ,  ont  tout  l'avantage. 

Quiconque  peut  se  passer  du  travail  de  son  enfant  pour  le 
Miorrir,  a  la  facilité  de  le  tenir  aux  écoles  tous  les  jours ,  et  plu- 
âettrs  heures  par  jour. 

Hais  quant  à  la  classe  indigente ,  comment  fera-t-elle?  Cet  en- 
&nt pauvre,  vous  lui  offrez  bien  l'instruction;  mais  avant  il  lui 
fiiut  du  pain.  Son  père  laborieux  s'en  prive  d'un  morceau  pour  le 
loi  donner  ;  mais  il  faut  que  Fenfant  gogne  l'autre.  Son  temps  est 
enchaîné  au  travail ,  car  au  travail  est  enchaînée  sa  subsistance. 
Après  avoir  passé  aux  champs  une  journée  pénible,  voulez-vous 
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GontianeUement  sous  l'œil  et  dans  la  main  d'une  active  surveil- 
lance »  chaque  heure  sera  marquée  pour  le  sommeil  »  le  repas»  h 
travail ,  Texercice ,  le  délassement  ;  tout  le  rc{;ime  de  vie  sera  in- 
variablement réglé  ;  les  épreuves  graduelles  et  successives  seroat 
déterminées  ;  les  genres  de  travaux  du  corps  seront  désignés;  lei 
exercices  de  gymnastique  seront  indiqués  ;  un  n^lement  sido- 
taire  et  uniforme  prescrira  tous  ces  détails ,  et  une  exécution  C(Nh 
stante  et  fecile  en  assurera  les  bons  effets. 

Je  désire  que,  pour  les  besoins  ordinaires  de  la  vie ,  lesenfiuUt 
privés  de  toute  espèce  de  superfluité ,  soient  restreints  à  l'abiola 
nécessaire. 

Ils  seront  couchés  durement  ;  leur  nourriture  sera  saine ,  mail 
frugale  ;  leur  vêtement  commode ,  mais  grossier. 

Il  importe  que  pour  tous  l'habitude  de  l'enfance  soit  leDe, 
qu'aucun  n*ait  à  souffrir  du  passage  de  l'institution  aux  diien 
états  de  la  société.  L'eniiEint  qui  rentrera  dans  le  sein  d'une  fiyniib 
pauvre  retrouvera  toujours  ce  qu'il  quitte  ;  il  aura  été  acoontuBé 
à  vivre  de  peu ,  il  n'aura  pas  changé  d'existence.  QuantàTcnC^t 
d'un  riche»  d'autres  habitudes  plus  douces  l'attendent,  mail 
celles-là  se  contractent  facilement.  Et  pour  le  richeloi-fliénieyi 
peut  exister  dans  la  vie  telles  circonstances  où  il  bénira  ïàpn 
austérité  et  la  salutaire  rudesse  de  l'éducation  de  ses  premiers  aaii 

Après  la  force  et  la  santé ,  il  est  un  bien  que  FinsUtnlion  fut 
blique  doit  à  tous,  parce  que  pour  tous  il  est  d*un  avantage  ines- 
timable ,  je  veux  dire  l'accoutumance  au  travail. 

Je  ne  parle  point  ici  de  telle  ou  telle  industrie  particulière; 
mais  j'entends,  en  général,  ce  courage  pour  entreprendre oai 
tâche  pénible,  cette  action  en  l'exécutant,  cette  constance  à  b 
suivre,  cette  persévérance  jusqu'à  ce  qu*  elle  soit  achevée,  qui  oa- 
ractérise  Thomme  lalx)rieux. 

Formez  de  tels  hommes ,  et  la  République ,  composée  bientAc 
de  ces  robustes  élëmens ,  verra  doubler  dans  son  sein  les  prodoin 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

Formez  de  tels  bomnses ,  et  vous  verrez  disparaître  preniit^ 
tous  les  crimes.  j^;^| 
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Formez  de  tels  hommes ,  et  l'aspect  hideux  de  la  vâsère  n'af- 
Sgm  plus  Tos  r^rds. 

Créez  dans  vos  jeunes  élèves  ce  goût,  ce  besoin,  cette  habi- 
tÊÔt  de  travail ,  leur  existence  est  assurée ,  ils  ne  dépendent  plus 
ftt  d'eux-mêmes. 

J'ai  regardé  cette  partie  de  l'éducation  comme  une  des  plus 
i^Mrtantes. 

Dans  remploi  de  la  journée  tout  le  reste  sera  accessoire,  le 
travail  des  mains  sera  la  principale  occupation. 

Un  petit  nombre  d'heures  en  sera  distrait  ;  tous  les  ressorts  qui 
■enrent  les  hommes  seront  dirigés  pour  activer  l'ardeur  de  notre 
hboneuse  jeunesse. 

Les  pères  de  famille»  les  élèves,  les  maîtres,  tous ,  par  la  loi 
fw  Je  vous  propose»  seront  intéressés  à  produire  dans  les  ateliers 
des  e&fens  la  masse  la  plus  considérable  de  travail  qu'il  sera  pos- 
Aie  ;  tous  y  seront  excités  par  leur  propre  avantage. 

Les  mis ,  parce  qu'ils  y  trouveront  la  diminution  de  la  charge 
OMuauuie;  les  autres ,  parce  qu'ils  y  verront  Tespérance  d'être 
hflMMrës  et  récompensés  ;  les  enfans  enfin ,  parce  que  le  travail 
aen  pour  eux  la  source  de  quelques  douceurs  toujours  propor- 
liouiées  à  la  tâche  qu'ils  auront  remplie. 

H  est  une  foule  d'emplois  laborieux  dont  les  enfans  sont  sus- 
eepiibles. 

Je  propose  que  tous  soient  exercés  à  travailler  à  la  terre  ;  c  est 
b  première,  c'est  la  plus  nécessaire,  c'est  la  plus  générale  des 
•ocDpatîons  de  l'homme  ;  partout  d'ailleurs  elle  offre  du  pain. 

On  peut  encore  leur  faire  ramasser  et  répandre  les  matériaux 

nur  les  routes  ;  les  localités ,  les  saisons,  les  manufactures  voisines 

de  h  maison  d'institution  offriront  des  ressources  pariiculières. 

Eifin  un  parti  plus  général  ne  serait  peut-être  pas  impraticable. 

Je  voudrais  qu'on  établit  dans  les  maisons  même  dlustituiion 

êvers  genres  de  travaux  auxquels  tous  les  enfans  sont  propres , 

Cl  qui ,  distribués  et  répartis  dans  tous  ces  établissemens ,  gros- 
sensih'^ment  pour  la  République  la  masse  annuelle  des 

urières. 


[■• 
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J'appelle  sur  cette  vue  importante  d* économie  politiqnt  f at- 
tention et  le  {jénie  des  citoyens  intelligens  dans  lei  arts,  f  oQfe 
un  programme  à  remplir  sur  cet  objet,  et  je  demande  que  li  na* 
tion  promette  une  honorable  récompense  pour  tous  ceux  qui  in- 
diqueront un  genre  d'industrie  facile  »  qui  soit  propre  k  remplir  II 
destination  que  je  vous  propose. 

Régler  sa  vie ,  se  plier  au  joug  d'une  exacte  disciplina  i  sott 
encore  deux  habitudes  importantes  au  bonheur  de  l'être  soeial. 
Elles  ne  peuvent  se  prendre  que  dans  Fenfimce  ;  acquises  à  ost 
âge ,  elles  deviennent  une  seconde  nature. 

On  calculerait  difficilement  à  quel  point  une  vie  bien  réglée  et  bien 
ordonnée  multiplie  Texistence,  moralise  les  actions  de  TIkmbim, 
feil  entrer  dans  sa  conduite  tout  ce  qui  est  bien ,  et  la  remplit 
tellement  d'actes  utiles ,  qu'il  n'y  reste  plus  de  place  ^  si  jft  peu 
parler  ainsi ,  pour  tout  ce  qui  est  vice  ou  désordre. 

Je  n'attache  pas  un  moindre  prix  à  l'habitude  d'une  asSIire 
discipline.  Souvenons-nous  c[ue  nous  élevons  des  hommes  desti- 
nés à  jouir  de  la  liberté  ^  et  qu'il  n'existe  pas  de  liberté  sans  dMis- 
sance  aux  lois.  Ployés  tous  les  jours  et  à  tous  les  instans  so«s  le 
joug  d'une  règle  exacte ,  les  élèves  de  la  patrie  setrouveronl  tsns 
formes  à  la  sainte  dépendance  des  lois  et  des  autorités  k^tinss. 
Voyez  ce  jeune  soldat  avant  qu'il  ne  s'engage ,  et  retroavez-le 
après  qu'il  a  servi  quelque  temps  :  ce  n'est  plus  le  nème 
homme  ;  ce  changement  est  pourtant  l'ouvrage  de  quelques  mois 
de  discipline  militaire.  Combien  ce  moyen  ne  sera^^t^îl  pM  plus 
efficace,  étant  dirigé  sur  les  organes  souples  et  flexibits  de  l'en- 
fance ,  modifié  avec  philosophie  et  mis  en  œuvre  avec  habiiaté  et 
intelligence? 

Sans  l'éducation  commune  et  nationale  »  il  est  ëgaleaiittt  Im- 
possible de  créer  les  deux  habitudes  importantes  quis  je  vîcim  de 
développer.  Deux  heures  d'école  ébaucheraient  à  peine  l'ou- 
vrage; l'indépendance  du  reste  du  jour  en  efhcerait  jusqu'à  la 
traite. 

Sans  l'éducation  nationale ,  il  vous  faut  renoncer  à  former  ce 
que  j'appelle  les  mœurs  de  l'enfant  »  qui  bient^^  par  ce  [tel, 
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lott  devenir  les  mœurs  nationales  ;  et  par  là  je  veux  dire  la  so- 
dtbflité  »  son  caractère ,  un  langage  qui  ne  soit  point  grossier, 
raiikiide  et  le  port  d'un  homme  Ubre ,  enfin  des  manières  fran- 
diff»  également  distantes  de  la  politesse  et  de  la  rusticité.  Entre 
oloyens  égaux  d*une  même  république,  il  faut  que  ces  divers  ' 
avanlages  de  l'éducation  soient  répartis  à  tous  :  car,  on  a  beau 
Are ,  ces  nuances ,  lorsqu'elles  existent ,  créent  d'incalculables 
différences,  et  établissent  de  trop  réelles  inégalités  entre  les 
koBune». 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse ,  mais  il  me  semble  que  toutes  les  ha- 
bitudes dont  j'ai  présenté  jusqu'ici  l'énumération  sont  une 
iowœ  féconde  d'avantages  pour  les  enfans  et  pour  l'état;  ce 
sont  les  vrais  fondemens  d'une  salutaire  éducation  ;  sans  elle  il 
i'eûtc  pas  d'éducation.  Si  dans  l'enfance;  nous  ne  les  donnons 
point  à  tous  les  citoyens,  1^  nation  ne  peut  pas  être  profonde- 
■MBt  régénérée. 

De  tontes  ces  habitudes ,  il  n'en  est  pas  une  seule  dont  j'entre- 
voie la  source  dans  le  système  du  comité. 

CMer  des  habitudes  est  un  objet  entièrement  étranger  à  son 
plan  :  il  offre  à  tous  d'utiles  leçons  ;  mais  pour  former  des  hom- 
Bii,  des  instructions  ne  suffisent  pas. 

J'aborde  maintenant  l'enseignement ,  cette  partie  de  Téduca- 
tioD ,  la  seule  que  le  comité  ait  traitée ,  et  ici  je  marcherai  d'ac- 
cord  avec  lui. 

Quelles  sont  les  notions ,  quelles  sont  les  connaissances  que 
■ras  devons  à  nos  élèves?  Toujours  c^elles  qui  leur  sont  nécessai- 
w  pour  l'état  de  citoyen ,  et  dont  Tutilité  est  commune  à  toutes 
hi  professions. 

fadepte  entièrement,  pour  l'institution  publique,  la  nomen- 
dabire  que  le  comité  vous  a  présentée  pour  le  cours  des  écoles 
primaires  :  appreudreàlire,  écrire,  compter,  mesurer,  recevoir 
det  principes  de  morale,  une  oonu  nce  sommaire  de  la  consti- 
UHiûo^  des  notions  d'économie  doj  ique  et  rurale  ;  développer  le 
éoA de  le  mémoire «1  y  gra  il  is beaux réciu  de  l'histoire 
deipeu|4iilibreaetdetin  :  voilà  le  nécessaire 
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pour  chaque  citoyen;  voilà  rinsiruction  qui  est  due  à.too^. 
Je  me  contenterai  d'obsenrer  que ,  sans  multiplier  davantage 
ces  objets  d'étude ,  je  désire  que  l'enseignement  en  soit  un  peu 
plus  étendu  et  plus  approfondi  que  dans  le  plan  du  comité;  je 
voudrais  reporter  quelque  chose  de  l'instruction  destinée  par  le 
comité  pour  les  écoles  secondaires  dans  mon  cours  d'instito- 
tion  publique. 

Le  comité  dans  les  écoles  primaires  n'avait  préparé  cette  sub- 
stance morale  »  pour  l'enfance ,  que  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans.  Je 
prolonge  jusqu'à  douze  l'institution  publique ,  et  ces  deux  années 
comportent  une  nourriture  plus  solide  et  plus  abondante. 

Jusqu'ici  j'ai  développé  le  système  de  diverses  habitudes  dont 
la  réunion  forme  le  complément  d'un  bon  cours  d'éducation;  et 
cependant  je  n'ai  pas  encore  prononcé  le  nom  de  cette  habitoda 
morale  qui  exerce  une  si  souveraine  influence  sur  toute  la  vie  de 
l'homme  :  je  veux  dire  la  religion  ;  sur  cette  matière  délicate»  fl 
est  plus  aisé  d'exprimer  ce  qui  est  mieux  que  ce  qui  est  pos- 
sible. 

C'est  d'après  le  principe  que  l'enfance  est  destinée  à  recevoôr 
l'impression  salutaire  de  l'habitude  que  je  voudrais  qu'à  cet  l(S 
il  ne  soit  point  parlé  de  religion ,  précisément  parce  que  je 
n*aime  point  dans  l'homme  ce  qu'il  a  toujours  eu  juqu'à  présent, 
une  religion  d'habitude. 

Je  regarde  ce  choix  important  comme  devant  être  l'acte  le  ptas 
réfléchi  de  la  raison. 

Je  désirerais  que ,  pendant  le  cours  entier  de  l'institution  pu- 
blique,  l'enfant  ne  reçût  que  les  instructions  de  la  morale  animer- 
selle ,  et  non  les  enseignemens  d'aucune  croyance  particulière. 

Je  désirerais  que  ce  ne  fût  qu'à  douze  ans ,  lorsqu'il  sera  ren- 
tré dans  la  société  »  qu'il  adoptât  un  culte  avec  réflexion.  Il  me 
semble  qu'il  ne  devrait  choisir  que  lorsqu'il  pourrait  juger. 

Cependant ,  d'après  la  disposition  actuelle  des  esprits,  surlont 
dans  les  campagnes ,  peut-être  pourriez-vous  craindre  de  porter 
le  mécontentement  et  le  scandale  même  au  milieu  de  famiOes 
simples  et  innocentes ,  si  les  parens  voyaient  leurs  enfans  séperés 
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j(uqa*i  douze  ans  des  pratiques  extérieures  de  tout  culte  reli- 
{ieox.  Je  soumets  cette  difficulté  de  circonstances  à  la  sagesse 
de  vos  réflexions  ;  mais  jinsiste ,  dans  tous  les  cas,  pour  que 
cette  partie  d'enseignement  n'entre  point  dans  le  cours  de  Fédn- 
ation  nationale ,  ne  soit  point  confiée  aux  instituteurs  nationaux» 
el  qu'il  soit  seulement  permis  (si  vou$  jugez  celte  condescendance 
wkeuairé)  de  conduire  à  certains  jours  et  à  certaines  heures  les 
abm  au  temple  le  plus  voisin  »  pour  y  apprendre  et  y  prati- 
quer la  religion  à  laquelle  ils  auront  été  voués  par  leurs  familles. 
Tdies  sont  les  bornes  dans  lesquelles  se  renferme  le  plan  de 
FinstituticMi  publique.  Je  peux  le  résumer  en  deux  mois  : 

Donner  à  tous  les  habitudes  physiques  et  les  habitudes  mora- 
lei,  les  instructions  et  les  connaissances  qui,  étant  acquises 
dans  l'enfance,  influent  sur  tout  le  reste  de  la  vie  ,  qu'il  importe 
itoos  d'acquérir,  qui  ont  une  commune  utilité  pour  tous,  à 
qsdque  profession  qu'ils  se  destinent ,  et  qui  doivent  produire 
ne  masse  sensible  d'avantages  pour  la  société,  lorsqu'elle  en 
am  également  pourvu  tous  les  membres  qui  sont  destinés  à  la 
oonposer.  Au  surplus,  ce  plan  tracé  à  la  hâte  a  besoin  d'être 
perfectionné.  De  meilleurs  esprits,  des  philosophes  plus  profonds, 
pourront  suppléer  à  ce  qu'il  a  de  défectueux.  La  temps  et  Fex- 
pérîence  l'enrichiront.  Mais  j'observe  que  ce  qu'il  a  d'utile,  que 
m  principal  avantage ,  c'est  cette  susceptibilité  de  recevoir  un 
perfectionnement  graduel  et  progressif;  c'est  un  cadre  dans  le- 
quel tonte  vue  utile ,  toute  institution  bienfaitrice  à  Tenfanoe 
peot  se  placer  d'elle-même. 

Jamais,  dans  les  écoles  primaires,  nous  ne  trouverons  qu'une 
iMmction  imparfaite.  Leur  vice  radical ,  c'est  de  ne  s'emparer 
fKde  quelques  heures  et  de  livrer  à  l'abandon  toutes  les  autres. 
Oieoncevra  en  vain  des  théories  ingénieuses;  en  vain,  pour 
(orner,  pour  instruire  rcnfance,  étabtira-t-on  des  méthodes 
par&iles  :  tout  cela ,  avec  des  écoles  primaires ,  manquera  tou- 
jours par  Texécution  ;  avec  un  tel  moyen  il  est  impossible  de 
produire  autre  chose  que  des  effets  ou  nuls ,  on  |  iels ,  ou 
pr«fiiaMes  à  un  très-petit  nombre  d'individus. 


_  -a. 
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Dans  rinstltution  publique,  au  contraire,  la  totalité  defesis- 
tence  de  Tenfant  nous  appartient;  la  matière,  si  je  peux  ia*e&« 
primer  ainsi,  ne  sort  jamais  du  moule  ;  aucun  objet  extérieur  ne 
Tient  déformer  la  modification  que  vous  lui  donnez.  Prescrivez, 
l'exécution  est  certaine;  imaginez  une  bonne  méthode ,  à  Tinstant 
elle  est  suivie  ;  créez  une  conception  utile ,  elle  se  pratique  com- 
plètement, continûment  et  sans  efforts. 

J'ai  adopté  un  moyen  que  je  crois  très-efficace  pour  donner  k 
nos  ^établissemens  d'institution  publique  la  perfection  dont  ib 
sont  susceptibles. 

C'est  de  publier  des  programmes. 

Dans  mon  projet  de  décret  je  vous  en  présente  Taperçu. 

Il  m'a  semblé  facile  de  diviser  les  différens  élémens  dont  l'en- 
semble complète  notre  cours  d'éducation.  Les  uns  concernent  h 
formation  de  l'être  physique  ;  les  autres  ont  rapport  à  la  for- 
mation de  l'être  moral. 

Sur  chacun  de  ces  programmes ,  les  citoyens  seront  invités  à 
travailler  et  à  concoiurir. 

Ouvrez  vos  trésors  pour  récompenser  sur  chaque  partie  lei 
meilleurs  ouvrages  ;  et  celte  munificence  même  enrichira  la  Ré- 
publique. 

Je  pousserai  encore  plus  loin  cette  idée ,  et  j'ose  attester  qm 
la  société  et  l'humanité  pourraient  recueillir  d'importans  avanh 
tages  de  l'établissement  permanent  de  prix  annuels  proposés  à 
quiconque  aura  conçu  une  pensée  utile  sur  l'éducation  et  ajoolé 
un  bon  article  au  code  de  l'enfance. 

Jusqu'ici  ]e  n'ai  considéré  le  sujet  que  je  traite  que  soas  la 
rapport  de  l'éducation  :  maintenant  je  vais  vous  le  présenter  «oui 
un  autre  aspect  bien  important ,  celui  de  l'économie  poUtiquOé 

Diminuer  les  nécessités  de  l'indigence ,  diminuer  le  superflu 
de  la  richesse,  c'est  un  but  auquel  doivent  tendre  toutes  nos  ins* 
titutions;  mais  il  faut  qne  la  justice  comme  la  prndenœ  règle 
notre  marche.  On  ne  peut  s'avancer  que  pas  à  pas  ;  tout  moyen 
convu1$if  est  inadmissible  ;  la  propriété  est  sacrée ,  et  ce  ûrtk  II  - 
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mfÊ  de  fotre  premier  décret  une  nouvelle  et  authentique  ga- 
rauitie. 

Ia  mesure  la  plus  douce  comme  la  plus  efficace  de  rapprocher 

rîmienae  distance  des  fortunes  »  et  de  corriger  la  bizarre  dispa* 

iM  que  le  hasard  de  la  propriété  jette  entre  les  citoyens ,  se 

triMife  dans  le  mode  de  répartir  les  charges  publiques.  Soulager 

celui  qui  a  peu ,  que  le  poids  porte  principalement  sur  le  riche , 

voilà  toute  la  théorie»  et  j'en  trouve  une  bien  heureuse  et  bien 

bekt  application  dans  la  nouvelle  charte  qui  va  résulter  de  Téta- 

Uivement  de  l'institution  publique. 

En  deuK  mots ,  l'enfont  du  pauvre  sera  élevé  aux  dépens  du 
ridie,  tous  contribuant  pourtant  dans  une  juste  proportion,  de 
ttHûère  à  ne  pas  laisser  à  Findigent  marne  Thumiliation  de  re- 
«foEf  ttn  bienfiedt* 

Ué  csdcal  simple  va  établir  ce  résultat  jusqu'à  l'évidence. 

■ 

h  propose  que»  dans  chaque  canton ,  la  dépense  de  la  maison 
d'institution  publique»  nourriture,  habillement»  entretien  des 
enfans»  soit  payée  par  tous  les  citoyens  du  canton ,  au  prorata  de 
lacoatribution  directe  dechacun  d'eux.  Pour  rendre  la  proportion 
phi  sensible  »  je  prends  l'exemple  de  trois  citoyens. 

Je  suppose  Tun  ayant  tout  juste  les  facultés  requises  autrefois 
pour  être  citoyen  actiJF»  c'est-à-dire  payant  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  »  que  j'évalue  à  trois  livres. 

Je  sofqpose  à  l'autre  un  revenu  de  mille  livres,  qui  lui  produit 
imt  cents  livres  d'imposition. 

Enfin  je  donne  à  l'autre  cent  mille  livres  de  rente ,  pour  les- 
qoeUes  il  paie  une  contribution  de  vin^t  mille  livrer . 

Maiofimaat  j'^afa^e  par  aperçu  la  taxe  pour  l'éducation  oom- 
ttme  des  enlans  à  une  nu>îtié  en  sus  de  la  contribution  directe. 
Qfàie  sert  la  portion  contributoire  de  ces  trois  citoycQs? 

MX  trois  journées  de  travail  paiera  »  pour  la  Uxe 
ut  litre  dix  sous. 
Le  dtofeii  qm  a  mille  livres  de  revenu  y  contribuera  pour 
cntlhfrei* 
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Et  celui  qui  est  riche  de  cent  mille  livres  de  rente  mettra  pow 
sa  part  dans  la  taxe  dix  mille  livres. 

Gomme  vous  voyez ,  c'est  un  dépôt  commun  qui  se  forme  de 
la  réunion  de  plusieurs  mises  inégales  :  le  pauvre  met  très  peif 
le  riche  met  beaucoup  ;  mais  lorsque  le  dépôt  est  formé ,  il  se  pai^ 
tage  ensuite  également  entre  tous  ;  chacun  en  retire  même  avan- 
tage» l'éducation  de  ses  enfans. 

L'homme  aux  trois  journées  de  travail,  moyennant  sa  sartaxe 
de  trente  sous,  se  verra  affranchi  du  poids  d'une  Camille  souTOit 
nombreuse;  tous  ses  enfans  seront  nourris  aux  dépens  de  l'état; 
avec  ce  faible  sacrifice  de  trente  sous,  il  pourra  avoir  JQsqn'i 
sept  enfans  à  la  fois,  élevés  aux  frais  de  la  République. 

J'ai  cité  l'homme  aux  trois  journées,  et  cependant  ce  citoyen 
était  dans  la  classe  ci-devant  privilégiée ,  il  était  doué  de  Yacàmiii 
quelle  foule  innombrable  ne  profitera  pas,  d'une  manière enoore 
plus  sensible ,  de  la  bienfaisance  de  cette  loi ,  puisque  toute  la 
classe  des  citoyens  ci-devant  inacttfs ,  au  moyen  d'une  taxa 
moindre  que  trente  sous,  jouira  du  même  avantage? 

Il  est  de  toute  évidence  que ,  depuis  la  classe  des  citoyens  oh- 
devant  inactifs,  en  remontant  jusqu'au  propriétaire  de  mille  livrei 
de  rente ,  tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'intervalle  a  intérêt  à  la  loi. 

Même  pour  le  propriétaire  de  mille  livres  de  rente,  elle  eat 
utile;  car  il  n'est  aucun  citoyen  qui ,  jouissant  de  ce  revenu,  ne 
s'abonne  volontiers  à  cent  livres  par  an  pour  la  dépense  de  l'édo? 
cation  de  tous  ses  enfans.  Ainsi  tout  le  poids  de  la  surcharge  pcR^ 
tera  uniquement  sur  ceux  qui  possèdent  plus  de  mille  livres  de 
rente. 

Ainsi ,  plus  des  dix-neuf  vingtièmes  de  la  France  est  intéressé 
à  la  loi  ;  car  certainement  il  n'y  a  pas  plus  d'un  vingtième  des 
citoyens  dont  le  revenu  excède  cent  pistoles. 

Dans  toute  cette  partie  nombreuse  de  la  nation,  je  ne  vois  de 
lésés  que  les  célibataires,  ou  les  personnes  mariées  et  sans  eoEana; 
car  ils  retirent  zéro.  Mais  je  doute  que  leurs  plaintes  vous  tou- 
chent: ceux-ci  ont  moins  de  charge  que  le  reste  des  citoyens. 

D'après  ce  système ,  vous  voyez  qu'il  n'y  a  que  le  riche  dont  It 
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ixe  8e  trouverait  plus  forte  que  ce  qui  lui  en  coûterait  pour 
ever  sa  fomilfe.  Mais  dans  sa  surcharge  même ,  j'aperçois  un 
>able  avantHg^e:  celui  de  retrancher  une  portion  dii  superflu  de 
)palence ,  celui  de  faire  tourner  cette  surabondance  maladive 
I  soulagement  des  citoyens  peu  fortunés ,  j'ose  dire  au  profit  de 
sodétë  tout  entière,  puisqu'elle  lui  fournit  les  moyens  de 
oder  une  institution  vraiment  digne  d'une  république,  et  d'ou- 
ïr la  source  la  plus  féconde  de  prospérité ,  de  splendeur  et  de 
^jéiération. 

J*08e  le  demander ,  où  sera  maintenant  l'indigence?  Une  seule 
i  bieDfaitrice  l'aura  fait  disparaître  du  sol  de  la  France. 
Jetez  les  yeux  sur  les  campagnes  ;  portez  vos  regards  dans  l'in- 
frieor  de  ces  chaumières;  pénétrez  dans  les  extrémités  des 
Ses,  ou  une  immense  population  fourmille ,  couverte  à  peine  de 
aillons;  connaissez  les  détails  de  ces  utiles  familles  :  là  même  le 
ifiil  apporterait  l'aisance  ;  mais  la  fécondité  y  ramène  encore 
î  besoin.  Le  père  et  la  mère,  tous  deux  laborieux^  trouveraient 
idlement  dans  leur  industrie  ce  qui  leur  faut  pour  vivre  ;  mais 
epain  gagné  péniblement  n'est  pas  pour  eux  seuls,  des  enfans 
^onbrenx  leur  en  arrachent  une  partie ,  et  la  richesse  même 
in'ib  donnent  à  Tétat  repousse  sur  eux  toutes  les  horreurs  de  la 


li,  par  l'injustice  vraiment  odieuse  de  notre  économie  sociale , 
OIS  les  sentimens  naturels  se  trouvent  dépravés  et  anéantis. 

La  naissance  d'un  enfant  est  un  accident.  Les  soins  que  la 
■ère  lai  prodigue  sont  mâés  de  regrets  et  du  mal-être  de  l'in- 
(■étiide.  A  pdne  les  premières  nécessités  sont-elles  accordées  à 
celte  malheureuse  créature  ;  car  il  faut  que  le  besoin  qui  partage 
KMl parcimonieux:  l'enfant  estmal  nourri,  mal  soigné,  mai  traité; 
et  souvent  parce  qu'on  souffre ,  il  ne  se  développe  point,  ou  il  se 
développe  mal;  et  à  défaut  de  la  plus  grossière  culture, cette 
jerne  plante  est  avortée. 

Qudqœfois  même ,  le  dirai-je ,  un  spectacle  plus  déchirant  m'a 
lavré;  je  vois  une  famille  affligée ,  j'approche  :  un  ei  ;  venait 
fexpirer ,  il  était  là ...  Et  d*abord  ta  xra- 
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pie  infortmié  quelques  pleurs  ;  mais  bîenlât  l'affreuse  kidigeid 
lui  présentait  cette  consolation  plus  amàre  encore  que  ses  laroMStH 
C'est  une  ebarge  de  moins. 

Utiles  et  malheureux  citoyens,  bientôt  peut-être  cette  charfi 
ne  sera  plus  pour  vous  un  fardeau;  la  République  bienAûsaots 
viendra  l'alléger  un  jour  i  peut^Mre  rendus  à  Taisance  el  $n 
douces  impulsions  de  la  nature«  vous  pourres  donner  sans  regrsl 
des  enfaas  à  la  patrie.  Le  patrie  les  recevra  tous  également»  Isi 
élèvera  tous  paiement  sur  les  fonds  du  superflu  de  la  ricbessOi  Isi 
nourrira  tous  également»  les  vêtira  tous  Cément  ;  |et  lorsque 
vous  les  reprendrez  tout  formés  de  ses  mains,  ils  feront  rsntrsr 
dans  vos  familles  une  nonvdle  source  d'abondance»  puisqu'ils  y 
apporteront  la  force»  la  samé»  Tamour  et  l'habitude  dii  tmvaik 

Quelque  considérable  que  dût  être  la  taxe  des  enfaas  f  ce  ni 
serait  pas  nn  motif  suffisant  pour  se  priver  des  avanuges  d'utti 
aussi  belle  institution  »  puisque  cette  taxe  ne  grèverait  que  In  ri* 
che  f  tandis  que  les'parèns  dont  te  fortune  est  médiocre  paisraisil 
an  dessfN»  de  ee  qu'U  leur  en  roulerait  chez  eux  pour  élever  letif 
enfitts. 

Mah  cette  charge  ne  sera  pas  énorme  si  vous  adoptai  qinl» 
qnes  antres  dispositions  que  je  vous  propose* 

D'abord  »  le  produit  du  travail  des  enfons  viendra  au  soutagi» 
ment  de  b  dépense  de  te  maison  i  tout  en£uit  an«desstts  de  hait 
ans,  c*est-à*dire  plus  de  te  moitié  des  élèves»  peut  gigner  se 
nourriturci  II  n'y  aura  que  les  enfens  de  einq»  élx  et  sept  ans  qui 
seront  en  pure  charge  ;  ceux«là  recevront  sans  rien  mettrtt  Qëp» 
conque  a  va  des  lieux  où  fleurit  l'industrie  sait  qu'on  connalc 
l'art  d'employer  fort  utitement  des  enfans  de  huit  ans  ec  a*> 
dessus. 

Tout  consiste  A  établir  on  ordre  ssge ,  et  h  bien  mtmim  la 
machine» 

Ici  tous  les  intérêts  concourent  à  multiplier  auprès  des  maiaoss 
nationales  d'institution  des  objets  de  travaux  à  te  oonvenanoe  Ass 
enfhns. 

Les  citoyens  du  canton  s'occuperont,  s'empresseront  d'ei  ip« 
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«hr  les  oocasioils  »  puigque  la  masse  des  produits  dintinnera 
Taotaiit  la  charge  qu'ils  supportent. 

L'ardeur  des  enfons  sera  animée  par  des  encouragemens  qu'un 
Cernent  sage  présentera  à  leur  émulation  • 

Les  maîtres  eux-mêmes  recevront  des  récompenses  lorsque 
es  enfans  confiés  à  leurs  soins  auront  emporté  le  prix,  du  travail. 

Je  crois  qu'il  est  encore  une  autre  ressource  dont  nous  pour- 
tas  grossir  les  fonds  destinés  à  nos  Aablissemens. 

Quelques  enfans  auront  des  retenus  personnels. 

Tant  qu'ils  seront  au  nombre  des  élèves  de  la  nation ,  tonte  dé- 
pane  cesse  pour  eux:  qu'est-il  besoin  que  ces  revenus,  épargnés 
diaqne  année  y  grossissent  leurs  capitaux  pour  le  moment  où  ils 
scronten  âge  de  jouir  de  leur  bien  ?  N'est-il  pas  plus  naturel  que» 
pendant  le  temps  où  là  nation  prend  soin  d'eux ,  leurs  revenus 
loient  appliqués  à  la  dépense  commune? 

Notre  droit  positif  se  joint  ic]  à  la  raison  pour  indiquer  cet 

œploi. 

Les  pères  et  mères ,  par  droit  de  garde ,  jouissaient  des  revenus 
de  leurs  enfons  mineurs  ;  mais  l'entretien  des  enfens  en  était  la 
coBrliiion  et  la  charge  :  alors  la  charge  passerait  ù  la  patrie  $  il 
parait  juste  et  convenable  qu'elle  jouisse  aussi  des  avantages. 

Voici  donc  comme  je  propose  de  doter  âbs  établissemens  d^in- 
ilIlBtton  nationale  : 

1*  Le  ffroduit  du  fravail  des  éttfans; 

T  Leê  revenus  personnels  des  enfans  qui  y  seront  élevés ,  pen- 
ûM  fcHir  le  temps  dé  leur  éducation', 

9*  Le  surplus  sera  fourni  par  les  produits  d'une  taxe  imposée 
nrt*  tonn  les  ritoyens  du  canton,  chacun  dans  la  proportion  de  ses 
fkeultés. 

le  n^ajobte  plus  qu'une  observation  pour  terminer  cet  aperçu  : 
c*est  que  les  intéressés  devant  eux-mémeS  Administrer ,  ainsi  que 
je  vais  le  développer  dans  un  instant,  la  plus  Sévère  économie 
sera  apportée  dans  les  dépenses. 

Les  dépenses  se  borneront  au  juste      k       "e. 

Aucun  domestique  ne  sera  employé  IIAstitu*^ 
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tion  :  les  enfont  les  plus  âges  donneront  aax  plus  jeunes  les  se- 
cours dont  ils  pourront  avoir  besoin;  ils  feront,  chacun  à  leor 
tour,  le  service  commun;  ils  apprendront ,  tout  à  la  fois,  à  se 
suffire  à  eux-mêmes ,  et  à  se  rendre  utiles  aux  autres. 

Il  n'existera  donc ,  à  proprement  parler ,  que  trois  articles  de 
dépense  : 

Les  appointemens  des  instituteurs  et  institutrices,  le  vête- 
ment, la  nourriture  des  enians. 

Je  propose  de  fixer  les  appointemens  des  instituteurs  à  quatre 
cents  livres ,  et  ceux  des  institutrices  à  trois  cents ,  en  leur  don- 
nant, pour  leur  nourriture,  double  portion  de  celle  des  enfiuis 
les  plus  âgés. 

■  ■ 

Quant  aux  vêtemens ,  les  étoffes  les  plus  communes  y  seroat 
employfses ,  et  vous  pourrez  concevoir  que  les  frais  n'en  seront 
pas  considérables.  i 

Tous  les  citoyens  du  canton  ayant  un  intérêt  commun  à  Pëeo- 
nomie ,  chacun  y  mettra  un  peu  du  sien  ;  Tun  y  mettra  son  ëtoift»    ' 
Tautre  le  métier  qu'il  fait,  les  mères  de  famille  leur  travaH; 
tous  se  partageront  la  tâche  à  Tenvi ,  et  ainsi  la  charge  deviendra 
plus  légère  pour  tous. 

A  l'égard  de  la  nourriture ,  les  alimens  les  plus  simples  et  les 
plus  communs,  à  raison  de  leur  abondance,  seront  préférés. 

Il  sera  fait  un  état  de  ceux  qui  conviennent  à  la  santé  des  en- 
fans  ;  et,  dans  le  nombre  déterminé,  on  choisira  toujours  œlui 
que  le  climat  et  la  saison  offrent  à  moins  de  frais.  Je  crois  que  le 
vin  et  la  viande  en  doivent  être  exclus  :  l'usage  n'en  est  point  né- 
cessaire à  l'enfance;  et  pour  vous  présenter  un  aperçu  de  l'utile 
parcimonie  qu'on  peut  apporter  dans  les  frais  de  nourriture  des 
jeunes  élèves,  je  vous  citerai  un  fait  que  tous  les  journaux  du 
temps  ont  publié,  c  Dans  le  grand  hiver  de  1788,  le  curé  de 
Sainte-Marguerite, à  Paris,  employa  avec  le  plus  grand  succès 
une  recette  composée  d'un  mélange  de  plusieurs  espèces  d'ali* 
mens  ;  il  fit  vivre  fort  sainement  une  multitude  immense  de  mal- 
heureux, et  la  portion  d'un  homme  fait  n'allait  pas  à  trois  sons 
par  jour.  > 
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IbinteiMml  il  ne  me  reste  pltis  qu'à  vons  exposer  de  quelle 
naniëre  je  conçois  que  doit  être  organisée  l'administration  des 
BOUfetax  établissemens  d'institution  publique. 

Quds  autres  que  les  pères  de  famille  du  canton  pourraient  re- 
ceToir  cette  marque  honorable  de  la  confiance  publique  ? 

Qui  pourrait  y  apporter  un  intérêt  plus  direct  ? 

Où  trouverions-nous  une  surveillance  plus  éclairée? 

Les  pères  de  famille  ont ,  tout  à  la  fois,  et  le  droit  et  le  devoir 
de  couver  continuellement  des  r^ards  de  la  tendresse  et  de  la 
soDicitade  ces  intéressés  dépôts  de  leurs  plus  douoes  espë- 


Mais  aussi  aux  pères  de  famille  seuls  est  du  cet  honneur. . .  Le 
cdibataire  ne  l'a  pas  encore  mérité. 

Je  propose  que,  tous  les  ans,  les  pères  de  famille  du  canton 
réunis  choisissent,  pour  chaque  maison  d'éducation  nationale 
^  y  «era  établie ,  un  conseil  de  cinquante-deux  pères  pris  dans 
leur  sein. 

Chacun  des  membres  du  conseil  sera  obligé  de  donner  dans 
tout  le  cours  de  Tannée  sept  jours  de  son  temps ,  et  chacun  fera 
sa  semaine  de  résidence  dans  la  maison  d'institution ,  pour  suivre 
h  conduite ,  et  des  enfens  et  des  maîtres. 

De  cette  manière ,  il  y  aura  pour  tous  les  jours  de  Tannée  un 
père  de  famille  chargé  de  la  surveillance  :  ainsi  Tœil  de  la  pater- 
nité ne  perdra  pas  de  vue  Tenfance  d'un  seul  instant. 

Le  père  de  famille  surveillant  aura  pour  fonction  de  s'assurer 
delà  bonne  qualité  et  de  la  juste  distribution  des  alimens,  de 
maûitenir  l'exécution  desr^lemens  pour  Temploi  des  différentes 
heures  de  la  journée,  d'activer  le  travail  des  mains ,  de  dresser 
Téiat  des  lâches  que  chaque  enfant  aura  remplies ,  d'entretenir  la 
propreté  si  nécessaire  à  la  bonne  sanlé  des  élèves,  de  les  faire 
soigner  s'ils  sont  malades,  afin  de  tenir  constamment  les  enfans 
et  les  maîtres  dans  la  ligne  étroite  des  devoirs  qui  seront  trac& 
aux  uns  et  aux  autres. 

Une  fois  tous  les  mois  le  co  1  <  ;  cinquante*deux  pères  de 
Emilie  s'assemblera,  et  chacun  s  de  ses  observa-» 
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lions»  des  plaintes  oa  des  éloges  dont  sa  semaine  desantOtaiice 
loi  aura  foarni  Foocasion. 

Je  crois  utile  que  quelques  membres  des  autorités  constitaées 
soient  .présens  à  cette  séance ,  pour  qu'ils  puissent  sans  délai 
porter  remède  aux  abus  dont  ils  acquerraient  la  oonnaissaneo. 

Pour  Tadministration  pécuniaire,  pour  la  recette  et  pour  indé- 
pensé ,  le  conseil  des  cinquantOKleux  pères  formera  un  oonité 
de  quatre  membres  »  pris  dans  son  sein ,  dont  les  foneliona  se- 
ront de  régler  tous  les  achats  pour  le  inStement ,  la  noarrhote  et   ^ 
l'entretien  de  la  maison;  de  prescrire,  suivant  les  sidions,  h  ? 
nature  des  alimens  qui  seront  fournis  aux  enfans  ;  de  détemi-  S 
ner  les  genres  de  travaux  corporels  auxquels  ils  seront  em-  ^ 
plbyés  ;  de  fixer  le  prix  de  leurs  tftches  ;  afin  de  tenir  loua  Isi  ^ 
registres.  1 

Chaque  mois  ils'  présenteront  leurs  comptes  au  oonsail  dsi  ¥, 
oinquante*deux  pères  de  fiimille ,  et  le  double  en  sera  adrs^f  ^ 
aux  autorités  constituées.  f 

Telle  est  l'administration  «  tout  à  la  fou  simple  et  amlve,  ^ 
que  je  propose  pour  chaque  établissement  d'éduoaiion«  Avec  i 
oes  précautions ,  avec  cette  surveillance ,  avec  cette  éoonomteds  il 
rintérét  personnel ,  nous  pouvons  être  assurés  que  la  taxe»  tea-  ^ 
Jours  légère  pour  le  pauvre  et  pour  le  propriétaire  d'une  foiluae  \ 
médiocre ,  ne  sera  jamais  excessive  même  pour  le  riche.  An  isf-  \ 
plus ,  en  &it  de  taxe  publique ,  c'est  moins  sa  mesure  qui  ap-  j 
pauvrit  un  état  »  que  sa  mauvaise  répartition  ou  son  emploi  ;  or  \ 
ici  les  caractères  les  plus  heureux  d'une  saine  économie  poUtiqie   i 
ae  réunissent ,  puisque  la  taxe  proposée  n'a  d'autres  efifati  qie 
de  placer  une  somme  de  surperflu  pour  la  verser  sur  le  beaein. 
La  somme  d'une  dépense  qui  existait  auparavant  »  celle  à&  h 
lUMirriture  et  de  l'entretien  des  enfans ,  est  changée  ;  mais  alors 
tous  mettaient  également ,  c'était  une  charge  supportée  par  tte; 
aujourd'hui ,  dans  mon  système ,  elle  devient  proportionnsiie 
aux  facultés.  La  pauvreté  n'y  met  presque  rien,  la  médiocrité 
reste  à  peu  près  au  même  point,  l'opulence  y  met  presque  tout. 

En  Angleterre ,  la  seule  taxe  des  pauvres  monte  à  soixante 
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idEoiis  «  tt  Angleterre,  dont  le  territoire  et  h  popalâtiM  ne 
formeraient  à  peine  qu'un  tiers  de  la  France. 

Là»  une  eontribution  anssi  énorme  est  employée  pour  guérir 
ne  maladie  du  corps  politique.  En  France,  la  taxe  des  enfiins 
opérera  des  effets  plus  généraux  et  plus  salutaires,  puisqu'elle 
renouvellera  tous  les  ëlemens  de  l'état;  qu'elle  épurera,  pour 
«■si  parler»  tous  les  germes  nationaux ,  et  qu -elle  portera  dans 
Il  républiqua  les  principes  impérisèables  d'unt  vigueur  et  d'une 
anté  toute  nouvelle. 

Ge  mot  de  tàâce  des  pamreê  me  fiiit  concevoir  une  pensée  à  la- 
quelle  Je  crois  quelque  moralité. 

New  regardons  comme  une  dette  de  la  société  l'obligation  de 
nourrir  les  vieillards  et  les  infirmes  hors  d'état  de  gagner  leur 
vie  ;  déjà  vous  en  avez  reconnu  le  principe ,  et  vous  vous  occupez 
ties  BM>yens  d'exécution.  Pourquoi  élever  dispendieusement  de 
BOavfaux  édifices  ?  Formons  une  réunion  doublement  utile  :  Je 
vendrais  que  les  vidllards  à  la  (Aarge  des  communes  d'uu  canton 
Orouvassent  leur  asile  dans  une  partie  des  établissemens  destinés 
à  Finstitution  publique. 

Là ,  presque  sans  frais ,  ils  partageraient  une  frugale  nourrî- 
lare{  là,  presque  sans  frais,  ils  recevraient  les  assistances  journa- 
Hrai  qui  leur  sont  nécessaires  :  les  enfons  les  plus  Agés  et  les  plus 
fiNis  seraient  successivement  employés  à  l'honneur  de  les  servir. 

Quelle  utile  institution  t  Quelle  leçon  vivante  des  devoirs  so- 
àaax! 

Il  me  semble  qu  il  existe  quelque  chose  de  touchant  et  de  re- 
l^ienx  dans  le  rapprochement  du  premier  et  du  dernier  Age ,  de 
Finfirmité  caduque  et  de  la  vigueur  de  l'enfonce. 

Afani  le  saint  respect  pour  la  vieillesse,  la  oonupassion  pour  le 
ttalheur ,  la  bienfaisante  humanité ,  pénétreront  dans  l'ame  de 
■os  élèves  avec  leurs  premières  sensations ,  s'y  graveront  pro- 
feadément  ;  leurs  habitudes  mêmes  deviendront  en  eux  des 
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Et  celui  qui  est  riche  de  cent  mille  livres  de  rente  mettra  pour 
sa  part  dans  la  taxe  dix  mille  livres. 

Gomme  vous  voyez ,  c'est  un  dépôt  commun  qui  se  forme  de 
la  réunion  de  plusieurs  mises  inégales:  le  pauvre  met  très  pea, 
le  riche  met  beaucoup;  mais  lorsque  le  dépôt  est  formé ,  il  se  par* 
tage  ensuite  également  entre  tous;  chacun  en  retire  même  avan- 
tage» l'éducation  de  ses  enfans. 

L'homme  aux  trois  journées  de  travail,  moyennant  sa  surtaxa 
de  trente  sous,  se  verra  affranchi  du  poids  d'une  famille  souvent 
nombreuse;  tous  ses  enfens  seront  nourris  aux  dépens  de  l'état; 
avec  ce  faible  sacrifice  de  trente  sous,  il  pourra  avoir  jusqu'à 
sept  enfans  à  la  fois,  élevés  aux  frais  de  la  République. 

J'ai  cité  l'homme  aux  trois  journées,  et  cependant  ce  citoyM 
était  dans  la  classe  ci-devant  privilégiée ,  il  était  doué  de  VactimU: 
quelle  foule  innombrable  ne  profitera  pas,  d'une  manière enoore 
plus  sensible,  de  la  bienfaisance  de  cette  loi,  puisque  toute  la 
classe  des  citoyens  ci*devant  inactifs,  au  moyen  d'une  taxe 
moindre  que  trente  sous,  jouira  du  même  avantage? 

Il  est  de  toute  évidence  que ,  depuis  la  classe  des  citoyens  ci- 
devant  inactifs,  en  remontant  jusqu'au  propriétaire  de  mille  livrei 
de  rente ,  tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'intervalle  a  intérêt  à  la  M. 

Même  pour  le  propriétaire  de  mille  livres  de  rente,  elle  est 
utile;  car  il  n*est  aucun  citoyen  qui,  jouissant  de  ce  revenu,  ne 
s'abonne  volontiers  à  cent  livres  par  an  pour  la  dépense  de  Yédxk: 
cation  de  tous  ses  enfans.  Ainsi  tout  le  poids  de  la  surcharge  por* 
tera  uniquement  sur  ceux  qui  possèdent  plus  de  mille  livres  de 

rente. 

Ainsi,  plus  des  dix-neuf  vingtièmes  delà  France  est  intéressé 
à  la  loi  ;  car  certainement  il  n'y  a  pas  plus  d'un  vingtième  des 
citoyens  dont  le  revenu  excède  cent  pistoles. 

Dans  toute  cette  partie  nombreuse  de  la  nation ,  je  ne  vois  de 
lésés  que  les  célibataires,  ou  les  personnes  mariées  et  sans  enfans; 
car  ils  retirent  zéro.  Mais  je  doute  que  leurs  plaintes  vous  tou- 
chent: ceux-ci  ont  moins  de  charge  que  le  reste  des  citoyens. 

D'après  ce  système ,  vous  voyez  qu'il  n'y  a  que  le  riche  dont  la 
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tixe  se  troQTerait  plas  forte  que  ce  qui  lui  en  coûterait  pour 
defer  sa  femilfe.  Mais  dans  sa  surcharge  même ,  j'aperçois  un 
double  avantagée:  celui  de  retrancher  une  portion  dii  superflu  de 
rqmknce ,  celui  de  faire  tourner  cette  surabondance  maladive 
m  soulagement  des  citoyens  peu  fortunés»  j'ose  dire  au  profit  de 
b  société  tout  entière  »  puisqu'elle  lui  fournit  les  moyens  de 
rosder  une  institution  vraiment  digne  d'une  république,  et  d'ou- 
vrir la  source  la  plus  féconde  de  prospérité ,  de  splendeur  et  de 
régénération. 

J'ose  le  demander  y  où  sera  maintenant  l'indigence?  Une  seule 
loi  bienfaitrice  l'aura  fait  disparaître  du  sol  de  la  France. 

Jetez  les  yeux  sur  les  campagnes  ;  portez  vos  regards  dans  l'in- 
térieor  de  ces  chaumières;  pénétrez  dans  les  extrémités  des 
nDes ,  cil  une  immense  population  fourmille ,  couverte  à  peine  de 
hailions;  connaissez  les  détails  de  ces  utiles  familles:  là  même  le 
travail  apporterait  l'aisance  ;  mais  la  fécondité  y  ramène  encore 
le  besoin.  Le  père  et  la  mère ,  tous  deux  laborieux^  trouveraient 
bcilement  dans  leur  industrie  ce  qui  lenr  faut  pour  vivre  ;  mais 
ce  pain  gagné  péniblement  n'est  pas  pour  eux  seuls ,  des  enfans 
noBibreux  leur  en  arradient  une  partie ,  et  la  richesse  même 
qu'ils  donnent  à  Tétat  repousse  sur  eux  toutes  les  horreurs  de  la 
nusère. 

li,  par  l'injustice  vraiment  odieuse  de  notre  économie  sociale, 
tons  les  sentimens  naturels  se  trouvent  dépravés  et  anéantis. 

La  naissance  d'un  enfant  est  un  accident.  Les  soins  que  la 
mère  lui  prodigue  sont  mâés  de  regrets  et  du  mal-être  de  l'in- 
qoiétiide.  A  pdne  les  premières  nécessités  sont-elles  accordées  à 
cette  malheureuse  créature  ;  car  il  faut  que  le  besoin  qui  partage 
soit  parcimonieux:  l'enfant  est  mal  nourri,  mal  soigné,  mal  traité  ; 
et  souvent  parce  qu'on  souffre ,  il  ne  se  développe  point ,  ou  il  se 
développe  mal;  et  à  défaut  de  la  plus  grossière  culture, cette 
jeune  plante  est  avortée. 

Qudqœfois  même ,  le  dirai-je ,  un  spectacle  plus  déchirant  m'a 
navré;  je  vois  une  famille  affligée,  j'approche  :  un  enfant  venait 
d'expirer,  il  était  là.. .  Et  d*al)ord  la  nature  arrachait  à  ce  cou- 
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priëté ,  et  il  n'existe  plus  pour  eux  d'indigence.  Adoptent  leurs 
enfans»  et  vous  les  secourez  dans  là  portion  la  plus  chère  d«  l||ir 
éti*e.  Que  ces  jeunes  arbres  soient  transplantés  dans  la  pépîj^tt 
nationale  ;  qu'un  même  sol  leur  fournisse  ses  sues  oi4ritifii; 
qu'une  culture  vigoureuse  les  façonne  ;  que,  pressés  les  uns  flPMF® 
les  autres ,  vivifiés  comme  par  les  rayons  d'un  astre  bienfojmitf 
ils  croissent,  se  développent»  s'élanoent  tous  ens^ort^l^  H  ^ 
l'envi  sous  les  regards  et  sous  la  douoe  influence  de  If  pMPJOf 

L'enfaut  est  parvenu  à  douze  ans  ;  à  cet  âge  finit  po^f  Jpi 
l'institution  publique  :  il  est  temps  de  le  rendre  aux  divers  Ira* 
vaux  de  l'industrie. 

L'en  séparer  davantage ,  ce  serait  nuire  à  la  société* 

Mais  jusque  là  la  société  a  payé  sa  dette  rigoureuse  eny^jlpt 
elle  lui  a  conservé  tout  ce  qu'il  reçut  de  la  nature  »  elte  ^a  9  M^ 
perfectionné  les  dons  dans  sa  personne  :  il  est  susceptible  de  tflMi 
le  sol  est  fertilisé  pour  toute  espèce  de  productions.  I^ 
élève  a  les  habitudes  physiques  et  morales  nécessaires  dVVi 
les  états»  il  a  les  connaissances  d'une  commune  utilité  aiHJt^ 
toyens  de  toutes  les  professions  :  en  un  mot,  il  a  ldprépacstj(||i 
la  modification  générale  qu'il  lui  importe  d'avoir  r^9i 
pour  le  bien-être  particulier  de  sa  vie,  soit  pour  çonMitlWP  Uh^ 
lement  une  des  portions  élémentaires  destinées  a  compMir  k\ 
République. 

Cependant  »  à  cet  âge  placé  entre  la  jeunesse  et  Yeubimt}^] 
patrie  ne  peut  pas  cesser  toute  snrveiilanee  :  des  soms  sont 
core  dus  à  l'adolescence ,  parce  qu'ils  lui  sont  «icort 
et  ici  se  présentent  à  nous  i  étions  doaC  FîntMC  esl 

ment  digne  de  l'attention  du  lé{     Ueur. 

Au  sortir  de  l'institution  pubiiq  ,  l'agrifiuUurc  «t  1m  avli  m^ 
caniques  vont  appeler  la  plus  de  partie  de  iMis  ^iàifls»  0^ 
ces  deux  classes  constiti       la  pn   i{m  totalité  de  ta  miump 

Une  tr^-petite  portion ,  iMsie  »  sert  desliftés  à  tdlP' 

ture  des  arts  agréables  et  aux  n      I  i  l'esprit» 

Voyons  quels  sont  les  devoirs  de  la  soc  nps  lit 

lesaua^es,  .  -^^^^ 


Qiaiit  «H*  m«n*  riy>preoti8S9gfi  4e  lews  4iv«r9  métiers 
i'M  {MIS  lin  r^iisort  ^e  la  loi.  Le  moill^iir  maître  i  c'est  rintérét  ; 
hlegcm  la  plas  persuasive»  c'est  le  besoin.  Les  champs  »  les  srt#liars 
mt  ouverts;  C9  n'est  point  à  la  République  à  instruire  cli^que 

aiivumr  et  chaque  artisan  en  particulier  ;  taut  ce  qu'elle  p^t 
tm^  c'est  4e  eurveîUeip  eu  gtaéral  ie  perfeciiopiHuueiit  ()e  Ta- 

{ricoltare  et  des  arts  >  surtout  d'en  développer  les  progrès  p$ir 
è»  encQuragemcils  efficaces  et  par  les  lois  d'une  saine  économie. 
l4MS9erQus-nous  pourtant  à  u<i  abandon  absolu  ces  deqx  caisses 
mbreusas  de  jeuœs  citoyens  devenus  artisans  et  iahoureurs  ? 
01  plutôt  la  société  ne  doit*elle  pas  continuer  encore  euvere  m^ 

ktioins  de  quelque  culture  morale? 

Toiâ  ce  qui  m'a  paru  utile  et  en  m4me  temps  iNratiGiJ)le# 

Ls  semaine  appartient  au  travail ,  les  en  détourner  serait  ab" 
Wde  et  impossible  i  mais  au:K  jours  de  délassement  $  à  certJiines 
^uesqui  seront  déterminées»  il  est  bon»  il  est  convenable  que 
b  jeunesse  retrouve  des  exercices  du  corps.  Quelques  leçans  » 
4eslétes,  des rassemblemens  qui  appellent  son  attention»  inte- 
ntant sa  curiosité  »  excitent  son  émulation.  Ainsi  les  heureuses 
iqkressions  qu'aura  reçues  Tenfianee  ne  s'eiiâceront  point  ;  et 
«il  rien  dérober  du  temps  nécessaire  aux  travaux  »  le  repos  ces- 
un  d'être  oisif»  et  le  plaisir  lui-môme  présentera  des  înstruc- 

tNMtt. 

Vos  comités  »  dans  un  travail  vraiment  philosoplûque  »  vous 
«tt  offert  des  moyens  d'appeler  dans  des  solennités  civiques  la 
jdnesse  sortie  des  premières  écoles. 

Ici  donc  s'achève  mon  plan  par  celui  de  vos  comités  »  je  n'a- 
JOQerai  rien  de  neuf»  et  vos  momens  sont  précieux. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

ARTICLES  GÉNÉRAUX. 

Ait.  1  •  Tous  eni  seront  élevés  aux  dépens  de  la  Repu- 
Miiae.dln^   .*<    \     ç      an^jusquàdouaeponr  les  garçons, 


84  DOGOmiN  COHNiKENTAIUl. 

2.  L'ëdocatioD  nationtle  sera  égale  pour  loos;  tous  reoevroat 
mime  nourriture ,  mâmes  vétemeai ,  mâme  instrodion ,  méMii 
•oiiu. 

3.  L'ëducaiioD  naûoiitile  éunt  la  dette  de  la  Rëpnbliqae  m^ 
vers  loos ,  tous  les  enfans  ont  droit  de  la  recevoir,  et  lea  pim^ 
ne  pourront  se  soustraire  h  l'obligation  de  les  Mre  jouir  (km 
avantages.  j 

4.  L'objet  de  l'éducation  nationale  sera  de  fortifier  le  corps  dn 
-  rahns,  de  le  développer  par  des  exercices  degymnastiqae ,  d) 

les  accoulumer  an  travail  des  mains ,  de  les  endurcir  ù  toute  ei- 
pèce  de  fatigue ,  de  les  plier  au  joug  d'une  discipline  salutaire, 
de  former  leur  cœur  et  leur  esprit  par  des  isslruaious  utiles,  et 
de  leur  donner  les  connaissances  qui  sont  nécessaires  à  tout  d^ 
toyen,  quelle  que  soit  sa  profession, 

5.  Lorsque  les  enfans  seront  parvenus  au  terme  de  l'éducaiiia 
nationale ,  ils  seront  remis  entre  les  mains  de  leurs  parens  c 
tenrs,  etrflidns  aux  travaux  des  divers  métiers  et  de  l'agricA 
ture  ,'sauf  les  exceptions  qui  seront  qiecifiées  d-après ,  en 
veur  de  ceax  qtû  annoncendeut  des  talens  et  des  dispositioDS  pa^ 
ticulières. 

6.  Le  dépAt  des  connaissances  humaines  et  de  tous  les  beaui- 
aris  sera  conservé  et  enrichi  par  les  soins  de  la  République  ;  leur 
étude  sera  enseignée  publiquement  et  gratuitement  par  da 
maîtres  salariés  par  la  nation.  Lenrs  cours  seront  partagés 
trois  degrés  d'instruction:  les  écoles  publiques,  les  instituts,  I«f 
lycées. 

7.  Les  enfans  ne  seront  admis  à  ces  cours  qu'après  avoir  par> 
couru  celui  de  l'éducation  nationale. 

Ils  ne  pourront  être  reçus  avant  l'âge  d«  douze  ans  aux  écolM 
publiques. 

l>e  cours  d'étude  y  sera  de  quatre  années  ;  il  sera  de  cinq  daq 
les  instituts ,  et  de  quatre  dans  les  lycées. 

8.  Pour  l'étude  des  belles-lettres ,  des  sciences  tt  des  beau 
arts,  il  en  sera  choisi  un  sur  cinquanEe.  Les  en  us  qiii  ani 
été  choisis  seront  ratrelenus  aux  frais  de  la        iblique  jinp^ 
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des  écoles  publiques  pendant  le  cours  d'ëlude  de  quatre  ans. 

9.  Parmi  ceux-ci,  après  qu'ils  auront  achevé  ce  premier  cours, 
ieii  sera  choisi  la  moitié ,  c'est-à-dire  ceux  dont  les  talens  se  se- 
rait développés  davantage;  ils  seront  également  entretenus ,  aux 
iéfen  de  la  République ,  auprès  des  instituts  pendant  les  cinq 
aiées  du  second  cours  d*étude. 

Enfin  moitié  des  pensionnaires  de  la  République  qui  auront 
fireoura  avec  plus  de  distinction  le  degré  d'instruction  des  ins- 
■ils  sera  choisie  pour  être  entretenue  auprès  du  lycée  *  et  y 
ame  le  cours  d*étude  pendant  quatre  années. 

lA.  Le  mode  de  ces  élections  sera  déterminé  ci-après. 

11.  Ne  pourront  être  admis  à  concourir  ceux  qui ,  par  leurs 
fxdtés  personndles ,  ou  celles  de  leurs  parens ,  seraient  en  état 
de  suivre»  sans  les  secours  de  la  République  »  ces  trois  degrés 
driMtmction. 

11.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  écoles  publiques,  des  ins- 
Éilset  des  lycées,  le  nombre  des  maîtres  et  le  mode  de  l'instruc- 
1m  ammt  déterminés  ci-après. 


DE  L'ÉDUCATION  NATIONALE. 

Ait.  1.  Il  sera  formé  dans  chaque  canton  un  ou  plusieurs  éta- 
kEsemens  d'éducation  nationale ,  où  seront  élevés  les  enians  de 
îm  ou  de  l'autre  sexe,  dont  les  pères  et  mères,  ou,  s'ils  sont 
ffpbdins ,  dont  les  tuteurs  seront  domiciliés  dans  le  canton. 

Pionr  les  villes ,  les  enfons  de  plusieurs  sections  pourront  être 
remis  dans  le  même  établissement. 

2.  Lorsqu'un  enfant  aura  atteint  Tâge  de  cinq  ans  accomplis , 
«s  père  et  mère ,  ou ,  s'il  est  orphelin ,  son  tuteur ,  seront  tenus 
db  le  conduire  à  la  maison  d'éducation  nationale  du  canton ,  et 
db  le  remettre  entre  les  mains  des  personnes  qui  y  sont  pré- 


8.  Lci  pères  qui  négligeraient  de  remplir 

•dMnirperdli  '^ns ,  et  seront  soumis  à  une 
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dooble  inpdaitifiii  diraotft  pendant  tout  le  temps  qu'Us  soMÉid* 
ront  renflint  à  rëdncstion  commune. 

4.  Lorsqu'une  femme  conduira  un  enfant  igë  de  dnq  aBel 
Pëtablissement  de  l'éducation  nationale ,  elle  recevra  de  la  Béps* 
bliqne  «pour  chacun  des  quatre  premiers  enfons  qu'elle  aura  élevés 
jusqu'à  cet  âge,  la  somme  de  cent  lifres,  le  double  pour  chaqpss 
eâfiuit  qui  excédera  le  nombre  de  quatre  jusqu'à  huit*  etttrfiB 
t^is  cents  livres  pour  chaque  enfant  qui  excédera  ee  étnim 
nombre. 

Atfcune  mère  ne  pourra  refuser  l'honneur  de  cette  réoompene  ; 
elle  n'y  aura  droit  qu'autant  qu'elle  justifiera  par  une  attestatkli 
de  la  municipalité  qu'elle  a  allaité  son  enfent. 

5.  Il  sera  rédigé  avec  simplicité ,  brièveté  et  darlé,  une  însirUD* 
tioli  indicative  des  attentions,  du  régime  et  des  soins  qui  pemeni 
contribuer  à  la  conservation  et  à  la  bonne  santé  des  enfians  pet^ 
daiU  la  grossesse  des  mères  i  le  temps  de  la  nourriture,  dni^ 
vrage ,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  dnq  ans. 

6.  La  Convention  invite  les  citoyens  à  concourir  à  la  réiaeiiM 
de  cette  instruction ,  à  adresser  leur  ouvrage  à  son  comité  d^ua- 
truction  publique. 

L'auteur  de  Tinstruction  qiii  aura  été  jugée  la  meilleure,  el 
adoptée  par  la  Convention ,  aura  bien  mérité  de  la  patrie,  et  re- 
cevra une  récompense  de  vingt«quatre  mille  livres. 

7.  A  la  tète  de  cette  instruction ,  sera  impiiatrf  l'artinle  é* 
après. 

8.  Les  officiers  puUicS  chargés  de  recevoir  les  dédaratioÉb  40 
mariages  et  des  naissances  seront  tenus  de  remettre  un  esMA* 
plaire  de  cette  instruction  à  chaque  personne  qui  se  iNrélevM 
de? ànt  eux  pour  déclarer  son  mariage. 

9.  Tous  les  en£ans  d'un  canton  ou  d'une  section  Seront,  amn) 
qu'il  sera  possible,  réunis  dans  un  seul  établissement  ;  il  y  a«N 
pour  cinquante  garçons  un  instituteur,  et  pour  parël  nombre  dâ 
filles  une  institutrice. 

Dans  chacune  de  ces  divisions ,  les  enfons  seront  classés  di 
manière  que  les  plus  âgés  seront  chargés  de  surveiller  et  de  hbi 
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r^pAei'lês  plus  Jeunes,  Soqs  les  ordres  de  riospecteur,  de  l'iDsti- 
totenr  ou  de  rinstitutrice  »  ainsi  qu'il  sera  expliqué  par  le  régie- 

M* 

10.  Durant  le  cours  de  rédûcation  nationale  »  le  temps  des  eu- 
fêà  leHi  partagé  entre  l'étude,  le  travail  des  mains  et  les  exer- 
(te  de  la  gymnastique. 

M.  Les  garçons  appréridi-ont  à  lire,  écrire,  compter,  et  il 
M  sera  dotthë  les  premières  notions  du  mesurage  et  de  l'ar- 
pentage. 

Lénr  mémoire  sera  cultivée  et  développée  ;  on  leur  fora  ap- 
prMre  par  cœiir  quelques  chants  civiques  et  le  récit  des  traits 
les  piM  frappans  de  Thistoire  des  peuples  libres  et' de  celle  de  la 
rdoilHioii  française. 

Os  tecetront  aussi  des  notions  de  la  constitution  de  leur 
lap»  delà  moMe  universelle  ei  de  l'économie  rurale  et  dômes* 
tique. 

11.  Les  filles  apprendront  à  lire ,  à  écrire ,  à  compter.  Leur 
lèlbotre  sera  cultivée  par  Tétude  des  chants  civiques ,  et  quel- 
qlKS  traité  dé  Tliistoii^  propres  à  développer  les  vertus  de  leur 
leie. 

ttim  iwevro&t  ausii  dea  notions  de  morale  et  d'économie  do- 
Mtiqiie  et  rurale» 

fS.  La  princijpalé  partie  de  la  journée  sera  employée  par  les 
criitts  de  l'un  et  de  l'antre  sexe  an  travail  des  mains. 

Les  garçons  seront  employés  à  des  travaux  analogues  à  leur 
ipi  fDit  à  ramissef )  à  répandre  des  matériaux  sur  les  routes , 
Nft  dâtts  les  ateliers  des  manufactures  qui  se  trouveraient  à  por- 
tés des  maisoiis  d'éducation  aatioDale ,  soit  à  des  ouvrages  qui 
purraîBnt  s'exécuter  dans  Tintérieur  même  de  la  maison  :  tous 
ont  ttereët  à  travailter  à  la  terre. 

Les  Mes  apprendront  à  Bler,  h  coudre  et  à  blanchir  ;  e!Ies 
pourront  être  employées  dans  les  ateliers  de  manufactures  qui 
Kroat  tmines,  ott  à  des  ouvrages  qui  pourront  s'exécuter  dans 
HMériesT  de  la  maiton  d'éducation. 
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14.  Ces  différens  travaux  seront  distribués  à  la  tâchOt  aux  en« 
fiiDS  de  Tun  et  l'autre  sexe. 

La  valeur  de  chaque  lâche  sera  estimée  et  fixée  parTadiiiuiii- 
iration  des  pères  de  famille,  dont  il  sera  parlé  ci-aprèt. 

lo.  Le  produit  du  travail  des  enians  sera  employé  ainsi  qa'il 
suit  : 

Les  oeuf  dixièmes  en  seront  appliqués  aux  dépenses  de  la  mai- 
son ;  un  dixième  sera  remis  à  la  fin  de  chaque  semaine  à  TenBuit» . 
pour  en  disposer  ù  sa  volonté. 

16.  Tout  enfant  de  l'un  et  l'autre  sexe»  âgé  de  plus  de  hait 
ans,  qui  dans  la  journée  précédente ,  si  c'est  un  jour  de  travaSf  • 
n'aura  pas  rempli  une  lâche  équivalente  à  sa  nourrilore,  as: 
prendra  son  repas  qu'après  que  les  autres  enians  auront  acheié- 
le  leur  »  et  il  aura  la  honte  de  manger  seul  ;  ou  bien  il  un 
puni  par  une  humiliation  publique  qui  sera  indiquée  par  le  ré» 
glement.    . 

17.  Les  moirens  et  les  jours  de  délassement  seront  enqdiqiiii 
à  des  exercices  de  gymnastique ,  qui  seront  indiqués  par  k.fé-. 
glement.  Les  garçons  seront  formés  en  outre  au  maniement  dtii 

armes. 

• 

18.  Aucun  domestique  ne  sera  employé  dans  les  maisons  f  é" 
ducation  nationale.  Les  enfens  les  plus  âgés,  chacun  à  leur  toor» 
et  sous  les  ordres  et  l'inspection  des  instituteurs  et  institattiejBif 
rempliront  les  diverses  fonctions  du  service  journalier  de  bn^ai^ 
son ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  par  le  règlement. 

19.  Les  enfans  recevront  également  et  uniformément ,  chaçais. 
suivant  leur  âge ,  une  nourriture  saine ,  mais  frugale  ;  un  b^biUiM 
ment  commode,  mais  grossier;  ils  seront  couchés  sans  molksseï*. 
de  telle  sorte  que,  quelque  profession  qu'ils  embrassent ,  dan^ 
quelques  circonstances  qu'ils  puissent  se  trouver  durant  le  eonri 
de  leur  vie ,  ils  apportent  l'habitude  de  pouvoir  se  passer  des. 
commodités  et  des  superfluités ,  et  le  mépris  des  besoins  (action. 

* 

20.  Dans  l'intérieur,  ou  à  portée  des  maisons  d'éducation  nft* 
tionale,  seront  placée,  autant  qu'il  sera  possible,  les  vidllarA^OK 
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infiimes  hors  d'éu^t  de  gagner  leur  vie,  et  qui  seront  à  la  charge 
delà  commune. 

Les  enians  seront  employés  chacun  à  leur  tour,  suivant  leur 
force  et  leur  âge»  à  leur  service  et  assistance. 

21.  Les  ëtablissemens  de  l'éducation  nationale  seront  placés 
dm  les  édifices  publics,  maisons  religieuses  ou  habitations  d'é- 
mpéi,  s'il  en  existe  dans  le  canton  ;  s'il  n'en  existait  point ,  les 
corps  administratifs  sont  autorisés  à  choisir  un  local  convenable 
diBsles  châteaux  dépendans  des  ci-devant  fiefs,  après  avoir  toute- 
fois payé  aux  propriétaires  la  juste  et  préalable  indemnité.  £nfin, 
à  début  de  ces  ressources,  il  sera  pourvu  autrement  a  la  forma- 
ta la  plus  économique  (et  par  devis)  de  ces  établissemens. 

22.  Chaque  instituteur  recevra  un  traitement  de  400  livres, 
tt  chaque  institutrice  500  livres  ;  ils  auront  en  outre  le  logement 
etdouble  portion  de  la  nourriture  des  en£ans  les  plus  âgés. 

S.  Les  dépenses  des  établissemens  d'éducation  nationale  se- 
root  supportées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  récompenses  fixées  par  l'article  4  ci-dessus  en  faveur  des 
noires  qui  ont  allaité  leurs  enfans  et  les  auront  élevés  jusqu'à  l'âge 
<kcinq  ans,  ainsi  que  les  traitemens  en  argent  des  instituteurs 
^  iastitutrices ,  seront  à  la  charge  de  la  République. 

Quaotaux  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  maisons  d'ë- 

<lieation  nationale,  à  la  nourriture  et  au  vêtement  des  enfans,  et 

^tres  dépenses  de  la  maison ,  il  y  sera  pourvu  :  !<>  par  le  produit 

<lau^vail  des  enfans,  sauf  la  retenue  du  dixième,  dont  il  est 

utr«ment  disposé  par  l'artide  15  ci-dessus  ;  ^  les  revenus  per- 

Kmds  qui  pourraient  appartenir  aux  enfans  élevés^ns  lesdites 

Baisons  seront  employés  à  la  dépense  commune  pendant  tout  le 

temps  qu'ils  y  demeureront  ;  3°  le  surplus  sera  acquitté,  comme 

charge  locale,  par  toutes  les  personnes  domiciliées  dans  le  can- 

tOB  on  section,  chacun  au  marc  la  livre  de  ses  facultés  présumées, 

d'après  la  cote  de  ses  impositions  directes. 

24.  Pour  régir  et     rv     er  d     ue  établissement  d'éducation 
Mioiale ,  les  sei  ciliés  dans  le  canton  ou 
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section  formeront  un  conseil  de  einqninte-deox  personnM  4M 
sies  parmi  eux. 

Chaque  memtNre  du  conseil  sera  tena  à  sept  jours  de  aarfiil 
lance  dans  le  cours  de  Tannée  9  en  aorte  que  chaque  jour  on  pk 
de  fiuniJle  sera  de  service  dans  la  maison  d'éducation. 

Sa  fonction  sera  de  veiller  à  la  préparation  et  à  la  distribotiû 
des  aliroens  des  enfons ,  à  l'emploi  du  temps  et  à  son  partag 
entre  l'étude ,  le  travail  des  maios  et  les  exercices,  à  l'exactitud 
des  instituteurs  et  institutrices  à  remplir  les  devoirs  qui  leur  soi 
confiés,  à  la  propreté  et  à  la  bonne  tenue  des  enfans  et  de  la  mai 
son ,  au  maintien  et  k  l'exécution  du  règlement ,  enfin  à  pourvoi 
à  ce  que  les  enfans  reçoivent  1  en  cas  de  maladie»  les  seooon  1 
les  soins  convenables. 

Le  surplus  et  le  détail  des  fonctions  du  père  de  ^ille  sur 
veillant  seront  développés  par  le  règlement. 

Le  conseil  des  pères  de  famille  commettra  en  outre  une  admi 
nistration  de. quatre  membres  tirés  de  son  sein  pour  déterminer 
selon  le  temps  et  les  saisons,  les  alimens  qui  seront  donnés  au 
ebfiins ,  régler  l'habillement ,  fixer  les  genres  de  travail  des  nUUfa 
auxquels  les  enfiins  seront  employer ,  et  en  arrêter  le  prit. 

L^organisation  et  les  devoirs,  tant  du  conseil  général  deft  |)i 
res  de  famille  que  de  Tadministration  particulière ,  seront  pll] 
amplement  déterminée  par  un  règlement. 

95*  An  (u>mnittieenient  de  chaque  année ,  le  coniell  déi  pèft 
de  ftimillë  fera  passer  an  département  l'état  des  ehfimi  qdi  éo 
ront  été  élevés  dani  la  maison  tféddcadon  nationale  de  lenr  Hà 
ton  Ou  section  et  de  cent  qni  sont  morts  dattS  le  cottnint  dé  PaU 
née  précédente. 

Il  enverra  pâreilleMeiit  l'état  on  produit  du  trafiil  dés  enftt) 
jSMidant  Tannée. 

Léé  deux  états  d-dfessns  dénoncés  seront  doiibli»  :  Tnn  pour  K 

garçons,  et  Tantre  pour  lés  filles. 

Il  sera  accordé  par  le  département  une  gratification  de  BOO  li 
vrei  à  chacun  des  instituteurs  de  la  maison  dans  laquelle  il  aar 
mort,  pendant  le  cours  de  Tannée ,  un  moindre  nombre  û\ 


^.*jai 


uMiptfâBfCita  dt  Mix  atrtreii  niâlsotts  ^ittiéeH  daitô  te  dëpirtëmetat» 
et  en  observai  it  les  proportions  da  nombre  des  eniisms  i!pû  y  ont 

PireîUe  gratification  sera  accordée  à  ebacdn  des)  institutenni  de 
h  maison  dans  laquelle  le  produit  du  travail  des  (ftttikdê  dura  été 
kpins  ooosidërable ,  oomparatiTemetat  avec  les  antrel  tnaisons  du 
département ,  et  en  observant  aussi  les  propoKtoné  da  nombre 
da  enfiios  qui  y  auront  été  ëlevéS.  Les  dispositions  prëeédetttes 
«ont  lieu  pareillement  en  faveur  des  institutrices  des  filles. 

Le  département  fera  imprimer  ohA^ae  année  le  nom  des  mai- 
ans,  celui  des  instituteurs  et  institutrices  qui  auront  obtenu  cet 
kMAcor.  Ce  tableau  sera  envoyé  au  corps  l^islatif  et  affiché 
dm  chacane  des  municipalités  du  département. 

Poor  la  parfaite  organisation  des  écoles  primaires ,  il  sera  pro- 
cédé an  concours»  ù'ia  composition  des  livres  élémentaires  qui 
»l  Hit  être  indiqués,  et  à  la  solution  des  queuions  suivantes. 


p 


LIVRES  ÉLÉMENTAIRES  A  COMPOSER. 


I*  Méthode  pour  apprendre  aux  enfans  à  lircià  écrim^à  cdm{^ 
4  ter^  et  pour  leur  donner  les  noiioni  les  plus  néœssaiifes  de  l'ar- 
^    pCMage  et  du  mesnrage. 

S*  Principes  sommaires  de  la  constitution ,  de  la  morale  «  de 
l'émomia  domestique  et  rurale;  récit  des  fiiits  les  plùsremar- 
f  <|ilbtes  de  l'histoire  des  pedplcS  libres  et  de  lia  révolution  frâfr- 
t  9m  lié  tout  divisé  par  leçons  propres  à  exercer  la  mémoire  des 
eibos,  et  à  développer  en  eux  le  germe  des  vertus  civiles  et  des 
MMiaictts  répnblicains. 

S*  Règlement  général  de  discipline  pour  être  observé  dans  ton* 
^  tes  maisons  d'éducation  nationale. 

4^  Instruction  à  l'usage  des  mstituteiirs  et  itasiitatrioes,  de  leurs 
oUgations  >  des  soins  phj-siques  qu'il  doivent  praidre  des  ènfiius 
qv  leur  sont  confiés ,  et  des  moyens  moraux  qu'ils  doivent  eM- 
pliyar  pour  iumShr  eu  eut  le  germe  d  nts  et  des  vkes, 

déMqiper  oellii  des  vertus  et  découvrit*     ni  ^ 


9S  DUCUMENS  COMPLEMENTAIRES.' 

Le  comité  d'instruction  publique  spécifiera  par  ui  programme 
l'objet  de  ces  différens  ou  vraj^es. 

Tous  les  citoyens  sont  invités  à  concourir  à  la  rëdadion  de  cet 
livres  élémentaires ,  et  à  adresser  leurs  travaux  au  comhë  d'ins- 
truction publique* 

L'auteur  de  chacun  de  ces  livres  élémentaires  qoi  aura  été  jogé 
le  meilleur  et  adopté  par  la  Convention  aura  bien  mérilëdÉla 
patrie,  et  recevra  une  récompense  de  quarante  mille  livres. 

QUESTIONS  A  RÉSOUDRE. 

1<*  Quelle  est  la  forme  d'habillement  complet  des  enfons  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  le  plus  commode  et  le  plus  économique? 

Il  sera  présenté  deux  modèles»  l'un  pour  rbabillement  des 
garçons,  l'autre  pour  celui  des  filles. 

L'auteur  du  modèle  qui  sera  adopté  par  la  Convention  recevra 
une  récompense  de  trois  mille  livres. 

2^  Quels  sont  les  divers  genres  d'alimens  les  plus  convenables 
aux  enfans,  depuis  l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à  douze  ans,  etmi 
même  temps  les  plus  économiques? 

Les  recettes  qui  seront  indiquées  par  les  citoyens  devront, 
autant  qu'il  sera  posaible,  être  variées  et  multipliées;  ils  auront 
égard  aux  productions  qui  sont  les  plus  communes  selon  la  saismi 
et  les  différens  climats  de  la  République.  Elles  contiendront 
également,  pour  chaque  espèce  de  climats,  les  quantités  qui  fe- 
ront par  jour  la  portion  de  l'enfant ,  en  graduant  les  quantités 
indiquées  suivant  les  différens  âges. 

3"*  Quels  sont  les  soins  et  attentions  physiques  propres  à  con- 
server et  à  fortifier  la  santé  des  enfans  ?  Quels  sont  les  exercices 
de  gymnastique  les  plus  propres  à  fevoriser  leur  croissance ,  dé- 
velopper leurs  muscles  et  leur  donner  force ,  adresse  et  agîUté? 

4**  Quels  sont  les  divers  genres  de  travail  des  mains  auxquels 
on  peut  le  plus  commodément^  le  plus  utilement  employer  les  en- 
fans  dans  l'intérieur  des  maisons  d'éducation  nationale ,  lorsqu'ils 
ne  seront  pas  occupés  à  des  travaux  au  dehors  ?  Et  quelle  est  la 
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méthode  la  plus  simple  de  partager  les  tâches  et  de  reconnaître 
chaque  jour  fecilement  Tévaluation  de  chaque  enfont  ? 

Les  citoyens  qui  présenteront  lea  solutions  les  plus  satisfaisan- 
tes sor  les  trois  questions  précédentes ,  et  dont  les  ouvrages  au- 
ront été  adoptés  par  la  Convention»  recevront  »  pour  chacune  des 
trois  questions  résolues  »  une  récompense  de  vingt-quatre  mille 
livres. 


cDnrpnion  lunoiULi. 


FEVKIEE  S7ft9. 


Depuis  le  jour  de  son  ouverture  jusqu'au  21  janvier  1703,  1* 
Convention  nationale  a  concentré  de  plus  en  plus  son  aciioa  sur 
un  seul  point.  Sa  route  trace  une  ligne  nos  interrompue  entre  la 
décret  par  lequel  la  royauté  fui  abolie  et  le  Jugement  de 
Louis  XVI.  Pas  un  incident  parlementaire ,  pas  un  événement 
extérieur  qui  ne  se  rattache  à  cette  ligne,  ou  comme  un  obstacit 
apporté  par  les  uns ,  ou  comme  un  moyen  calculé  par  les  autres, 
Peui  peu  le  drame  se  dégage  de  toute  circoEstance  accessoire; 
peu  à  peu  les  foialités  qui  mènent  cette  tragédie  sortent  des 
traves  ëpisodiques ,  et  marchent  droit  au  nœud  véni^iblt-,  r|i<> 
tvréte  à  peine  un  instant.  La  solennité  des  quatre  :ippels  m; 
naux;  l'infâ^gable  volonté  qui  les  exécute  sans  reliclie;  le  pres- 
sentiment universel  en  France  et  en  Europe  dont  ai  l'appelait 
peuple,  ni  la  demande  d'un  sursis  ne  peuvent  diminuer  en  rien 
l'inexorable  rigueur,  et  qui  dicte  d'avance  le  décret,  tout  aa- 
nonce  qu'un  fiait  providentiel  s'accomplit.  Et  certes ,  jamais  au- 
cun fait  de  cet  ordre  ne  se  fit  reconnaître  ik  des  signes  plus  évi- 
d«)s,nefut  environné  d'un  appareil  si  redoutable. 

Un  moment  d'intermittence  succède  ù  ce  long  effort.  Fermée 
jusqu'ici  et  comme  tendue  en  elle-même,  maintenant  la  Conven- 
tion vu  répandre  au  dehors  son  inépuisable  activité.  Tout  la  sol- 
licite à  la  fois,  les  nécessités  intérieures  et  les  nécessités  exté- 
rieures. 11  faut  qu'elle  constitue  la  nation  ;  il  faut  qu'elle  organise 
les  ministères,  l'administration  et  l'armée;  il  faut  qu'elle  as 
pardesréglemensaurles  subsistances,  la  sécurité  des  individus, 
pendant  qu'elle  assurera  par  la  guerre  la  sécurité  nationale. 
L'Europe  coalisée,  la  Ëamine,  des  émeutes  dans     [;apititle,  des.'. 


qfnptôiDei  à»  gaecre  wA%  k  Lyon» dan»  to  W,  ^sm  k  Bre- 
tigiie,  et,  à9M  son  pr<qpre  lei^,  des  décUrmeng  qai  préludeul  fiu 
31  mai  y  telle  est  la  sitiiatîoii  de»  afCurei  t  lorsque  la  Gwveiition 
a  taraimé  le  procès  du  roi  ;  poiis  allons  Yoir  coiiiiiiejit,  dès  le  mois 
4ê  iévrier ,  elle  répond  aui:  eip^eee  qui  la  pressent  et  auit  dan- 
fw  qui  la  oM^aceet. 

Le  1^  février  eHe  déclare  la  guerfe  au  roi  d*Aiis^erre  et  au 
staihouder  des  Provieee»*Umes«  Le  mânie  jour  elle  euleiid  un 
lappori  sur  les  fioancest  et  orée  pour  huit  eeut  miliioiia  d'assis 
fM».  L#  3«  (^  orgaejse  le  muistère  de  la  guerre;  Ie4,  elle  y 
mmm  le  séuéral  BeumouTille.  La  6  #  «Ile  adopte  uu  pri^et  aur 
k  aopûoation  des  of^oîera  de  aiarîfie.  Le  14 ,  elle  orffiOMM  le  mi- 
ii|lii«de  oe  d^wtoment.  Le  iK  et  le  i6,  eUeeutênd  la  lecture 
im  projet  de  copstitutiou.  Le  18»  elle  eonfie  à  Monge  le  mi- 
lÉi^  de  le  mariée.  Le  S3,  elle  termine  ses  ira$aus  sur  Torga- 
aimtioB  do  rarmée. 

Voilà  les  actes  priueipaux.  Quant  aui^  mesures  adaiinisinuives 
It  goufemeioentales»  nous  devons  reoooear  à  les  énumérçr»  L^ 
absistances ,  rétat  des  provinces ,  les  émigrés ,  des  dénoAOiatioiis 
Mmbmbles  I  une  foule  de  détails  en  urgeic»»  des  leotores  d'a- 
dresses qui  affluent  ubaque  jour  de  tous  les  points  de  la  B^- 
Hiqne»  «ont  autant  de  matériaux  qui  vienneni  ae  benrter  p4le- 
aile  aoua  la  main  de  la  Convention,  et  qui  nécessitent  presque 
tpisnn  rapport ,  une  discussion  et  un  décret,  pour  que  Tordm  et 
k  lumière  se  fassent. 

£i  4^^pendeni  rassemblée  est  Uee  loin  de  ce  ealme*  de  eesang- 

frmd  intérieur  qui  semblent  indispensables  pour  l'expédition  de 

n  nombreuses  et  si  grandes  affaires-  Plusieurs  foia  1^  discordes 
fn  larmement  en  elle  sont  excîiees  jusqiu'o  la  fureur  par  les  pi«>- 
fosatioBS  les  plus  directes.  Tentât  c'est  une  députation  des  dé- 
faMeura  de  la  République  qui  vient  demander  le  irapport  du 
diaret  nooti  e  les  massacres  de  septembre  ;  tentât  fi*est  une  dwus- 
émaujr  le  fédéralisme  à  la  suite  des  nouvelles  du  dépMrtamentdu 
Tir*  ki  la  aociété  dse  Balles  rappelle  que  ln4Domilé  desurittil- 
limpifi  li  Commune  ne  rend  pas  ses  comptes  ;  pbifi  Imo  o'e^t 
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un  rapport  de  Duhem  sur  rarrestation  de  Gaermeur ,  Fiai  dei 
commissaires  de  la  Commune  du  iO  août  envoyés  dans  |es  dë- 
partemens  après  les  journées  de  septembre  :  ce  dernier  «vait.fià 
partie  du  comité  de  surveillance,  dont  il  avait  signé  la  âuneM 
adresse ,  et  il  était  incarcéré  depuis  le  22  septembre  dans  1^  jki* 
soDsde  Quimper.  Enfin,  après  la  pétition  sur  les  subsistànoris  pië- 
sentée  le  iS  février ,  cette  question  est  un  sujet  perpétuel  deoolèni.' 
violentes  que  les  émeutes  du  25  achèvent  de  pousser  à  bout. 

Nous  ne  pouvons  que  donner  une  faible  idée  du  mouvoDiil 
révolutionnaire  qui  agite  en  ce  moment  la  Convention  et  II 
France ,  et  qui  ne  tardera  pas  à  ébranler  l'Europe.  Les 
historiques  de  ce  temps,  ces  feuilles  où  étaientenregistrées  an 
le  jour  et  déposées  toutes  vivantes,  les  craintes,  les  haineaf 
menaces,  les  séditions,  dominées  d'un  côté  par  les  dSMi 
l'assemblée  souveraine,  et  de  Tautre  par  le  cri  national: 
armes!  sont  seuls  capables  de  nous  peindre  cette  tempête.  ' 
comment  un  homme  doué  d*une  vive  sympathie ,  acteur  1 
dans  ces  scènes ,  réproduit  Timage  terrible  de  la  révolution  I 
poque  du  mois  de  février. 

f  L'ancien  monde  touche  à  son  terme  ;  il  va  bientôt 
de  se  dissoudre  :  un  second  chaos  doit  précéder  la  créadon 
velle  ;  il  faut  que  les  élémens  de  la  nature  sociale  se  méknC» 
combattent ,  se  confondent  pour  faire  éclore  enfin  la  isodété 
table  :  c'est  la  guerre  universelle  qui  va  enfanter  la  paix  de  ; 
vers  ;  c'est  Tentière  dissolution  des  maux  qui  va  créer  la 
des  nations  ;  c'est  le  malheur  de  tous  qui  va  nécessiter  le 
général. 

•  Nous  sommes  au  moment  le  plus  terrible  de  la  crise  de 
manité.  Tai  cru  que  la  philosophie  qui  l'a  préparé  pouvait  T\ 
cir,  et  rendre  moins  douloureux  ce  second  enfantement  dé' 
nature;  mais  la  philosophie, dont  Tinvocatiou  est  sur  toute 
lèvres,  n'a  point  encore  d'empire  dans  les  âmes  :  on  ai  aent'h 
besoin  partout  ;  on  n'en  trouve  la  réalité  nulle  part.  Rien  deplii^ 
opposé  à  la  philosophie  que  ces  têtes  dominantes ,  et  prétendiiéi  •; 
législatives,  qui  n'ont  pas  même  les  élémens  des  mœurs  ni  M 
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prmcfpes  da  sens  commun.  Avec  le  matérialisme,  on  a  la  morale 
fksbrotes;  avec  Tirréligion»  on  a  la  dissociabilité  même;  avec 
nrréflexion  habituelle ,  on  a  l'impuissance  de  faire  des  lois  sta- 
bles et  de  créer  un  gouvernement;  avec  toutes  les  passions  sans 
Grem ,  on  a  tous  les  maux  sans  remède. 

»  Ainsi  nous  touchons  à  Textrémilé  des  choses  humaines.  Voici 
€6  que  devait  enfanter  le  vieux  despotisme  mourant  de  la  peste 
des  crimes  dout  il  a  vicié ,  infecté ,  épuisé  la  moralilé  des  nations. 
La  philosophie  a  dit  à  la  France  :  c  Lève-toi,  et  ne  souffre  pas 
>  plus  long-temps  les  tyrannies  et  les  infamies  du  trône  ;  >  la 
France  s'est  levée.  La  philosophie  crie  la  même  chose  à  tous  les 
peuples;  les  uns  entendiont  sa  voix,  les  autres  non.  La  guerre 
décidera  tout.  Mais  [)ourquoi  donc  lu  guerre,  et  cette  guerre  hor- 
Ale  qui  se  divisera ,  dans  chaque  pays ,  en  intestine  et  en  étran- 
gère »  qui  rongera  les  entrailles  des  nations ,  en  même  temps 
fi*elle  les  armera  les  unes  contre  les  autres,  et  qui  mettra  en 
eonflagration  l'état  social  dans  toutes  ses  parties  et  dans  tous  ses 
éKmeDS?  Pourquoi?  Parce  qu'avec  toutes  ces  grandes  clameurs 
de  philosophie,  il  n'y  a  point  de  philosophes  en  France,  il  n'y 
a  a  point  dans  l'Europe,  il  n'y  en  a  point  dans  l'univers.  Je 
pirie  de  ceux  qui  affectent  ce  beau  nom,  qui  se  montrent  sous 
Kl  auspices  ;  car  ceux  qu'on  ne  voit  jamais  et  qui  ne  font  rien 
fOBT  le  bonheur  public  sont  comme  s'ils  n'étaient  pas.  Regar- 
des donc ,  regardez,  s'il  vous  est  possible ,  ces  hommes  qui  s'ap- 
fellent  amis  de  la  sagesse,  et  reculez  d'horreur  :  ce  sont  des 
BODStres  d'une  violence  effrénée ,  d'une  immoralité  infâme  ;  une 
imiiable  fureur  de  domination  les  possède.  Ils  ont  faim  de  toutes 
ks  tyrannies ,  et  soîf  de  tous  les  crimes  :  voilà  les  pères  de  la  li- 
berté. Oui ,  certes ,  ils  l'enfanteront  par  la  nécessité  où  ils  auront 
Éis  l'hamanité  de  la  produire  pour  exterminer  ce  dernier  despo- 
tbine  de  la  licence  et  de  l'impiété ,  qui  vont  largement  remplacer 
tous  les  despotismes  des  cours  et  des  superstitions.  Non ,  domi- 
latenrs  cannibales  de  l'opinion ,  vous  ne  dévorerez  pas  jusqu'à 
lindne,  la  raison  et  la  liberté  du  genre  humain  ;  il  verra  bien- 

T.  XXIV.  7 
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tôt  que  toute  cette  ogreric  qui  le  porte  à  s*entre-4éc|ijrer  ^  à 
fuulei*  aux  pieds  toutes  les  vertus  est  votre  ouvrage  ;  il  appel- 
lera la  religion  fraternelle»  l'évançile  de  l'ëgalitë,  lepieadet 
douces  mœurs ,  au  secours  de  l'humanité  aux  abois  ;  elle  rena|fr|l   , 
de  ses  débris  ;  et  vous  serez  alors  confondus  par  sa  m|je^  ) 
sainte,  et  vous  mourrez  de  son  bonheur ...  ' 

»  L'état  actuel  de  la  religion  en  France  est  un  état  de  crlfp  ^ 
extrême ,  et  la  révulsion  des  consciences ,  pour  repousser  l'fy-  ^ 
pression,  sera  terrible.  Ne  croyez  pas  cependant,  cîtoyeni*  I 
que  cette  révulsion  inévitable  ramène  jamais  la  royauté  m  9f-  ;^ 
cune  autre  domination  arbitraire  :  l'évangile  est  le  seul  code  r^ 
ligieux  qui  établisse  sur  leurs  fondemens  divins  la  V^tttj  <C 
l'égalité  de  tous  les  hommes  :  i  â  été  contredit  jusque  dvasijli 
essence  par  l'alliage  trompeur  qu'on  a  voulu  faire  des  maiiaMf' 
tyranniques  de  domination  avec  ses  douces  maximes  de  mtg^ 
nité  universelle.  Le  christianisme  est ,  par  nature,  républicata: 
l'église  est  l'assemblée  des  frères  ;  les  pasteurs  sont  sonmji  "^ 
mêmes  lois  divines  que  les  fidèles  ;  ils  ne  peuvent  qu'inter^i 
la  volonté  générale,  et  remplir  la  mission  qu'ils  tiennent  de 
commune  volonté.  Encore  (et  c'est  le  comble  de  la  lib^té.  qwii 
se  trouve  et  ne  peut  se  trouver  dans  aucun  gouvernement  t 
rel)  chacun  reste-t-il  maître  absolu  de  suivre  ou  de  ne  pas  son 
ces  lois,  qui  ne  s'adressent  qu'aux  consciences  :  en  sorte  Queta 
pasteurs,  obligés  de  se  conformer  aux  règles  saintes  s'ils  yef4!tt 
remplir  leurs  obligations  et  conserver  la  libre  direction 
âmes,  ne  peuvent  exercer  que  l'empire  volontaire  de  (a  copfitttt 
publique  et  la  divine  autorité  de  la  vertu.  Quand  le  nom  jf$|p 
liberté  retentit  dans  toutes  les  parties  du  monde  ;  quand  ce  8Ç|p 
timent  inné  se  réveille  énergiquement  dans  tous  les  coeurs;  .qvaijjl 
cette  grande  idée  d'indépendance  se  réveille  partout  pour  remjJKf 
l'homme  à  sa  dignité  intime  et  à  sa  majesté  native ,  croyeaE-yoW 
que  la  religion  qui  élève  le  plus  fraternellement  et  le  plusuninfA- 
sellement  le  genre  humain  vers  le  ciel ,  et  jusqu'à  la  divinité  »  9fr 
pellera  des  misérables  despotes  pour  venir  de  nouveau  oonpiî* 
mer,  avilir,  tyranniser  la  nature  humaine,  que  cette  mène 
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rdigion  fait  profession  de  croire  rehaussée  tout  entière  par  la 
fraternité  de  Dieu  même?  Non ... 

>  Cependant ,  considérez  l'effroyable  aveuglement  des  athées 
qm  veulent  dominer  en  France,  etpersécuterVavëc  une  tyrannie 
qôi  se  montre  chaque  jour  plus  insolente  et  plus  féroce ,  cette  r<^ 
Bsîon  si  propice  à  la  libération  du  genre  humain.  Gomment  les 
nations  voisines  et  lointaines  que  nous  voulons  appeler  à 'la  li- 
berté générale,  et  qui  ne  prennent  pas,  qui  ne  prendront  jamais, 
DOB  plus  que  Timmense  majorité  de  là  nation  française',  l'àtliéisme 
atroce  et  libidineux,  pour  la  sainte  et  sage  philosophie;  com- 
ment f  quand  elles  sont  témoins  ou  instruites  des  inimaginables 
éxois  de  brutalité  que  ces  monstres  se  permettent  contre' Dieu  et 
ks  hommes  souverains  qui  Tadorent  (oui,  souverains,  entendez- 
vons,  vils  et  monstrueux  tyrans?  oui ,  souverains  ;  la  souveraineté 
ippartient  partout  à  la  majorité  des  hommes)  ;  comment  ces  na- 
liobs  pourraient-elles,  par  la  raison  même  qu'elles  veulent  aussi 
Are  libres,  ne  pas  frémir  d'horreur  de  ce  qu'on  leur  présente , 
MUS  le  nom  divin  de  ta  liberté ,  le  despotisme  le  plus  diabolique 
qû  ait  jamais  existé  sur  la  terre?  elles  accueilleront  la  liberté 
aec  transport  ;  mais  elles  se  battront  contre  l'athéisme  avec  exé- 
cration  

>  Ainsi,  nous  irons,  citoyens,  portant  chez  toutes  les  nations, 
fone  main,  le  flambeau  divin  de  la  liberté,  de  l'autre  la  torche 
inpie  de  la  discorde.  Nous  aurons  des  revers  et  des  succès  ;  les 
ieoousses  au-dcdans  et  au-dehors  seront  épouvantables  ;  et  ce- 
pendant nous  triompherons,  car  la  cause  de  la  liberté  défendue 
far  un  grand  peuple,  épousée  par  le  fonds  des  nations,  et  favo- 
risée par  l'auteur  de  la  nature,  qui  veut  manifestement  a  cette 
^que  renouveler,  régénérer,  recréer  le  genre  humain,  ne  peut 
flianquer  d^obtenir  le  triomphe.  Mais  c'est  après  l'épuisement  des 
iorreurs,  des  extrêmes  infamies,  des  abominations  et  des  désola- 
tions finales,  que  rhumanit(i,'ayaDt  conquis  la  liberté  contre  tout 
cequ*il  y  avait  d'anciens  oppresseurs  dans  le  monde,  écrasera  de 
toute  la  puissance  de  la  nature  les  nouveaux  monstres  qui  dévo- 

raient  la  liberté  même  à  mesure  qu'on  en  h       >»  '^"^uéie. 

■  il.  *.<   • 
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Les  lob,  les  lois  véritables ,  les  fidèles  expressions  de  la  vokmlë 
générale  naîtront  enfin  ;  le  besoin  de  la  vertu  électrisera  toatei 
les  âmes  ;  la  nécessité  des  saintes  mœurs  élèvera  toutes  les  oon« 
sciences  ;  la  religion  de  la  frtaernité  universelle  réunira  tous  kt 
cœurs;  le  culte  pur  d*un  Dieu  père,  d'un  Dieu  frère  i  d'un  Dieu 
ami ,  ralliera  toutes  les  nations,  et  la  divinité,  source  uniqae  de 
tout  bien ,  de  toute  vertu ,  de  tout  bonheur,  régnera  seule  sur  la 
genre  humain.  >  {Journal  des  AmiSf  de  Fàuchet,  samedi  16  fi» 
trier  i795.) 

Tel  était  le  présent ,  et  tel  était  l'avenir  aux  yeux  de  Gâode 
Fauchet,  esquissant  la  position  morale  de  la  France  et  les  deiti- 
aées  du  genre  humain.  On  sent  que  l'auteur  était  lui-même  en- 
gage au  plus  fort  de  celte  mêlée;  sans  compter,  en  effet,  ses  lottes, 
de  la  veille,  à  l'heure  même  où  il  tenait  la  plume,  il  était  dénoncé 
à  la  Convention  pour  défendre  dans  son  diocèse  le  mariage  des 
prêtres  catholiques.  Aussi  l'indignation  personnelle  dont  il  ëtidl 
animé  le  rendait-elle  éminemment  propre  à  sentir  le  miliea  poli- 
lique,  et  à  le  reproduire  en  des  formes  palpitantes  quel'historHi^.v 
ne  peut  suppléer. 

Maintenant  que  nos  lecteurs  connaissent  l'aspect  général  ét$ 
événemens ,  nous  allons  en  placer  les  détails  sous  leurs  yenx  dÉM 
l'ordre  qui  nous  n  paru  le  plus  propre  à  en  faciliter  l'intdUigaifll 
et  l'appréciation.  Nous  divisons  les  travaux  de  la  Convention  na- 
tionale en  trois  chapitres.  Dans  le  premier,  nous  transcrivons  h 

* 

partie  organique  ;  dans  le  second,  la  partie  révolutionnaire  ;  diM' 

m 

le  troisième,  nous  réunirons  les  affaires  des  départemens.  Nooi 

ferons  ici  une  courte  notice  sur  chacun  de  ces  trois  chapitres. 

■ 

Partie  organique.  Elle  se  composera  du  projet  de  constitution  » 
de  là  loi  sur  l'organisation  de  l'armée  ;  du  décret  qui  organise  kf 
ministère  de  la  guerre ,  et  de  celui  qui  organise  le  ministère  de  h 
marine. 

Le  projet  de  constitution  fut  présenté  par  Condorcet.  Le  rip» 
port  dont  il  fit  précéder  cette  lecture  est  une  brochure  de  cin- 
quante-quatre pages  en  peth  texte.  Il  est  dans  la  collection  d^ 
M.  Lallement,  mais  la  constitution  elle-même  ne  s'y  trouve  pu* 
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ObEgës  de  dioisir  entre  deux  pièces  paiement  volamineuses»  car 
loos  ne  voulons  pas  grossir  inutilement  notre  histoire»  nous  nous 
ioiiinies  décidés  à  insérer  le  texte  du  projet  et  à  laisser  le  rap- 
port. Indépendamment  de  la  supériorité  qu'ont  les  formules  lé- 
{^tives  sur  les  commentaires  philosophiques  »  lant  par  leur 
Bettetë  que  par  leur  concision  et  leur  rigueur»  nous  avons  eu  un 
BOtif  de  ce  choix  plus  grave  que  ces  considérations.  Ce  projet  est 
le  dernier  mot  du  système  social  girondin»  et,  à  ce  titre,  il  est 
ne  des  pièces  les  plus  importantes  qu'il  nous  soit  imposé  de  re- 
CMillir.  Le  rapport  lui-même  ne  sera  pas  complètement  absent 
4e  notre  hbtmre*  Mous  en  réimprimerons  une  analyse  fort 
eiacle  composée  par  Condorcet  pour  les  lecteurs  dé  la  Chronique 
ie  Paris. 

Ce  fut  Dubois  de  Crancé  qui ,  à  la  suite  d'un  nouveau  rapport 
or  Torganisation  de  l'armée»  présenta  la  loi  dont  les  derniers  ar- 
lides  furent  adoptés  à  la  séance  du  22  février.  Lu  veille  de  ce 
jov,  la  Convention  nationale,  pour  récompenser  ce  magnifique 
tnvail»  éleva  Dubois  de  Crancé  à  la  présidence.  Le  rapport  et  la 
hi  n'existent  ni  dans  la  collection  de  M.  Lallement  ni  dans  celle 
et  Bossange.  Nous  avons  dû  conserver  intégralement  ces  deux 
lAoes,  qui  intéressent  au  plus  haut  degré  l'histoire  des  institutions 
ninîres  modernes. 

L'organisation  du  ministère  de  la  guerre»  et  celle  du  ministère 
k  h  marine  »  furent  décrétées  sur  la  proposition  de  Barrère. 

révolutionnaire.  Mous  suivrons  dans  ce  chapitre  l'ordre 
des  débats  de  l'assemblée.  11  renfermera  la  déclaration  de 
(•erre  et  les  mesures  financières  et  administratives  calculées  pour 
cabot ,  l'envoi  des  commissaires  dans  les  déparlemens  ;  les  dé- 
fitstions  à  la  barre  de  l'assemblée  »  dont  les  principales  sont  re- 
iMifes  aox  massacres  de  septembre  et  aux  subsistances  ;  les  dé- 
iondations  et  les  actes  conventionnels  qu'elles  provoquent;  des 
i^^emens  de  police  contre  les  vagabonds  et  les  émigrés»  voilà  à 
piÊ  prdi  la  texte  des  disons  ns  souvent  orageuses  et  toujours 
irinëcs  qni  i  re.  Au  nombre  des  penonnaBfdt 

rtIbmdAM  M  renvoyéi  ftbiotti  I  mit 
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le  général  Bearnouville,  le  général  Arthur  Dillon ,  le  général  Ai 
selme,  le  général  Félix  Wimpfen.  Â  chacune  des  séances  où  Çf 
faits  auront  lieu,  nous  aurons  soin  d'augmenter  les  débats  pqrii 
mentaires  des  renseigneiuons  précieux  que  la  presse  et  les  clul 
nous  fourniront.  Il  en  sera  de  même  pour  les  divers  mouvemen 
occasionnés  par  les  subsistances.  L'introduction  de  ce  chapjtr 
sera  un  coup  d'œil  diplomati(|ue  destiné  à  montrer  les  relatin 
delà  France  avec  l'Europe^  et  à  faire  comprendre  les  motifs  ^i 
la  forcent  à  déclarer  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne  et  à  la  Hoi 
lande* 

Dépcurtemens,  Ce  chapitre  contiendra  sinon  le  texte ,  au  mon 
Tesprit  des  adresses  envoyées  à  la  Convention  par  les  dépailf 
mens  au  sujet  du  21  janvier.  11  renfermera  en  outre  une  anara 
du  rapport  sur  Ja  reddition  de  Verdun ,  de  celui  sur  Poreqtinii 
de  ceux  sur  les  troubles  de  Lyon  et  sur  les  actes  fédéralistes.^ 
département  du  Var.  Nous  y  reproduirons  aussi  les  discussiOi 
intéressantes  auxquelles  ces  différens  objets  donnèrent  lieu. 

Nous  compléterons  l'histoire  du  mois  de  février  par  deux  en 
pitres  où  seront  classés  les  faits  extra-parlementaires.  Dans  raî 
.  nous  ferons  entrer  les  séances  de  la  Commune  de  Paris,  celles  0 
club  des  Jacobins ,  et  les  articles  de  journaux  que  nous  n*aivÔi 
pu  grouper  autour  des]  débats  de  la  Convention  ;  dans  1  antre 
nous  ferons  le  récit  des  opérations  militaires. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PARTIE  ORGANIQUE. 


•.) 


Analyse  du  rapport  de  Condorcet  9ur  Le  prcjet  de  const'Mit/k 
présenté  à  ta  Convention  nationale  dans  les  séances  du  iSlkp| 
16  février  (1).  ■  ''  / 

Ce  qui  parait  distinguer  surtout  la  constitution  proposa  «^ 
Convention,  c'est  une  attention  scrupuleuse  à  conserver  là  W 

Cette  àofice  est  rédigée  par  Condorcet  laHnème;  tronfi 

méroi  XLYHI  et  XLIX  de  la  Chrmique  de  Paris.  (  note  ces  mikm»») 
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iétéffiilé  iiaturélle,  à  donner  à  l'exercice  immédiat  de  la  sou- 
minéië  dii  peuple  la  plus  grande  étendue  possible. 

Ainsi  tÔQS  lès  habitans  du  territoire  sont  admis  au  titre  de  ci- 
oyèn  iraiiçais  ;  ni  les  professions  qui  entraînent  une  dépendance 
xnonnelle ,  ni  la  pauvreté  ne  sont  plus  des  motifs  d'exclusion. 

Tous  les  citoyens  âgés  de  vingt- cinq  ans  sont  élîgibles  à  tontes 
ei  places  conférées  par  le  choix  des  citoyens. 

Les  professions  diverses  séparent  les  hommes  en  di^érentes 
hues  »  leur  volonté  les  distribue  inégalement  sur  la  surface  du 
STÎtoire  :  il  faut  donc  qu'il  iie  résulte  de  la  loi  aucun  avantage 
fane  profession  sur  une  autre,  aucune  inégalité  d'influence  èn- 
n  kl  portions  différentes  du  même  territoire. 

Les  pouvoirs  nationaux  ne  doivent  être  soumis  ni  à  l'influence 
fuie  société!  ni  à  celle  d'une  ville,  mais  dépendre  du  peuple  seul, 
tda  peuple  tout  entier. 

JLa  constitution  d'Angleterre  est  faite  pour  les  riches  ,  celle 
rAmërique  pour  les  citoyens  aisés ,  la  constitution  française  de- 
Ait  l'é^e  pour  tous  les  homipes. 

.  Ll différence  des  temps ,  des  circonstances ,  surtout  le  progrès 
ieilnmières ,  ont  dû  amener  cette  progression. 

Dans  tous  les  pays  libres  on  a  craint,  et  ayec  raison,  l'in- 
hence  de  la  populace  ;  mais  donnez  à  tous  les  hommes  les  mêmes 
ibits ,  et  il  n'y  a  plus  de  populace. 

La  constitution  nouvelle  est  représentative  quant,  àla  légis- 
btioD,  ^  l'administration  :  elle  est  démocratique  pour  les  lois 
constitutionnelles  et  pour  la  censure  des  lois  oppressives  ou  in- 
Ptttes  émanées  de  ses  représeutans. 

Elle  est  représentative  pour  tout  ce  qui  ne  peut  être  ni  bien 
vt,  ni  iàlt  à  temps  que  par  une  assemblée  ;  pour  ce  qui ,  sans 
licàn  danger  pour  la  liberté,  peut  éire  confié  à  des  représen- 
l>V;  ette  est  immédiatement  démocratique  pour  tout  ce  qui  peut 
ve  Eut  à  ta  fois  par  des  assemblées  séparées,  pour  ce  qui  ne 
put  être  délégué  sans  exposer  les  droits  du  p^n^^le. 

Ui  âecUons  se  font  imméi     ed  On  a 

VMK  kaè  métbode  qui  pennh  ne 
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élection  on  nombre  quelconque  d'assemblées  se  s*  CMte  mé- 
thode n'exigera  des  citoyens  qui  donnent  leurs  i  :f  iges  qœdai 
opérations  très-promptes,  très-simples  et  très-faciles;  et  le  ré- 
sultat exprimera  plus  fidèlement  le  vœu  réel  de  la  majorité  qM 
celui  des  méthodes  d'élire  adoptées  jusqu'ici. 

Cette  méthode  conserve  beaucoup  plus  d'éfj;alité  entre  les  vo- 
tans.  Elle  a  permis  de  rendre  très-courte  la  durée  de  toutes  kl 
fonctions,  et  on  n'a  mis  aucune  borne  à  la  rééligibilité.  C'est i h, 
fois  respecter  davantage  les  droits  des  citoyens ,  et  enooorafK 
les  fonctionnaires  à  mériter  la  confiance  publique. 

Les  membres  du  corps  législatif  sont  élus  par  départeménit 
d'après  la  population  seulement,  ce  qui  est  encore  un  homnia|l 
au  principe  de  l'égalité. 

Les  citoyens  de  tous  les  départemens  élisent  les  membres  dt 
conseil  national  ;  on  a  cherché  à  donner  à  ce  conseil  peu  de  poi- 
voir  et  beaucoup  d'activité  ;  il  n'est  pas  le  rival ,  mais  Fagoit  di 
corps  législatif. 

Il  choisit  parmi  les  administrateurs  de  chaque  dépai 
un  commissaire  chargé  de  correspondre  avec  lui ,  de  lui 
compte.  '' 

Il  serait  absurde  que  les  agens  de  l'administration  générale 
l'état  fussent  privés  de  ce  moyen  d*agir,  et  de  prendre  des  iih 
formations  nécessaires. 

Mais  cette  absurdité  était  la  suite  d'une  autre  beaucoup  plas 
grave ,  celle  d'avoir  mis  un  roi  à  la  tête  du  gouvernement. 

La  fréquence  des  élections,  et  pour  les  places  du  conseil. et, ^ 
pour  celles  des  administrations,  ôte  à  cette  institution  joscpi'S  ! 
l'apparence  du  moindre  danger  ;  et  il  faut  avouer  que  si  l'on  pn^' J 
nait  autant  de  précautions  contre  des  fonctionnaires  frëquem-  j 
ment  renouvelés  que  contre  des  fonctionnaires  permaneBS». 
on  aurait  tous  les  inconvéniens  de  la  mobilité,  et  aucun  de  s^r 
avantages. 

Des  Qdmlalitrationi  de  département  i  de  grandit  ooflUMM 
diyti^ttu  cfl  leciion»  i  dani  obnçuna  duquallsi  on  ptoM  tm 
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■mie^;  remplacent  l'ancienne  division  en  dëpartemens  »  dis- 
tricts et  municipalités. 

Les  tribunaux  civils  sont  remplacés  par  un  jury,  et  on  impose 
ToUigation  de  ne  s'y  présenter  qu*après  s'être  soumis  à  la  déci* 
sioQ  d'arbitres  librement  choisis. 

Les  jurés»  soit  pour  le  civil ,  soit  pour  le  criminel ,  seront 
JHiëdiatement  choisis  par  le  peuple. 

Du  jary  national  qui  sera  convoqué  auprès  du  tribunal  d'un 
des  dëpartemens  remplace  la  haute-cour  nationale. 

L'assemblée  nationale  peut  ordonner  la  mise  en  jugement, 
■lis  les  citoyens  ne  sont  privés  en  aucun  cas  du  droit  de  n'être 
accolés  que  par  un  jury  soumis  à  toutes  les  formes  de  la  loi. 

Des  censeurs  judiciaires,  siégeant  successivement  dans  les  dé- 
jartemens ,  remplacent  le  tribunal  de  cassation. 

Ainsi  l'ordre  judiciaire  offre  plus  de  simplicité,  d'ffconomîe  et 
de  respect  pour  les  droits  des  citoyens  que  celui  qui  existe  en  ce 
■ornent. 

On  propose  d'abolir  la  peine  de  mort  pour  les  délits  privés.  La 
{nerre  ne  peut  être  déclarée  que  par  une  décision  du  corps  lé- 
(iihtif  prise  par  un  scrutin  signé. 

Dans  les  cas  importans  où  l'on  croit  utile  de  rendre  public  le 
■om  des  votans ,  on  a  substitué  un  scrutin  signé  aux  votations  à 
bote  voix';  par  là  on  en  conserve  tous  les  avantages  et  on  en  évite 
toos  les  inconvéniens. 

Le  peuple  pourra  »  dans  tous  les  temps ,  demander  la  réforme 
de  la  constitution.  Une  convention  nationale  en  dressera  le  plan 
pour  le  soumettre  à  l'acceptation  des  citoyens  ;  mais  elle  sera 
bornée  à  cette  seule  fonction.  Les  autres  pouvoirs  conserveront 
leor  action ,  et  jamais  leur  réunion  dans  les  mêmes  mains  ne 
pourra  effrayer  les  amis  de  la  liberté. 

Nous  nous  bornons  à  cette  courte  notice.  Le  projet  de  consti* 
lotion ,  le  rapport  qui  expose  les  motifs  des  dispositions  princi- 
pikf ,  vont  paraître  et  seront  soumis  à  l'opinion  des  citoyens* 

hamk  il  n'a  existé  de  constitution  où  rëgalitë  ait  été  si  on* 
lilrii  ob  to  ptttple  ttt  ccmsirvé  m  droiii  daoa  une  li  grattdi 
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étendue  ;  oa  ne  voit  pas ,  à  la  vërité ,  comment  les  intrigans»  i 
autre  talent  que  celui  de  la  bassesse  et  de  Taudace,  poumûeni 
parvenir  à  y  jouer  un  rôle. 

Immédiatement  après  la  mort  de  Charles  I'^ ,  on  présenta  ix 
long  parlement  un  plan  de  constitution  conforme  aux  prindpei 
de  l'égalité  naturelle,  aux  droits  delà  liberté  civile  et  religiense. 
Cromwel  se  réunit  aux  membres  corrompus  du  parlement  poër 
en  persécuter  les  auteurs,  parce  qu'il  sentait  que,  si  la  république 
anglaise  avait  une  fois  une  constitution ,  il  lui  deviendrait  unpoi- 
sible  d'établir  la  tyrannie;  il  eut  l'air  de  les  aider  àperpétoer 
leurs  pouvoirs ,  mais  c'était  pour  préparer  le  sien. 

PROJET  DE  CONSTITUTION. 

DÉCLARATION  DBS  DROITS  NATURELS  ,  CIVILS  ET  POUTIQUU 

DE  l'homme. 

Le  but  de  toute  réunion  d'hommes  en  société  étant  le  mtintMNi 
de  leurs  droits  naturels ,  civils  et  politiques ,  ces  droits  doivent 
être  la  base  du  pacte  social  ;  leur  reconnaissance  et  leur  dëcbri* 
tion  doivent  précéder  la  Constitution  qui  en  assurera  la  garantie. 

Art.  i.  Les  droits  naturels,  civils  et  politiques  des  hommes 
sont  la  liberté ,  l'égalité ,  la  sûreté ,  la  propriété ,  la  garantie  mh 
ciale  et  la  résistance  à  l'oppression. 

2.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  droits  d'autrui  ;  ainsi  l'exercice  des  droits  natureÉs  de 
chaque  homme,  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres 
membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits. 

5.  La  conservation  de  la  liberté  dépend  de  la  soumis»on  k  h 
loi  qui  est  l'expression  de  la  Volonté  générale.  Tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  par  la  loi  ne  pout  être  empêché ,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  tout  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

4.  Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa  pensée  et  m  or- 
nions. 

5.  La  liberté  de  la  presse  (  et  tout  autre  moyen  de  publier  i 
pensées  )  ne  peut  être  interdite ,  suspendue  ni  limitée. 


E 
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6.  Tout  citoyen  doit  être  libre  dans  l'exercice  de  so)a  culte. 

7.  L'ëgalitë  consiste  en  ce  que  chacun  puisse  jouir  des  mémeç 


8.  La  loi  doit  être  égale  pour  tous,  soit  qu'elle  récompense, 
^     00  qu'elle  punisse ,  ou  qu'elle  réprime. 

9.  Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  toutes  les  places ,  em- 
fbis  et  fonctions  publiques.  Les  peuples  libres  ne  peuvent  con- 
laitre  d'autres  motifs  de  préférence  que  les  taiens  et  les  vertus. 

10.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  par  la  sodétë 
i  chaque  citoyen  pour  la  conservation  de  sa  personne ,  de  ses 
biens  et  de  ses  droits. 

11.  Nul  ne  doit  être  appelé  en  justice ,  accusé ,  arrêté  ni  dé- 
tenu que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes 
qu'elle  a  prescrites. 

Tout  autre  acte  exercé  contre  un  citoyen  est  arbitraire  et  nul. 

13.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signeraient,  exé- 
cuteraient ou  feraient  exécuter  ces  actes  arbitraires ,  sont  cou- 
pables et  doivent  être  punis. 

15.  Les  citoyens  contre  qui  l'on  tenterait  d'exécuter  de  pa- 
rdk  actes  ont  le  droit  de  repousser  la  force  ;  mais  tout  citoyen 
a|)pelé  ou  saisi  par  l'autorité  de  la  loi,  et  dans  les  formes  prescri- 
tes par  elle,  doit  obéir  à  l'instant  ;  il  se  rend  coupable  par  la  ré« 
sisumce. 

14.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  déclaré  coupable ,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute 
rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne 
doit  être  sévèreme>/t  réprimée  par  la  loi. 

15.  Nul  ne  doit  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie ,  pro- 
mulguée antérieurement  au  délit  et  légalement  appliquée. 

16.  La  loi  qui  punirait  des  délits  commis  avant  qu'elle  existât 
serait  un  acie  arbitraire.  L'effet  rétroactif  donné  à  la  loi  est  un 
crime. 

17.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement  et 
évidemment  nécessaires  à  la  sûreté  générale  ;  elles  doivent  être 
proportionnées  au  délit  et  utiles  à  la  société. 


106  CONVENTION  NATIONALE. 

18.  Le  droil  de  propriété  consiste  en  ce  que  toat  homm^ 
est  le  maître  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens  »  de  ses  captaiix  , 
de  ses  revenus  et  de  son  industrie. 

19.  Nul  genre  de  travail  »  de  commerce  et  de  culture  ne  peat 
loi  être  interdit  ;  il  peut  fabriquer,  vendre  et  transporter  toute 
espèce  de  production. 

90.  Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son  temps  ;  maif 
il  M  peut  se  vendre  lui-même  ;  sa  personne  n'est  pas  une  pro* 

priëté  aliénable. 

21  •  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  pro- 
priété sans  son  consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessite  pu- 
blique ,  légalement  constatée ,  Texige  évidemment,  et  sous  la  oot- 
dition  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

22.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour  l'utililé 
générale  et  pour  subvenir  aux  besoins  publics.  Tous  les  citoyeM 
ont  droit  de  concourir  personnellement  »  ou  par  leurs  représen* 
tans,  à  rétablissement  des  contributions  publiques. 

23.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous  «  et  la  société  la  doit  pa- 
iement à  tous  ses  membres. 

24.  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée  de  la  société»  ei 
c'est  à  la  loi  à  en  déterminer  l'étendue  et  l'application. 

25.  La  garantie  sociale  de  ces  droits  repose  sur  la  souveraiielé 
nationale. 

26.  Cette  souveraineté  est  une  ^  indivisible ,  imprescriptible  et 
inaliénable. 

27.  Elle  réside  essentiellement  dans  le  peuple  entier ,  et  chaque 
citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir  à  son  exercice. 

28.  Nulle  réunion  partielle  de  citoyens  et  nul  individu  ne  peu* 
vent  s'attribuer  la  souveraineté,  exercer  aucune  autorité  et  rem- 
plir  aucune  fonction  publique  sans  une  déclaration  formelle  de  h 
loi. 

29.  La  garantie  sociale  ne  peut  pas  exister  là  où  les  limites  des 
fonctions  publiques  ne  sont  pas  clairement  déterminées  paf  It  lolt 

tt  OÙ  la  reipoiiMibilité  de  toai  lei  foDotionftaireiput  IM  %\ 
MttPMi 


f6tri£r  (1795).  109 

3D.Toiis  les  citoyens  sont  tenus  de  concourir  à  cette  garantie , 

e(  de  donner  force  à  la  loi  lorsqu'ils  sont  appelés  ea  son  nom. 

31.  Les  hommes  réunis  en  société  doivent  avoir  un  moyen  légal 
di  résister  à  l'oppression. 

&  Il  y  a  oppression  »  lorsqu'une  loi  viole  les  droits  naturels , 
errik  et  politiques  qu'elle  doit  garantir. 

n  y  a  oppression  »  lorsque  la  loi  est  violée  par  les  fonctionnaires 
publics  dans  son  application  à  des  faits  individuels. 

Il  y  a  oppression ,  lorsque  des  actes  arbitraires  violent  les 
Mis  des  citoyens  contre  l'expression  de  la  loi. 

Dans  tout  gouvernement  libre  le  mode  de  résistance  à  ces  dif- 
fiérens  actes  d'oppression  doit  être  réglé  par  la  constitution. 

33  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir*  de  réformer  et  de 
dttBger  sa  constitution.  Une  génération  n'a  pas  le  droit  d'assujettir 
i  ses  lois  les  générations  futures  ;  et  toute  hérédité  dans  les  fonc- 
fions  est  absnrde  et  tyrannique. 

CONSTITtjnON  FRANÇAISE. 

La  nation  française  se  constitue  en  république  une  et  indivis!- 
Ue,  et  fondant  son  gouvernement  sur  les  droits  de  l'homme , 
qa'dle  a  reconnus  et  déclarés,  et  sur  les  principes  de  la  liberté, 
defégalité  et  de  la  souveraineté  du  peuple  »  elle  adopte  la  consti- 
tiiion  suivante. 

TITRE  1.^^  De  ta  divimn  du  territoire. 

Art.  i.  La  République  française  est  nne  et  indivisible. 

2.  La  distribution  de  son  territoire  actuel  en  quatre-vingt-cinq 
départemens  est  maintenue. 

3.  Néanmoins  les  limites  des  départemens  pourront  être  cban- 
gfcs  on  rectifiées  sur  la  demande  des  administrés  ;  mais  en  aucun 
tu  la  surfiaK^  d'un  département  ne  pourra  éti'e  réduite  au-des- 

de lieues  carrées  »  ni  portée  au-dessus  de lieues 
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le  général  Beurnouville,  le  général  Arthur  Dillon  »  le  général  An- 
selme,  le  général  Félix  Wimpfen.  A  chacune  des  séances  où  cet 
faits  auront  lieu,  nous  aurons  s(>in  d'augmenter  les  débats  parler 
mentaires  des  renseignenicns  précieux  que  la  presse  et  les  clubs 
nous  fourniront.  Il  en  sera  de  même  pour  les  divers  mouvemens 
occasionnés  par  les  subsistances.  L'introduction  de  ce  chapitre 
sera  un  coup  d'œil  diplomatique  destiné  à  montrer  les  relationi 
delà  France  avec  TEurope^  et  à  faire  comprendre  les  motifs  qoi 
la  forcent  à  déclarer  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne  et  à  la  Hol-  ' 
lande.  ' 

Dépprtemens.  Ce  chapitre  contiendra  sinon  le  texte ,  au  m(Àm  ' 
l'esprit  des  adresses  envoyées  à  la  Convention  par  les  départfH  ' 
mens  au  sujet  du  21  janvier.  11  renfermera  en  outre  une  analvse  ' 
du  rapport  sur  Ja  reddition  de  Verdun,  de  celui  sur  Poreqpmi»   ' 

de  ceux  sur  les  troubles  de  Lvon  et  sur  les  actes  fédéralistes  au  ' 
'  '  .'■."■*■' 

département  du  Var.  Nous  y  reproduirons  aussi  les  discussions 

intéressantes  auxquelles  ces  différens  objets  donnèrent  lieu. 

Nous  compléterons  l'histoire  du  mois  de  février  par  deux  db- 

pitres  où  seront  classés  les  faits  extra-parlementaires.  Dans  l'un, 

.  nous  ferons  entrer  les  séances  de  la  Commune  de  Paris,  celles  du 

club  des  Jacobins ,  et  les  articles  de  journaux  que  nous  n*auroïn 

pu  grouper  autour  des]  débats  de  la  Convention  ;  dans  l'autre, 

nous  ferons  le  récit  des  opérations  militaires. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PARTIE  ORGANIQUE. 

I 

Analyse  du  rapport  de  Condorcet  9ur  Le  projet  de  comûJhttum, 
présenté  à  la  Convention  nationale  dans  les  séances  dutëéldu 
16  février  (1). 

Ce  qui  paraît  distinguer  surtout  la  constitution  proposée  à  la 
Convention,  c'est  une  attention  scrupuleuse  à  conserver  les  droits 

Cette  îMXiee  est  rédigée  par  Condortet  lai-mème;  elle  m  troDfa  dan  lei  in- 
méros  XLYUI  et  XLIX  de  la  Chrmique  d9  Paris.  (  JSote  des  aukwrsO 
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def^jàiitë  naturelle,  à  doiàner  ^  l'exercice  immédiat  de  la  sou- 
iénmêië  clii  peuple  là  plus  grande  étendu^  possible. 

Âiiisi  tous  lès  babitans  du  territoire  sont  admis  au  titre  de  ci- 
toyen lîniiiçàis;  ni  les  professions  qui  entraînent  une  dépendance 
personnelle ,  ni  la  pauvreté  ne  sont  plus  des  motifs  d'exclusion. 

Tons  les  citoyens  âgés  de  vingt- cinq  ans  sont  éligibles  à  tontes 
hipbces  conférées  par  le  choix  des  citoyens. 

Les  (M^ofessiôni  diverses  séparent  les  hommes  en  différentes 
dMses ,  leur  volonté  les  distribue  inégalement  sur  la  surface  du 
territoire  :  il  îànX  donc  qu'il  iie  résulte  de  la  loi  aucun  avantage 
iTinie  profession  sur  une  autre,  aucune  inégalité  d'influence  én- 
tnks  portions  différentes  du  même  territoire. 

Les  pouvoirs  nationaux  ne  doivent  être  soumis  ni  à  l'influence 
d'âne  société  ni  à  celle  d'une  ville,  mais  dépendre  du  peuple  seul, 
el^  peuple  tout  entier. 

JLa  constitution  d'Angleterre  est  faite  pour  les  riches  ,  celle 
d'Amérique  pour  les  citoyens  aisés ,  la  constitution  française  de- 
nît  r^trepour  tous  les  homipes. 

La  différence  des  temps ,  des  circonstances ,  surtout  le  progrès 
des  lumières ,  ont  dû  amener  cette  progression. 

Dans  tous  les  pays  libres  on  a  craint,  et  avec  raison,  l'in- 
flnence  de  la  poptdace  ;  mais  donnez  à  tous  les  hommes  les  mêmes 
droits ,  et  il  n'y  a  plus  de  populace. 

La  constitution  nouvelle  est  représentative  quant  à. la  légis- 
lation, ^  l'administration:  elle  est  démocratique  pour  les  lois 
constitutionnelles  et  pour  la  censure  des  lois  oppressives  ou  in- 
justes  émanées  de  ses  représeutans. 

Elle  est  représentative  pour  tout  ce  qui  ne  peut  être  ni  bien 
fait,  ni  Fait  à  temps  que  par  une  assemblée  ;  pour  ce  qui ,  sans 
aucun  danger  pour  la  liberté,  peut  éire  confié  à  des  représen- 
tans  ;  eue  est  immédiatement  démocratique  pour  tout  ce  qui  peut 

■-fil*,..  !••  ""  » 

être  faTt  a  la  fois  par  des  assemblées  séparées,  pour  ce  qui  ne 
peot  être  délégué  sans  exposer  les  droits  du  peuple. 

Les  élections  se  font  immédiatement  par  les  citoyens.  On  a 
èhtdié  îiné  métVode  qui  permit  de  faire  concourir  à  une  même 
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élection  on  nombre  quelconque  d'assemblées  séparées.  Cette  mé- 
thode n'exigera  des  citoyens  qui  donnent  leurs  suffrages  que  dei 
opérations  très-promptes,  très-simples  et  très*faciles;  et  1ère» 
sultat  exprimera  plus  fidèlement  le  vœu  réel  de  la  majorité  que 
celui  des  méthodes  d'élire  adoptées  jusqu'ici. 

Cette  méthode  conserve  beaucoup  plus  d'égalité  entre  les  iro- 
tans.  Elle  a  permis  de  rendre  très-courte  la  durée  de  toates  lei 
fonctions ,  et  on  n'a  mis  aucune  borne  à  la  rééligibilité.  C'est  à  h  ^ 
fois  respecter  davantage  les  droits  des  citoyens ,  et  encourager 
les  fonctionnaires  à  mériter  la  confiance  publique. 

Les  membres  du  corps  législatif  sont  élus  par  départeméns  t 
d'après  la  population  seulement,  ce  qui  est  encore  un  hommagtt 
au  principe  de  Fégalité. 

Les  citoyens  de  tous  les  départeméns  élisent  les  membres  da 
conseil  national  ;  on  a  cherché  à  donner  à  ce  conseil  peu  de  pou- 
voir et  beaucoup  d'activité  ;  il  n'est  pas  le  rival ,  mais  l'ageut  du 
corps  législatif.  j 

Il  choisit  parmi  les  administrateurs  de  chaque  départematt^  ! 
un  commissaire  chargé  de  correspondre  avec  lui ,  de  lui  reikdrè  ' 
compte. 

Il  serait  absurde  que  les  agens  de  l'administration  générale  de 
l'état  fussent  privés  de  ce  moyen  d*agir,  et  de  prendre  des  iû^ 
formations  nécessaires. 

Mais  cette  absurdité  était  la  suite  d'une  autre  beaucoup  plus 
grave ,  celle  d'avoir  mis  un  roi  à  la  tête  du  gouvernement. 

La  fréquence  des  élections ,  et  pour  les  places  du  conseil  et 
pour  celles  des  administrations,  ôte  à  cette  institution  jusqu'à 
l'apparence  du  moindre  danger  ;  et  il  faut  avouer  que  si  l'on  pre- 
nait autant  de  précautions  contre  des  fonctionnaires  fréquem- 
ment renouvelés  que  contre  des  fonctionnaires  permanens, 
on  aurait  tous  les  inconvéniens  de  la  mobilité,  et  aucun  de  ses 
Avantages. 

Dea  QdmialitrAtioni  de  ddpartei  9     dts  oommimté 

Mêiu%  M  leciion»  1  ()a»i  obnçuna  <  Iim  tm  «pH^; 
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muDJcipal;  remplacent  l'ancienne  division  en  départemens  »  dis- 
tricts et  municipalités. 
Les  tribunaux  civils  sont  remplacés  par  un  jury,  et  on  impose 

l'obligation  de  ne  s'y  présenter  qu'après  s'être  soumis  à  la  déci* 

stOQ  d'arbitres  librement  choisis. 

Les  jurés  y  soit  pour  le  civil ,  soit  pour  le  criminel ,  seront 
iismédiatement  choisis  par  le  peuple. 

Un  jary  national  qui  sera  convoqué  auprès  du  tribunal  d'un 
des  départemens  remplace  la  haute-cour  nationale. 

L'assemblée  nationale  peut  ordonner  la  mise  en  jugement, 
mais  les  citoyens  ne  sont  privés  en  aucun  cas  du  droit  de  n'être 
accusés  que  par  un  jury  soumis  à  toutes  les  formes  de  la  loi. 

Des  censeurs  judiciaires»  siégeant  successivement  dans  les  dé* 
partemens ,  remplacent  le  tribunal  de  cassation. 

Ainsi  l'ordre  judiciaire  offre  plus  de  simplicité,  d'économie  et 
de  respect  pour  les  droits  des  citoyens  que  celui  qui  existe  en  ce 
momeut. 

On  propose  d'abolir  la  peine  de  mort  pour  les  délits  privés.  La 
gnerre  ne  peut  être  déclarée  que  par  une  décision  du  corps  lé- 
gislatif prise  par  un  scrutin  signé. 

Dans  les  cas  importans  où  l'on  croit  utile  de  rendre  public  le 
nmn  des  votans ,  on  a  substitué  un  scrutin  signé  aux  votations  à 
haute  voix';  par  là  on  en  conserve  tous  les  avantages  et  on  en  évite 
tous  les  inconvéniens. 

Le  peuple  pourra ,  dans  tous  les  temps  »  demander  la  réforme 
de  la  constitution.  Une  convention  nationale  en  dressera  le  plan 
pour  le  soumettre  à  l'acceptation  des  citoyens  ;  mais  elle  sera 
bornée  à  cette  seule  fonction.  Les  autres  pouvoirs  conserveront 
leur  action ,  et  jamais  leur  réunion  dans  les  mêmes  mains  ne 
pourra  effrayer  les  amis  de  la  liberté. 

Nous  nous  bornons  à  cette  courte  notice.  Le  projet  de  consti- 
tution y  le  rapport  qui  expose  les  motifs  des  dispositio  princi- 
piles ,  vont  paraître  et  seront  soumis  à  l'opinion  des  cito] 

lamils  il  n'i  existé  de  constitution  où  Tëgalitë  ait      il 
iMni  oà  to  pittple  att  ccmiirvé  m  droiii  daoa 
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citoyen  écrira ,  ou  fera  écrire  sur  son  bulletin ,  un  nombre  de 
noms  égal  à  celui  des  places  à  élire,  et  Tiendra  pendant  cet  inter-* 
valle  le  déposer  au  bureau. 

4.  Dans  la  séance  du  second  jour,  à  quatre  heures,  le  b|Hre||| 
procédera  à  la  vérification  et  au  recensement  dd  scrutin,  en  Ijjiau 
à  haute  voix  le  nom  de  chaque  votant  et  les  noms  de  cei^x  mil 
a  inscrits  sur  son  bulletin. 

5.  Toutes  ces  opérations  se  feront  publiquement. 

6.  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  assemblée  primaire,  ^g^rM 
et  proclamé  par  le  bureau  «  sera  envoyé  au  chef-liei|  du  dëpap- 
tement,  où  le  recensement  des  résultats  du  scrutin  de  chaque  as» 
semblée  primaire  se  fera  publiquement  par  les  administrUtean. 

7.  La  liste  de  présentation  sera  formée  de  ceux  qui  auront  ob- 
tenu  le  plus  de  voix ,  en  nombre  triple  des  places  à  remplir. 

8.  S'il  y  a  égalité  de  suffrages ,  le  plus  âgé  sera  préféré  dans 
tous  les  cas  ;  et  s'il  n*y  a  qu'une  place  à  remplir,  le  plus  âg^  8er| 
seul  inscrit  sur  la  liste. 

9.  Le  recensement  des  résultats  des  scrutins  faits  ^uûb  1^  fh  -, 
semblées  primaires  commencera  le  huitième  jour  après  celai 
qui  aura  été  indiqué  pour  l'ouverture  de  l'élection  ;  et  les  scrîftiBi 
des  assemblées  primaires  qui  ne  seraient  remis  à  radministra'tÎQB 
du  département  que  postérieurement  à  cette  époque  ne  seront 
point  admis. 

iO.  La  liste  de  présentation  des  candidats  ne  sera  point  défini- 
tivement arrêtée  immédiatement  après  le  dépouillement  des  ré- 
sultats du  scrutin  des  assemblées  primaires.  L'administration  m 
département  sera  tenue  de  la  faire  imprimer  et  publier  sanis 
délai.  Elle  ne  sera  considérée  d'abord  que  comme  un  simple 
projet ,  et  elle  contiendra  l""  la  liste  des  candidats  qui  ont  obtenu 
le  plus  de  suffrages,  en  nombre  triple  des  places  à  remplir;  2*  un 
nombre  égal  de  suppléans,  pris  parmi  ceux  qui  auront  reciiei^ 
le  plus  de  voix  après  les  candidats  inscrits  les  premiers,  et  en 
suivant  toujours  entre  eux  l'ordre  de  la  pluralité. 

11.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publication  de  oejyte 
premi^e liste,  l'administration  du  département  recevra Isi  ^^^fci 
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ntion  de  ceux  qui,  y  étant  inscrits  soit  au  nombre  des  candidats, 
foît  au  nombre  des  suppléans ,  déclareraiept  qu'ils  ne  veulent  ou 
M  peuvent  pas  accepter;  et  le  quinzième  jour  la  liste  sera  défini- 
tifement  arrêtée,  en  remplaçant  ceux  des  candidats  qui  auront 
refusé»  d'abord  par  ceux  qui  seront  inscrits  au  nombre  des  sup- 
pléaDS,  et  successivement  par  ceux  qui  après  eux  auront  obtenu 
le  [dus  de  suffrages,  en  suivant  toujours  entre  eux  Tordre  de  la 
plnnliié. 

13,  La  liste  de  présentation,  ainsi  définitivement  arrêtée»  ^t 
réduite  au  nombre  triple  des  sujets  à  élire ,  sera  envoyée  sans 
iâai  par  Tadministration  du  département  aux  assemblées  pri- 
maires; l'administration  indiquera  le.  jour  où  les  assemblées  pri- 
nâres  devront  procéder  au  dernier  sci-utin  d'élection  ;  mais  sous 
ucon  prétexte  ce  terme  ne  pourra  être  plus  éloigné  que  le  se- 
cond dimanche  après  la  clôture  de  la  liste  de  présentation. 

13.  L'assemblée  réunie  pour  le  second  et  dernier  scrutin , 
diaque  votant  recevra  au  bureau  un  bulletin  à  deux  colonnes , 
divisées  chacune  en  autant  de  cases  qu'il  y  aura  de  sujets  à  nom- 


L'une  de  ces  colonnes  sera  intitulée  :  première  colonne  d'é- 
lection; l'autre,  colonne  supplémentaire. 

14.  Chaque  votant  inscrira ,  ou  fera  inscrire  sur  la  première 
colonne  autant  d'individus  qu'il  y  aura  de  places  à  élire;  et  en- 
suite, sur  la  colonne  supplémentaire,  un  nombre  de  noms  égal  à 
cdai  inscrit  sur  la  première  colonne.  Ce  bulletin  ne  sera  point 
âpé. 

15.  Les  suffrages  ne  pourront  porter  que  sur  les  individus  in« 
Krits  sur  la  liste  de  présentation»  |  JBg^ 

16.  Dans  chaque  assemblée  primaire  on  fera  séparément  le 
nceosement  des  suffrages  portés  sur  la  prière  colonne  d'é- 
keùom,  et  sur  la  colonne  supplémenlaire. 

17.  Ces  résultats  seront  envoyés  au  chef-lieu  du  département, 
et  n'y  seront  reçus  que  jusqu'au  huitième  jour  après  celui  qui 
lortëlé  indiqué  pour  l'ouverture  du  second  scrutin. 

(8.  ll94»mVMm  da  département  prooédeni  publiqaemeM 
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au  recensement  général  des  résultats  du  scrotin  entoyës  par  Ici 
assemblées  primaires. On  recensera  d'abord»  partieulièrement  tt 
séparément ,  le  nombre  des  sufTrages  donnés  à  chaque  canfidat» 
sur  les  premières  colonnes  de  nomination  »  et  ensuite  sur  les  oo* 
lonnes  supplémentaires. 

19.  Si  le  résultat  des  suffrages  portés  sur  la  première  odonM 
ne  donne  la  majorité  absolue  à  personne  »  on  réunira  la  aonUBt 
de  suffrages  que  chaque  candidat  aura  obtenus  dans  les  deux  ca^ 
lonnes;  et  la  nomination  de  tous  les  sujets  à  élire ,  ainsi  que  km 
suppléans ,  sera  déterminée  par  Tordre  de  la  pluralité. 

20.  Si  un  ou  plusieurs  candidats  réunissent  la  majorité  abaohe 
par  le  recensement  des  suffrages  portés  sur  la  première  liste  o«  \ 
colonne  de  nomination ,  leur  élection  sera  consommée,  et fiMÉ  • 
n'aura  recours  à  Taddition  des  suffrages  portés  sur  les  deuxeo-  -^ 
lonnes  que  pour  les  candidats  qui  n'auront  pas  obtenu  la  nnjo-  'i 
rite  absolue  dans  la  première  colonne  »  et  pour  les  places  ncaa-  ' 
tes  après  le  premier  recensement.  '  j 

31.  Les  suppléans  seront  d'abord  ceux  qui ,  sur  la  priNoMM'^ 
colonne,  ayant  obtenu  une  majorité  absolue,  auront  eu  le  plÉi> 
grand  nombre  de  suffrages  après  les  sujets  élus  ;  ensuite 
qui ,  après  les  sujets  élus  »  auront  eu  le  plus  de  suffrages ,  pu*  K 
réunion  des  deux  colonnes  »  quand  bien  même  ils  n'auraient  ob» 
tenu  que  la  pluralité  relative. 

23.  Le  même  mode  sera  suivi  pour  les  nominations  à  une  s^dè 
place  :  mais  en  ce  cas ,  1®  lors  du  scrutin  de  présentation,  dÉh' 
que  votant  n'écrira  qu'un  nom  sur  son  bulletin  ;  2^  la  liste  ai 
présentation  »  formée  d'après  le  scrutin ,  contiendra  les  noms  de 
treize  candidats  et  d'autant  de  suppléans ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ' 
ait  été  réduite  à  treize ,  et  définitivement  arrêtée ,  conformàneaC 
aux  articles  10  et  11  ;  3®  lors  du  scrutin  d'élection  »  chaque  to-  ' 
tant  écrira  ou  fera  écrire  le  nom  de  l'individu  qu'il  préfère , 
la  première  colonne  ;  et  sur  la  colonne  [supplém^taire  »  le 
des  six  autres  individus  ;  4^'  si ,  lors  du  recensement  général  4èl 
suffrages ,  portés  sur  la  première  colonne ,  l'un  des  candJdsÉffi 
réuni  la  majeritë  absolue  t  il  sera  au  ;  a*i  obteÉÉ  k 


*..'.-, 


FÉVRIER  (  1793  ).  117 

ijoriléabsoIneonréuDiralessafifrages  portés  en  faveui*  de  chaque 
candidat  sur  les  deux  colonnes  :  celui  qui  en  aura  obtenu  le  plus 
fera  ëla  ;  elles  six  candidats  qui  auront  le  plus  de  suffrages  après 
M  seront  les  suppléans  dans  Tordre  de  la  pluralité. 

23.  Lors  du  recensement  du  dernier  scrutin  »  les  bulletins  où 
l'on  aurait  donné  un  ou  plusieurs  suffrages  à  des  citoyens  qui  ne 
«nient  pas  inscrits  sur  la  liste  de  présentation  »  ainsi  que  ceux 
qui  ne  contiendraient  pas  sur  chaque  colonne  le  nombre  de  suf- 
iniges  exigés  ci-dessus ,  seront  annulés. 

24.  Le  même  citoyen  pourra  être  porté ,  à  la  fois ,  sur  plu- 
aenrs  listes  de  présentation ,  pour  des  places  différentes. 

25.  D  y  a  néanmoins  incompatibilité  entre  toutes  les  fonctions 
{Mbtiqnes  et  temporaires.  Nul  citoyen  ne  pourra  accepter  une 
foaction  nouvelle  sans  renoncer,  par  le  seul  fait  de  son  accepta- 
tioB ,  à  celle  qu'il  exerçait  auparavant. 

SECTION  IV.  —  De  la  police  intérieare  det  anemblées  primaires. 

Art.  i.  La  police  intérieure  des  assemblées  primaires  appar- 
tient essentiellement  et  exclusivement  à  rassemblée  elle-même. 

2.  La  peine  ki  plus  forte  qu'une  assemblée  primaire  puisse 
proBonoer  contre  un  de  ses  membres ,  après  le  rappel  à  l'ordre 
tt  la  censore ,  sera  l'exclusion  de  la  séance. 

3.  En  cas  de  voies  de  fait  et  excès  graves  ou  de  crimes  corn" 
■il  dans  Tintérieur  de  ki  salle  des  séances ,  le  président  pourra , 
après  avoir  été  autorisé  par  l'assemblée ,  décerner  des  mandats 
d'amener  contre  les  prévenus  »  et  les  faire  traduire  par-devant 
Toffider  chargé  de  la  police  de  sûreté. 

4.  Les  citoyens  ne  pourront  se  rendre  en  armes  dans  les  as- 
lenUées  primaires. 

tEcnoir  y.  —  Formes  des  délibérations  dans  les  assemblées  primaires. 

Aax.  i.  L'assemblée  formée ,  le  président  fera  connaître  l'ob- 
jeide  la  dâibération ,  réduit  à  une  question  simple ,  i  bquelleon 
prisse  répondre  par  ooi  on  par  non  ;  et ,  ilafin  de  la  séance,  il 
ifio«Mrft  raaecmblée  à  httiuine,  pour  porter  sa  décision. 
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2.  Pendant  l'ajournement ,  le  local  où  rassemblée  primaire  se 
réunit  sera  ouvert ,  tous  les  jours ,  aux  citoyens  qui  voudront 
s'y  réunir  pour  discuter  i'objot  soumis  à  leur  délibération. 

5.  La  salle  sera  aussi  ouverte,  tous  les  dimanches,  aux  citoyens 
qui  voudront  s'y  réunir ,  et  le  bureau  commettra  l'un  de  sei 
inembres ,  qui  sera  cliarfjë  de  donner  lecture  aux  citoyens  des 
diffërens  actes  des  autorités  constituées,  qui  seront  adressés  aof 
assemblées  primaires ,  et  qui  sera  également  chargé  de  miShtenir 
l'ordre  et  le  calme  dans  ces  réunions  particulières  et  Confia 
rences  des  dtoyens. 

4.  Lorsque  l'assemblée  sera  réunie  an  jour  indiqué  pour  émet- 
tre son  vœu  ,  le  président  rappellera  de  nouveau  l'objet  de  la 
délibération ,  et  exposera  la  question ,  sur  laquelle  on  doit  téptiO' 
dre  par  oui  ou  par  non. 

Le  bureau  fera  afficher,  dans  l'intérieur  de  la  satle,  unpl^lcârd 
contenant  l'exposé  sommaire  de  la  question  soumise  à  l'assem- 
blée ,  et,  sur  deux  colonnes,  les  mots  ouiy  ou  non ,  avec  l'explict- 
tion  précise  de  la  volonté  que  chacun  de  ces  mots  exprime. 

5.  Chaque  votant  écrira ,  on  Fera  écrire  sur  son  bulletin ,  biit^ 
on  non,  et  le  signera,  ou  fera  signer  en  son  nom ,  par  l'im'des 
membres  du  bureau ,  avant  de  le  déposer  dans  l'nme.  '''i 

6.  Le  scrutin  ne  sera  fermé  que  dans  la  séance  dn  àoir'dil*irii^ 
cond  jour,  à  quatre  heures  ;  et  pendant  cet  intervalle ,  chaque 
citoyen  sera  libre  de  se  présenter  à  l'heure  des  séances  qdi^  liB 
conviendra  le  mieux  pour  émettre  son  vœu. 

7.  Le  dcponillement  du  scrutin  sera  fait  à  haute  voit,  èc  léi 
membres  du  bureau  qui  rempliront  les  fonctions  de  scrutarenlrs 
proclameront  le  nom  de  chaque  votant  en  même  temps  que  son 
vœu.  ^ 

8.  Lorsque  toutes  les  assemblées  primaires  d'un  seul  départe- 
ment délibéreront  ensemble  sur  le  même  objet ,  le  résultat  da 
vœii  de  chaque  assemblée,  par  oui  ou  par  non,  sera  enrafé  à 
l'administration  du  département,  où  le  résultat  général  sera  ooft- 
staté  dans  les  détails  et  suivant  les  formes  prescrits  pour  les  ébo^ 
tions. 
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9.  Dans  le  cas  où  toutes  tes  assemblées  primaires  de  lâ  iflëpu- 
bBqné  igiàraient  ëtë  convoquées  pour  délibérer  sur  le  même  objet, 

le  résultat  giénéral  des  vœux  des  citoyens  de  chaque  département 

•  ■  ■    ■ , 

sera  adre^  jpar  chaque  administration ,  dans  lin  pareil  délai  de 
quinzaine  »  au  corps  législatif  »  qui  constatera  et  publiera  ensuite, 
dais  le  même  délai ,  le  résultat  général  du  vœu  de  tous  les  ci- 
toyens. 

10.  Les  différens  actes  où  les  formes  ci-dessus  prescrites  n*au« 
mt  pts  été  observées  seront  nuls. 

11.  Les  assemblées  primaires  seront  juges  de  la  validité  ou  de 
rûifalidité  des  suffrages  qui  seront  donnés  dans  leur  sein. 

12.  Les  administrations  de  département  prononceront  sur  les 
ulUtés  résultantes  de  Tinobservation  desdites  formes  ci-dessus 
luiSKrile^  dans  ces  divers  actes  des  assemblées  primaires ,  lors- 
qn'elles  auront  procédé  à  des  élections  purement  locales  et  parti* 
qlière^  ^  leur  déparieo^ent,  à  la  charge  d'adresser  leurs  arrêtés 
an  oonseil  exécutif,^  qui  sera  tenu  de  les  confirmer  ou  de  les  révo- 
quer, çl  9  sauf  le  recours ,  dans  tous  les  cas,  au  corps  législatif. 

13.  Lorsque  les  a^mbjées  primaires  délibéreront  sur  des  ob- 
jets d'intérêt  générai ,  ou  qu'elles  procéderont  à  l'élection  des 
Beinbres  du  corps  législatif  ou  desdits  fonctionnaires  publics  qip 
appartiennent  à  la  République  entière ,  les  administrations  de 
d^ttrtement  pourront  seulement  adresser  au  corps  législatif  leurs 
shervations  sur  les  nullités  des  divers  actes  des  assemblées  pri- 
■sires ,  et.  le  corps  législatif  prononcera  définitivement  sur  leur 
valîdité. 

TiTUfi  IV.  —  De$  corps  administratifs. 
OEcnoN  1.  —  l)e  Torganisatlon  et  des  fonctions  des  corps  admioîstratift. 

Art.  I  •  n  y  aiira  dans  chaque  département  uq  conseil  admi- 
liitratif,  dans  chaque  commune  une  niunicipalité,  et  dans  chaque 
lection  de  commtine  une  agence  inférieure  subordonnée  à  la  mu- 
■cipaHtë. 

%  Le  oonseil  admimstratif  du  département  sera  composé  de 
dhi4iiHt  membres. 
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3.  Il  y  aora  un  directoire  de  quatre  membres. 

4.  L'admioistratioD  de  chaque  commune  sera  composée  ds 
douze  membres  et  du  maire,  qui  en  sera  le  président. 

5.  L'agence  secondaire  de  chaque  section  sera  confiée  à  un  seal 
dloyen  »  qui  pourra  avoir  des  adjoints. 

6.  La  réunion  des  agess  secondaires  de  chaque  section , 
l'administration  municipale,  formera  le  conseil  général  de 
mune. 

7.  L'administration  de  commune  sera  subordonnée  i  œlla  di 
département. 

8.  L'organisation  des  municipalités  et  de  leur  agence  dans  Im 
sections,  les  fonctions  particulières  qui  leur  seront  attriboéet»fll' 
le  mode  de  leur  élection  par  les  citoyens  réunis  en  assemblées  de 
sections ,  seront  déterminés  par  une  loi  indépendante  de  k  Goh 
stitution.  " 

9.  Les  citoyens  de  chaque  commune ,  assemblés  dans  lemuÉBfi 
tions,  ne  pourront  délibérer  que  sur  les  objets  qui  in 
particulièrement  leur  section  ou  bien  leur  commune  ;  ils  ne 
yent ,  en  aucun  cas ,  administrer  par  eux-mêmes. 

10.  Les  administrateurs  des  départemens  sont 
chargés  de  la  répartition  des  contributions  directes,  delà 
lance  des^  deniers  provenant  de  tous  les  revenus  publics 
l'étendue  de  leur  territoire ,  de  l'examen  des  comptes  de  T 
nistration  des  communes ,  et  de  délibérer  sur  les  demandes 
peuvent  être  faites  pour  l'intérêt  de  leur  département. 

11.  Les  administrateurs,  dans  toutes  les  parties  de  laBi^pih 
blique,  doivent  être  considères  comme  les  déliés  du  ^omvow, 
ment  naiunuU  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'exécution  deabil 
et  à  l'administration  générale ,  et  coomie  les  agens  partkiiEcnb 
de  la  portion  de  citoyens  résidant  dans  leur  territoire  pour  Ml 
ce  qui  n'est  relatif  qu'à  leurs  intérêts  locaux  et 

12.  Sous  le  premier  de  ces  rapports ,  ils  sont  essern 
•ubordonoes  aux  ordres  et  à  la  surveillance  du  conseil 

15.  Le  corps  légishilif  déterminera  par  des       ptitkillMI 


•   éi 
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les  r^les  et  le  mode  de  leurs  fonctions  sur  toutes  les  parties  de 
Fadministnition  qui  leur  est  confiée* 

14.  Ds  ne  pourront  s'immiscer,  en  aucun  cas ,  dans  la  pariie  de 
ridministration  générale  confiée  par  le  gouvernement  à  des  agens 
particuliers»  comme  Tadmim'straiion  des  forces  de  terre  et  de 
■er  et  la  régie  des  établissemens ,  arsenaux ,  magasins ,  ports  et 
oonstruclions  qui  en  dépendent ,  sauf  la  surveillance  qni  pourra 
hur  être  attribuée  sur  quelqu'un  de  ces  objets ,  mais  dont  Téten- 
dMet  le  mode  seront  déterminés  par  la  loi. 

15.  Le  conseil  exécutif  choisira ,  dans  chaque  administration  de 
département ,  parmi  les  membres  qui  ne  seront  pas  du  directoire, 
n  oonuDissaire  national  chargé  de  correspondre  avec  le  conseil 
exécBtif ,  et  de  surveiller  et  requérir  l'exécution  des  lois. 

16.  Les  administrateurs  du  département  ont  le  droit  d'annuler 
iei actes  des  sous-administrateurs,  si  ces  actes  sont  contraires  aux 
ho. 

17.  Ils  peuvent  également»  dans  le  cas  d'une  désobéissance 
persévérante  des  sous-administrateurs ,  ou  lorsqu'ils  compromet- 
tront la  sûreté  et  la  tranquillité  publique»  les  suspendre  de  leurs 
foMtîotts ,  à  la  charge  d'en  instruire ,  sans  délai ,  le  conseil  exé- 
citif,  qui  sera  tenu  de  lever  ou  de  confirmer  la  suspension. 

18.  Le  conseil  excutif  sera  tenu ,  lorsque  les  administrateurs 
da  département  n'auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur  est  délégué 
dans  l'article  ci-dessus  »  d'annuler  directement  les  actes  des  sous- 
administrateurs ,  et  il  pourra  improuver  la  conduite  des  uns  et 
dtt  autres  »  et  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  s'il  y  a  lieu. 

19. 11  sera  rendu  compte  au  corps  législatif,  par  le  conseil  exé- 
atif ,  des  suspensions  des  divers  administrateurs  qu'il  aura  pro- 
loiioées  ou  confirmées,  en  exécution  des  articles  précédens,  et 
4i  motifs  qui  l'auront  déterminé. 

20.  Les  administrateurs  ne  peuvent,  en  aucun  cas ,  suspendre 
Taécation  des  lois,  les  modifier  ou  y  suppléer  par  des  disposi- 
lioui  nouvelles ,  ni  rien  entreprendre  sur  l'action  de  la  justice  et 
k  mode  de  son  administration. 

M.  U  y  aura  dans  chaque  département  un  trésorier  c 
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pondant  avec  la  trësorerie  nationale,  en  ayant  sons  loi  on  cUsik 
et  un  payeur. 

Ce  trésorier  sera  nommé  par  le  conseil  administratif  dn  ap- 
partement; et  ses  commis,  présentés  par  lui,  seront  agréés  plr 
le  même  conseil. 

32.  Les  membres  des  administrations  de  département  èi  da 

administrations  inférieures  ne  pourront  être  mis  en  jugémoit 

II, 

parKievant  les  tribunaux ,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctîoM, 
qu'en  vertu  d'une  délibération  du  directoire  du  départènieBti 
pour  les  administrateurs  qui  leur  sont  subordonnés  ;  et  dla  oôa* 
seil  national  exécutif,  pour  les  membres  de  Tadministration  ib 
département,  sauf  le  recours,  dans  tous  les  cas,  à  Tautoriië  itt 
pérîeure  du  corps  législatif. 

SECTION  II.  —  Da  mode  d'éleclioo  dei  adminUtrateun  de  d(S(iir>miim 

Art.  i.  L'élection  des  administrateurs  de  département  itt 
faite  immédiatement  par  les  citoyens  de  chaque  dépJô^telÂai 
réunis  dans  les  assemblées  primaires ,  et  suivant  le  mode  ]pk&àA 
dans  la  section  III  du  titre  m. 

2«  En  cas  de  vacance  par  mort ,  démission  on  refns  ffàifei^ 
ter,  dans  l'intervalle  qui  s*écoalera  entre  les  élections,  le  àtàfk 
nommé  sera  remplacé  par  Tun  des  snppléans,  en  suivétit  eiltr 
eux  l'ordre  de  la  pluralité  des  suffrages. 

3.  La  mœtié  des  membres  des  corps  administratif  sera  reébil 
velée  tous  les  deux  ans,  trois  mois  après  Tépoqùe  fixée  {iWI 
l'élection  du  corps  législatif. 

4.  Les  deux  premiers  membres  élus  à  chaque  électiob  Ni 
meront  le  directoire. 

TITRE  V.  —  Du  conseil  exécutif  de  la  Républigt/Le» 

SECTION  I. 

Art.  i.  Le  conseil  exécutif  de  la  République  est  bom 
sept  ministres  et  d*un  secrétaire  ; 

5.  Il  y  aura,  i®  un  ministre  de  législation; 
2»  un  ministre  de  la  guerre , 


.1^ 
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17  Un  mmistre  des  afiaires  étrangères; 
4* Un  ministre  de  la  marine; 
>j      S*  Un  ministre  des  contributions  publiques  ; 

6*  Un  ministre  d'agriculture,  de  commerce  et  de  manufec* 
mres;  ■■■■.■^f.;^ 

7*  Un  ministre  des  travaux,  secours,  ^tablissemens  publics  et 
desarts. 

3.  Le  conseil  exécutif  sera  présidé  alternativement  par  cba- 
eu  des  ministres,  et  le  président  sera,  changé  tous  les  quinze 

JOVS. 

L  Le  conseil  exécutif  est  chargé  d'exécuter  et  de  faire  exécuter 
tnles  les  lois  et  décrets  rendus  par  le  corps  législatif. 

5.  Il  est  chargé  de  l'envoi  des  lois  et  décrets  aux  administra- 
tions et  aux  tribunaux ,  de  s'en  (aire  certifier  la  réception  et  d'en 
jvtifier  an  corps  législatif. 

6.  H  lui  est  expressément  interdit  de  faire  aucunes  lois ,  même 
prorisoires,  ou  de  modifier,  d'étendre ,  ou  d'interpréter  les  dis- 
positions de  celles  qui  existent,  sous  quelques  prétexte  que  ce 
ioit. 

7.  Tous  les  agens  de  l'administration  et  du  gouvernement  dans 
toutes  ses  parties  sont  essentiellement  subordonnés  au  conseil 
aécutif  ;  mais  l'administration  de  la  justice  est  seulement  sou- 
Bise  à  sa  surveillance. 

8.  Il  est  expressément  chargé  d'annuler  les  actes  des  admi- 
lisu^teurs,  qui  seraient  contraires  à  la  loi,  ou  qui  pourraient 
eofflprometti-e  la  tranquillité  publique  ou  la  sûreté  de  l'état. 

9.  Il  peut  suspendre  de  leurs  fonctions  les  membres  des  corps 
administratifs  ;  mais  à  la  charge  d'en  rendre  compte  sans  délai  au 
corps  iégisiaiif. 

40.  £n  cas  de  prévarication  de  leur  part,  il  doit  les  dénoncer  au 
corps  législatif ,  qui  décidera  s'ils  seront  mis  en  jugement. 

il .  Le  conseil  a  le  droit  de  destituer,  de  rappeler,  de  remplacer 
kl  agens  civils  et  militaires  qui  sont  nommés  |  lui  ou  par  les 
^inistrateurs  qui  lui  sont  subordonnés;  et 
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kur  part,  d'ordonner  qu'ils  seront  poursuivis  par  devint  lei  tri- 
bunaux qui  doivent  en  connaître. 

12.  Le  conseil  est  chargé  de  dénoncer  aux  censeurs  jodidairai 
les  actes  et  jogemens  par  lesquels  les  juges  auraient  excédé  lei 
bornes  de  leurs  pouvoirs. 

i3.  La  direction  et  Tinspection  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
et  généralement  tout  ce  qui  concerne  la  défense  extérieure  de  Té-   : 
tat  9  est  délégué  au  conseil  exécutif. 

U  est  chargé  de  tenir  an  complet  le  nombre  d'hommes  qui 
dAerminé  chaque  année  par  le  corps  législatif  ;  de  r^er  km. 
marche  et  les  distribuer  sur  le  territoire  de  la  République,  aiM 
qu'il  le  jugera  convenable  ;  de  pourvoir  à  leur  armenoent,  i  tatf  . 
équipement  et  à  leur  subsistance  ;  de  foire  et  passer  pour  œt  ob- 
jet tous  les  marchés  qui  seront  nécessaires  ;  de  choisir  les  agn|  , 
qui  doivent  les  seconder,  et  faire  observer  les  lois  sur  le  mode  ds 
l'avancement  militaire,  et  les  lois  ou  réglemens  pour  la  disdpliMi 
des  armées. 

14.  Le  conseil  exécutif  fera  délivrer  les  brevets  ou  commission 
aux  fonctionnaire  publics  qui  doivent  en  recevoir. 

15.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  dresser  la  liste  des  réco»  « 

ï-  ■ 

penses  nationales  que  les  citoyens  ont  le  droit  de  réclamer  aOf 
près  la  loi  :  cette  liste  sera  présentée  au  corps  l^islatif  quiystif 
tuera  à  louverture  de  chaque  session.  i 

16.  Toutes  les  affeires  seront  traitées  au  conseil ,  et  il  sert  Um  \ 
un  registre  des  décisions.  ., 

17.  Chaque  ministre  agira  ensuite  dans  son  département  a|  1 
conformité  des  arrêtés  du  conseil ,  et  prendra  tous  les  mojdê 
d'exécution  de  détail  qu'il  jugera  les  plus  convenables. 

18.  L'établissement  de  la  trésorerie  nationale  est  indépeadait 
du  conseil  exécutif. 

19.  Les  ordres  généraux  de  paiement  seront  arrêtés  au  ooBsd 
et  donnés  en  son  nom. 

SO.  Les  ordres  particuliers  seront  expédiés  ensuite  par  chac|M 
miniitre  dani  ion  département  »  sous  sa  seule  signature  el  «fi- 


'  ..-^ 


km  dMH  Tordre  rarrécë  du  conseil  et  la  loi  qui  aura  autorisé 
ctaqoe  nature  de  dépense. 

21.  Ancon  ministre  en  place  ou  hors  de  place  »  ne  peut  être 
poamiri  en  matière  criminelle  pour  feit  de  son  administration 
on  décret  du  corps  législatif  qui  ordonne  la  mise  en  juge- 


S.  Le  corps  législatif  aura  le  droit  de  prononcer  la  mise  eii 
igement  d'un  ou  de  plusieurs  membres  du  conseil  exécutif  dans 
■e  séance  indiquée  pour  cet  objet  unique. 

25.  U  sera  fait  un  rapport  sur  les  faits ,  et  la  discussion  ne 
KNHrra  s'ouvrir  sur  la  mise  en  jugement  »  qu'après  que  le  mem- 
^inculpé  aura  été  entendu. 

24.  En  prononçant  la  mise  en  jugement,  le  corps  législatif  dë- 
Iminera  s'il  y  a  lieu  de  poursuivre  la  simple  destitution»  ou  la 
hr&itnre. 

fS.  Dans  le  cas  où  le  corps  législatif  croira  devoir  poursuivre 
Il  destitution ,  il  sera  rédigé  dans  le  délai  de  trois  jours  »  un  acte 
éMMdatif  des  Faits  qui  ne  pourront  être  qualifiés. 

S6.  Un  jury  national  unique  sera  convoqué  dans  la  huitaine,  il 
prononcera  ensuite  sur  les  faits  non  qualifiés  :  il  y  a,  ou  il  n'y  a  pas 
ioB  à  destitution.  Et  le  tribunal»  d*après  la  déclaration  du  jury, 
fnmoùcem  la  destitution  du  membre  du  conseil  ou  le  renvoi  dans 
lei  fonctions. 

27.  Si  le  corps  législatif  ordonne  la  poursuite  de  la  forfaiture , 
k  rapport  sur  lequel  le  décret  aura  été  rendu  et  les  pièces  qui  lui 
9vont  servi  de  base,  seront  remis  à  l'accusateur  national,  dans 
kdëiai  de  vingt-quatre  heures,  et  le  jury  national  d'accusation 
len  convoqué  dans  le  même  délai. 

28.  Dans  tous  les  cas,  soit  de  simple  destitution ,  soit  de  for- 
fÉare ,  le  décret  de  mise  en  jugement  contre  un  membre  du  con- 
te! exécutif  emportera  de  droit  la  suspension  de  ses  fonctions 
jiqn'à  la  prononciation  du  jugement.  Et  pendant  l'instruction, 
ilicra  remplacé  par  Tun  des  suppiéans  choisis  par  la  voie  du  sort 
itm  le  conseil. 

tt.  Le  corps  m  jugement  d'un 
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membre  du  conseil  exécutif»  pourra  ordooner,  s'il  le  juge  ooi^ 
veoable,  qu'il  sera  gardé  à  vue. 

30.  Les  décrets  du  corps  législatif,  sur  la  mise  en  jugettott 
d'un  membre  du  conseil  exécutif»  seront  faits  par  scrutin  sipéi 
et  le  résultat  nominal  des  suffrages  sera  imprimé  et  publié. 

31.  La  destitution  d'un  membre  du  conseil  aura  lieu  pour  kl 
cas  d'incapacité  ou  de  négligence  grave. 

■ 

32.  En  cas  de  mort,  de  démission,  ou  de  refus  d'accepier,  liii 
membres  du  conseil  exécutif  seront  remplacés  par  leurs  sap^ 
pléans,  dans  l'oindre  de  leur  inscription. 

33.  En  cas  de  maladie  et  d'après  l'autorisation  du  conseil  »  3| 
pourront  appeler  momentanément  à  leurs  fonctions  l'un  deleni 
snppléans  à  leur  choix. 

■ 

SECTION  II.  —  Du  mode  d'élection  du  conseil  exécatif.  '^ 

Art.  1 .  L'élection  des  membres  du  conseil  exécutif  sera  |u||  ; 
immédiatement  par  tous  les  citoyens  de  la  République  danskqn/ 
assemblées  primaires. 

2.  Chaque  membre  du  conseil  sera  nommé  par  un  scrutai  it| 
paré. 

5.  Pour  le  scrutin  de  présentation ,  chaque  votant  dësigMil  i 
dans  son  bulletin  le  citoyen  qu'il  croira  le  plus  capable.  '■  ^ 

4.  Le  résultat  des  scrutins  de  chaque  assemblée  primaire  m  ! 
envoyé  à  l'administration  du  département  où  le  recensement  N 
^era  dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  la  sectk»  fli  ! 
du  titre  IIL  -      ' 

5.  Ce  recensement  fait ,  l'administration  du  département  pft* 
Uiera  le  nom  des  treize  candidats  qui  auront  obtenu  le  phliKde 
suffrages ,  pourvu  qu'ils  en  aient  recueilli  au  moins  cent.         tf^ 

IS.  U  sera  fait  une  liste  subsidiaire  des  huit  candidats  qui  anront 
obtenu ,  après  les  treize  premiers ,  le  plus  de  suffrages  ;  ces  deofS 
listes  énonceront  le  nombre  de  voix  que  chacun  d'eux  aura  w* 
cueilli.  •  ■  ..=*'• 

7.  {^es  listes  des  départemens»  qut  ne contiendroiit  ptf  Jbélb^ 
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Ira  de  treize  cfUKii<)atSy  ayant  réuni  plus  de  cent  sufiErages ,  de- 
■eoraront  incomplètes  et  seront  néanmoins  valables. 
&  Ces  Ustes  seront  adressées  au  corps  administratif  dans  le 
débi  de  huitaine  ;  il  les  fera  imprimer  et  les  enverra  à  tous  les 
dfirtemens. 

9.  Six  semaines  après  la  publication  des  listes  de  chaque  dépar^ 
ement,  le  corps  législatif  formera  une  liste  définitive  de  prés^- 
«km  de  la  manière  suivante. 

10.  U  supprimera  sur  la  liste  de  chaque  département  les  can- 

Edits  qui  auraient  déclaré  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  pas  accepter» 

■.•..''. 

(  il  jes  remplacera  par  des  candidats  pris  dans  la  liste  subsidiaire 

•  ■'.'• 

je  leur  département,  suivant  Tordre  de  leur  inscription. 

41.  La  préférence  sera  réglée  dans  la  formation  de  la  liste  dé- 
iid^e  de  présentation  entre  les  candidats  portés  sur  chaque  liste, 
^le  noinbre  de  dépariemens  dont  ils  auront  obtenu  le  vœu,  et 
ia  cas  d'égalité ,  par  le  nombre  de  voix  qu'ils  auront  recueillies. 

11  La  liste  définitive  de  présentation  ponr  chaque  place  du 
CQBScil  sera  composée  de  treize  candidats. 

13.  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  par  le  corps 
l^idaiif  pour  procéder,  un  mots  au  plus  tard  a()rès  la  publication 
de  cette  listé ,  au  scrutin  d'élection. 

14.  Chaque  votant  portera  sur  son  bulletin  à  deux  colonnes, 
iiToir  :  sur  la  première,  le  candidat  qu'il  préfère,  et  sur  la  se- 
ooade,  les  six  candidats  qu'il  jugera  dignes  de  le  suppléer. 

lo.  Le  recensement  des  résultats  du  scrutin  des  assemblées 
primaires  de  chaque  département  sera  (ait  par  l'administration 
lis  département,  imprimé,  publié  et  envoyé,  dans  le  délai  de 
luiitaine,  au  corps  Iê;;islatif. 

16.  Dans  la  quinzaine  après  l'expiration  de  ce  délai ,  le  corps 
législatif  proclamera  le  résultat  général  des  scrutins  des  dëparte- 

OKIIS. 

17.  Le  candidat  qui  obtiendra  la  majorité  absolue  par  le  recen- 
sent général  des  suffrages  individuels  portés  sur  la  première 
oloime  sera  élu.  Si  aucun  des  candidats  n'obtient  cette  majorité, 
4b  h  fcHTQ^i'^  P^r  ^  réunion  et  l'addition  des  suffrages  portés 


i98  CONtEimON  HÀTIÛN ALB. 

sur  les  deux  colonnes.  Celoi  qui  en  aura  obtenu  le  plus  sera  Ai. 

i8.  Il  sera  fait  des  six  candidats  qui  auront  en  le  plus  denf- 
f rages  après  le  citoyen  élu  une  liste  de  suppléans  destinéiàle 
rempboer. 

19.  Les  dispositions  générales  sur  les  élections,  exprimées  da» 
la  section  III  du  titre  III ,  seront  applicables  à  tous  les  cas  parti- 
culiers qui  ne  sont  pas  prévus  dans  les  articles  précédens. 

SO.  Les  membres  du  conseil  seront  élus  pour  deux  aas;  h 
moitié  sera  renouvelée  tous  les  ans  »  mais  ils  pourront  être  rédk 

SI  •  Les  assemblées  primaires  se  réuniront  tous  les  ans ,  le pi^ 
mier  dimanche  du  mois  de  janvier,  pour  l'élection  des  membni 
du  conseil ,  et  toutes  les  élections  se  feront  à  la  fois  et  daH  kl 
mêmes  séances  pour  toutes  les  places  du  conseil ,  quoique  para 
scrutin  séparé  pour  chacune. 

22.  Après  la  première  élection ,  les  quatre  membres  du  cotmli 
qui  devront  être  renouvelés  les  premiers ,  sortiront  par  la  voieéi 
sort ,  et  les  trois  membres  qui  ne  seront  pas  sortis ,  ainsi  qiék 
secrétaire ,  seront  renouvelés  à  l'élection  suivante. 

SECTION  m.  —  Dei  relations  da  oonieil  eiécotif  arec  le  oorpa  U^jêèêIL 

Art.  1.  Le  conseil  exécutif  est  tenu,  àTouverture  doklA* 
sion  du  corps  législatif,  de  lui  présenter  chaque  année  fapcqi 
des  dépenses  à  faire  dans  chaque  partie  de  radministratioD,.etK 
compte  de  l'emploi  des  sommes  qui  y  étaient  destinées  pom'l'at 
née  précédente  ;  il  est  chargé  d'indiquer  les  abus  qui  aurakatpi 
s'introduire  dans  le  gouvernement. 

â.  Le  conseil  exécutif  peut  proposer  au  cor])s  législatif  de  prêt 
dre  en  considération  les  objets  qui  lui  paraîtraient  exiger  dU 
rite;  il  ne  pourra  néanmoins,  en  aucune  manière,  ouvrirai 
avis  sur  des  dispositions  législatives  que  d'après  l'invitation  fbr 
melle  du  corps  législatif. 

3.  Si,  dans  l'intervalle  des  sessions  du  corps  lé^atif,  l'intAê 
de  la  République  exige  sa  prompte  réunion ,  le  consal  exAMi 
sera  tenu  de  le  convoquer.  '  '^'^ 

4.  I      actes  de  correspondance  »  entre  le  corps 
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ooB8e9  exécutif,  seront  signés  du  président  do  conseil  et  du  se- 
cràaire. 

5.  Les  membres  du  conseil  exécutif  seront  admis  dans  le  seiu 
dD  corps  législatif  lorsqu'ils  auront  des  mémoires  à  lire  on  des 
échirpissemens  à  donner.  Ils  auront  une  place  marquée. 

6.  Le  corps  législatif  pourra  aussi  appeler  un  membre  du  con- 
seil pour  lui  rendi*e  compte  de  ce  qui  concerne  son  administration, 
et  donner  les  éclaircissemens  et  les  instructions  qui  lui  seront  de- 
■andés. 

miE  Yi. — De  la  trésorerie  nationale  et  du  bureau  de  comptabiUté. 

Art.  1.  U  y  aura  trois  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  » 
te  comme  les  membres  du  conseil  exécutif  de  la  République  et 
Ci  même  temps,  mais  par  un  scrutin  séparé. 

2.  La  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  trois  années ,  et  l'un 
f  eax  sera  renouvelé  tous  les  ans. 

3.  Les  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages 
qvès  celui  qui  aura  été  élu  seront  ses  suppléans. 

4.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  seront  chargés  de  surveil- 
ler b  recette  de  tons  les  deniers  nationaux ,  d'ordonner  le  paie- 
■M  de  toutes  les  dépenses  publiques ,  de  tenir  un  compte  ou- 
im  de  dépense  et  de  recette  avec  tous  les  receveurs  et  payeurs 
ifù  doivent  compter  avec  la  trésorerie  nationale ,  et  d'entretenir 
ivec  les  trésoriers  des  départemens  et  les  administrations  la  cor- 
reqKmdanoe  nécessaire  pour  assurer  la  rentrée  exacte  et  re- 
tire des  fonds. 

5.  Ds  ne  pourront  rien  payer,  sous  peine  de  forfaiture ,  qu'en 
imn  d*un  décret  du  corps  lé{pslatif  jusqu'à  concurrence  des 
hds  décrétés  par  lui  sur  chaque  objet,  d'après  une  décision  du 
cotteil  exécutif,  et  sur  la  signature  du  ministre  de  chaque  dépar- 
le&ent. 

6.  Us  ne  pourront  aussi,  sous  peine  de  forfaiture,  ordonner 

Hcaii  paiement,  si  l'ordre  de  dépense,  signé  par  le  minisire  du 

léptiemeat  qoe  ce  genre  de  dépense  concerne  ^  n'énonce  pas 
"      Î.XWV.  9 
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la  date  de  la  décision  du  conseil  exécutif  et  des  décrets  do  corp 
législatif  qui  ont  ordonné  le  paiement. 

7.  II  sera  nommé  trois  commissaires  de  la  comptabilité  natio- 
nale, de  la  même  manière ,  iî  lu  même  époque  et  suivant  le  mqd0 
prescrit  par  los  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

8.  Us  seront  éiraleinent  nommés  pour  trois  ans  ;  l'un  d'eux  sera 
renouvelé  chaque  année ,  et  ils  auront  aussi  deux  suppléans. 

9.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  seront  chargés  de  se 
faire  remettre ,  aux  époques  fixées  par  la  loi^  les  comptes  des  di- 
vers comptables  appuyés  des  pièces  justificatives  »  et  de  poursui- 
vra l'apurement  et  le  jugement  de  ces  comptes. 

10.  Le  corps  l^islatif  formera  chaque  année  pour  cet  objet 
une  liste  de  deux  cents  jurés. 

11.  Pour  l'apurement  et  le  jugement  de  chaque  compte,  il  sera 
formé  sur  cette  liste  un  jury  de  vingt  et  une  personnes,  parmi  les- 
quelles le  comptable  aura  droit  d'en  récuser  sept,  et  le  conseil 
exécutif  sept  autres. 

13.  Si  les  récusations  ne  réduisent  pas  le  nombre  do  joiy  i 
sept,  les  jurés  non  récusés  se  réduiront  à  ce  nombre  par  la  fqpi 
du  sort. 

15.  L'un  des  commissaires  de  la  comptabilité  sera  chargé  4f 
présenter  les  pièces  à  chaque  juré ,  de  hii  faire  toutes  les  atna^ 
vations  qu'il  jugera  convenables,  et  de  donner  tous  les  ordres  pti* 
cessaires  pour  le  mettre  en  état  de  porter  sa  décision. 

14.  La  première  élection  des  commissaires  de  la  tràorerieet 
de  la  comptabilité  nationale  sera  faite  à  la  fois  suivant  les  m^oM^ 
formes  que  pour  une  place  unique  quant  à  la  formation  de  lî$jM 
de  présentation  ;  mais  dans  le  scrutin  de  nonoûnation,  chaque  vo" 
tant  insérera  huit  noms  sur  son  bulletin ,  trois  dans  la  première 
colonne  et  cinq  dans  la  colonne  subsidiaire.  Les  suppléans  GO|n-< 
muns  aux  trois  commissaires  seront  au  nombre  de  cinq  ;  la  méifuB 
règle  sera  suivie  pour  la  première  élection  des  trois  commissai- 
res de  la  comptabilité. 
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TITRE  rn:  —  Du  cùrpà  législatif. 

stcnov  I.  —  De  Torganintion  do  corpe  législatif,  da  mode  tf éfectioii  des 

mernivei  qui  le  cômpomit. 

Art.  1.  Le  corps  législatif  est  un,  et  sera  composé  d'tme  seule 
chiflibre  :  il  sera  renouvelé  tons  les  ans. 

1  Les  membres  do  corps  législatif  seront  nommés  par  les  ci- 
lofens  de  chaque  déparlement  réunis  en  assemblées  primaires , 
Am  les  formes  et  en  suivant  le  mode  prescrit  par  la  section  m 
lu  titre  m, 

3.  Les  assemblées  primaires  se  réuniront,  pour  cet  objet,  le 
premier  dimanche  du  mois  de  mai  de  chaque  année. 

4.  Le  nombre  des  députés  que  chaque  département  enverra  au 
corps  iëg^latif  sera  fixé  par  la  seule  base  de  la  population,  et  à 
raison  d*un  député  par  cinquante  mille  âmes.  Le  nombre  des  sup- 
plém^  sera  égal  à  celui  des  députés. 

5.  Les  nombres  rompns  donneront  uii  député  de  plus  à  chaque 
d^jiartement,  lorsqu'ils  excéderont  vingt-cinq  mille  aiiies;  et  Ton 
n'y  aura  aucun  égard  lorsqu'ils  n'excéderont  pas  ce  nombre. 

6.  Tous  les  dix  ans ,  le  corps  législatif  annoncera  le  nombre 
dfcdéputés  que  chaque  département  doit  fournir,  d'après  les  états 
de  population  qui  lui  seront  envoyés  chaque  année  ;  mais  dans 
cet  intervalle,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  changement  à  là  i*epré- 
teatation  nationale. 

7.  Les  députés  de  chaque  département  se  réuniront  le  premier 
hadi  du  mois  de  juillet ,  au  lieu  qui  aura  été  indiqué  par  un  dé- 
cret de  la  iégislatui'e  précédente,  ou  dans  le  même  lieu  de  ses  der- 
nières séances,  si  elle  n'en  a  pas  indiqué  un  autre. 

8.  Si  pendant  la  première  quinzaine  ils  ne  sont  pas  réunis  au 
WMnbre  de  plus  de  deux  cents ,  ils  ne  pourront  s'occuper  d'aucun 
acte  législatif  ;  mais  ils  enjoindront  aux  membres  absens  de  se 
Tendre  à  leurs  fonctions  sans  délai: 

9.  Pendant  cet  intervalle,  les  séances  se  tiendront  sous  la 
fréédence  du  doyen  d'âge  ;  et  dans  le  cas  d'une  nécessité  ur- 
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gente  «  l'assemblée  pourra  prendre  des  mesures  de  sûreté  gêné- 
•  raie ,  mais  dont  Tcxecuiion  ne  sera  que  provisoire,  et  qui  cessera 
après  le  délai  de  quinzaine ,  si  ces  mesures  ne  sont  oonfiraiées  par 
une  nouvelle  délibération  du  corps  législatif,  après  sa  oonètitu- 
tion  définitive. 

10.  Les  membres  qui  ne  se  seront  pas  rendus  dans  le  délai  d^on 
mois,  seront  remplacés  par  leurs  suppléans. 

11.  La  première  quinzaine  expirée,  en  quelque  nombreqaelei 
députés  se  trouvent  réunis ,  ou  aussitôt  qu'ils  seront  au  noodm 
de  plus  de  deux  cents,  et  après  avoir  vérifié  leurs  pouvoirs»  3s 
se  constitueront  en  assemblée  nationale  l^islative;el  lorsquefas- 
semblée  aura  été  organisée  par  l'élection  du  président  et  des  se- 
crétaires, elle  commencera  l'exercice  de  ses  fonctions. 

12.  Les  fonctions  du  président  et  des  secrétaires  seront  tem- 
poraires, et  ne  pourront  excé«ler  la  durée  d'un  mois. 

15.  Les  membres  du  corps  législatif  sont  inviolables;  ils  M 
pourront  ôtre  recherchés,  accusés,  ni  jugés  en  aucun  temps t  \ 

pour  ce  qu'ils  auront  dit  ou  écrit  dans  l'exercice  de  leurs  fine-  ^ 

i 
tions. 

14.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel ,  être  saisis  en  flagnmtdé-  ^ 
lit;  mais  il  en  sera  donné  avis  sans  délai  au  corps  l^islatif  ;  et  ta   | 
poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu'après  que  le  corps  Xégtl^ 
Uf  aura  décidé  qu'il  y  aura  lieu  à  la  mise,  en  jugement. 

15.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  les  membres  du  corps  légis- 
latif ne  pourront  être  amenés  devant  les  officiers  de  police,  on 
mis  en  état  d'arrestation^  avant  que  le  corps  législatif  n'ait  pro- 
noncé sur  la  mise  en  jugement. 

SECTION  II.  —  Des  fonctions  da  corps  législatif. 

ART.  1.  Au  corps  législatif  seul  appartient  l'exercice  plein  et 
entier  de  la  puissance  législative. 

2.  Les  lois  constitutionnelles  et  leur  réforme  sont  seules  excep- 
tées des  dispositions  de  Tarii  ;le  précédent. 

5.  Les  actes  émanés  du  corps  législatif  se  divisent  en  deux  dis- 
ses :  les  lois  et  les  décrets. 
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4.  Les  caractères  qui  distinguent  les  premiers ,  sont  leur  génë- 
nlilë  ef  leur  durée  indéfinie.  Les  caractères  qui  distinguent  les 
seconds,  sont  leur  application  locale  ou  particulière ,  et  la  néces- 
site de  leur  renouvellement  à  une  époque  déterminée. 

5.  Seront  compris  sous  la  dénomination  de  lois  tous  les  actes 
coooemant  la  législation  civile ,  criminelle  et  de  police ,  les  régle- 
nens  généraux  sur  les  domaines  et  établissemens  nationaux ,  sur 
les  diverses  branches  d'administration  générale  ef  des  revenus  pu- 
b6cs,  sur  le  titre,  le  poids,  l'empreinte  et  la  dénomination  des 
Bouiaies ,  sur  la  nature  et  la  répartition  des  impôts ,  et  sur  les 
pênes  nécessaires  à  établir  pour  leur  recouvrement. 

6.  Seront  désignés  sous  le  nom  particulier  de  décrets,  les  actes 
da  corps  législatif,  concernant  : 

1*  L'établissement  annuel  de  la  force  de  terre  et  de  mer  ;  la 
permission  ou  la  défense  du  passaf][e  des  troupes  étrangères  sur 
le  territoire  français,  et  Tintroduciion  des  forces  navales  étran- 
gères dans  les  ports  de  la  République  ;  la  fixation  annuelle  de  la 
dépense  publique  ;  la  quotité  de  l'impôt  direct ,  et  le  tarif  de  l'im- 
pôt indirect. 

S*  Les  précautions  urgentes  de  sûreté  et  de  tranquillité;  la  dlifr- 
iriboiion  annuelle  et  momentanée  des  secours,  des  travaux  pu- 
bici  ;  toute  dépense  imprévue  et  extraordinaire  ;  les  ordres  pour 
b  fabrication  des  monnaies  de  toute  espèce ,  et  les  mesures  lo- 
cales  ou  particulières  à  un  département,  à  une  Commune,  ou  à 
n  genre  de  travaux,  tels  que  la  confection  d'une  grande  route, 
Tonverture  d'un  canal. 

3*  Les  déclarations  de  guerre,  la  ratification  des  traités,  et  tout 
œ  qui  a  rapport  aux  étrangers. 

4*  L'exercice  de  la  responsabilité  des  membres  du  conseil,  des 
bsctionnaires  publics ,  et  la  poursuite  et  la  mise  en  jugement  des 
prcvenus  de  complot  ou  d'attentat  conli-e  la  sûreté  {jénéraîe  delà 
République ,  la  discipline  intérieuie  de  rassemblée  législative,  et 
b  disposition  de  ia  force  armée  qui  sera  établie  dans  la  ville  ou 

die  tiendra  ses  séances. 
7.  Les  mesures  extraordinaires  de  sûreté  générale  et  de  tran- 
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quillit^i  publique,  ne  pourroul.  avoir  plus  de  six  moii  de  dorée  ;ft 
leur  exécution  cessera  de  plein  droit»  à  cette  époque lûeUeiiie 
sont  pas  renouvelées  par  un  nouveau  décret. 

SECTION  III.  ^Tranedctiétiioai,  et  formation  de  la  loi. 

Art.  1.  Les  délibtiratious  du  corps  législatif  seront  poUiqiia, 
et  les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  imprimés. 

2.  Les  lois  et  les  décrets  seront  rendus  à  la  majorité  ahsohi 
des  voix. 

3.  La  discussion  ne  pourra  s'ouvrir  que  sur  on  projet  écrit 

4.  Il  n'y  aura  d'exception  à  cet  article  que  pour  les  arrét<s(^ 
latifs  à  la  police  de  l'assemblée ,  à  Tordre  et  à  la  marche  des  àSr 
bérations ,  et  aux  résolutions  qui  n'auront  aucun  rapport  à  l|i^ 
{jisiation  et  à  Tadministralion  générale  de  la  République. 

V).  Aucune  loi  et  aucun  décret  ne  pourront  être  rendqs  qu'api^ 
deux  délibérations ,  dont  la  première  déterminera  seulement  Ff^b 
mission  du  projet  et  son  renvoi  à  un  nouvel  examen  »  et  la^  seoqj4>. 
aura  lieu  pour  l'adopter  ou  le  rejeter  définitivement. 

6.  Le  projet  de  loi  ou  de  décret  sera  remis  au  président  pi|T  b . 
membre  qui  voudra  le  présenter  ;  il  en  sera  fait  lecture;  etsif^i 
semblée  n'adopte  pas  la  question  préalable,  sur  la  simple  Iecti|qii 
il  sera  imprimé,  distribué,  et  ne  pourra  être  mis  en  délibération 
que  huit  jours  après  la  distribution ,  à  moins  que  l'assemblée  u'^ 
brége  ce  délai. 

7.  Le  projet,  après  la  discussion  sur  les  fonds ,  sur  les  ame^. 
démens  et  sur  les  articles  additionnels,  pourra  être  rejeté,  a\)C)nnié, 
renvoyé  à  une  commission ,  ou  admis. 

8.  Dans  le  cas  où  le  projet  serait  admis ,  il  sera  renvoyé  à  Test' 
men  du  bureau  qui  sera  organisé  ainsi  qu'il  sera  établi  ci-aprèk 

9.  Le  bureau  sera  tenu  de  faire  son  rapport  dans  le  délai  é 
quinzaine,  et  il  aura  la  faculté  d'abré;;er  ce  délai,  autant  qu'il l 
jugera  convenable. 

10.  Il  pourra  présenter,  soit  le  même  projet,  soit  un  nooyeai 
projet  sur  le  même  objet  ;  mais  s'il  présente  un  nouveau  projc 
ou  des  amendemens ,  et  des  articles  additionnels  au  projet  ad 
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;  ne  sera  que  huit  jours  après  la  distribution  et  l'impression 
propositions  nouvelles ,  qu'il  pourra  y  être  délibéré. 
L'assemblée  pourra  néanmoins  accorder  la  priorité  au 
r  projet  qui  lui  aura  été  présenté,  sur  celui  du  bureau^  si 
uge  convenable. 

Toute  proposition  nouvelle ,  soit  article  additionnel ,  soit 

de  décret ,  ne  pourra  être  adoptée  et  décrétée ,  qit*,^pr^ 

té  admise,  renvoyée  an  bureau,  et  qu'elle  aura  subi  Fé- 

d'un  nouveau  rapport,  conformément  aux  articles  précé- 

Le  corps  législatif  pourra ,  lorsqu'il  le  croira  utile  à  la 
>ublique,  abréger  les  délais  fixés  par  les  articles  9  et  10  ; 
îtte  délibération  ne  pourra  être  prise  qu'au  scrutin  et  à  la 
:é  des  voix. 

il  l'urgence  est  adoptée ,  le  corps  législatif  axera  1^  jour 
iélibération ,  ou  ordonnera  qu'elle  sera  prise  séance  te- 

Lilntitulé  de  la  loi  ou  du  décret  attestera  que  ces  formalités 
remplies ,  par  la  formule  suivante  : 

proposée  le admise  éi  retivoyëe  âb  bureau,  le 

lée  et  décrétée  le conformément  à  ce  qui  est  prescrit 

Constitution;  ou >  en  vertu  de  la  délibération  d'urgence 

Foute  loi  ou  décret,  qui  aurait  été  rendu  sans  que  ces  for- 
aient été  remplies,  n'aura  pas  force  de  loi|  et  ne  pourra 
r  aucune  exécution. 

SECTION  IV.  —  Formation  da  bureau. 

1.  Il  sera  formé ,  tous  les  mois ,  dans  le  sein  du  corps  lé- 
un  bureau  composé  de  treize  membres,  et  qui  sera  chargé 
3  un  rapport  sur  tous  les  projets  de  lois  ou  de  décrets  qui 
été  admis  et  qui  lui  seront  renvoyés. 
)us  les  mois,  on  tirera  au  sort  treize  départemens  ;  chaque 
lion  ies  départemens  sortis  par  la  voie  du  sort,  nommera 
ttin,  un  de  ses  membres  pour  composer  le  bureau. 
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Variante.  2.  Cette  nomination  se  fera  par  un  double  scrntm  de 
présentation  on  de  révocation. 

3.  Le  tirage  au  sort  n*aura  lieu  qu'entre  les  départemens  qm 
ne  seront  pas  encore  sortis. 

Variante.  3.  La  liste  de  présentation  sera  de  ving^t-six  noms. 

4.  Au  bout  de  six  mois ,  le  tirage  se  renouvellera ,  mois  par 
mois  y  entre  tous  les  départemens. 

Variante,  4.  Le  scrutin  d'élection  se  fera  par  un  bulletin  k 
seule  colonne.  Chaque  membre  de  l'assemblée  portera  »  sur 
bulletin»  les  treize  candidats  qu'il  préférera  ;  et  la  nomination 
déterminée  par  la  pluralité  des  suffrages. 

3.  Les  départemens  qui  sortiront  une  seconde  fois»  ne  pour*   ^ 
ront  nommer  les  mêmes  membres.  j 

j 

Variante.  3.  Les  membres  qui  auront  été  nommés  au  bureau  » ,  ^ 
ne  pourront  plus  être  nommés  pendant  la  durée  de  la  législature.  '< 

6.  Chaque  bureau  conservera  les  rapports  des  projets  admiit 
qui  lui  auront  été  envoyés  dans  le  courant  du  mois  pour  leqMl  i 
il  aurait  été  formé.  .    ^ 

I 

TITRE  VIII.  --Delà  censure  du  peuple  sur  les  acte»  de  la  représah  : 
tation  nationale ,  et  du  droit  de  pétition. 

Art.  I .  Lorsqu'un  citoyen  croira  utile  ou  nécessaire  d'exeiitf '«j 
la  surveillance  des  représentans  du  peuple  sur  des  actes  de  eoïh  '■ 
stiiution ,  de  législation  ou  d'adininislration  générale;  de  provo- 
quer la  réforme  d'une  loi  existante ,  ou  la  promulgation  d'une  kî 
nouvelle ,  il  aura  Irdroit  de  requérir  le  bureau  de  son  assembles  i 
primaire  de  la  convoquer  au  jour  de  dimanche  le  plus  prochain  » 
pour  délibérer  sur  sa  proposition. 

2.  Cette  proposition  sera  rédigée  dans  l'acte  de  réquiftitioDr' 
réduite  dans  les  termes  les  plus  simples,  et  séparée  des  moti|k'l 
qui  ont  pu  Tappuyer. 

3.  Cette  réquisition ,  pour  avoir  son  effet ,  devra  être 
de  l'approbation  et  de  la  signature  de  cinquante  citoyens 
dans  l'arrondissement  de  la  même  assemblée  primaire. 

4.  Le  bur<»au  à  qui  cette  réquisition  sera  adressée, 
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m  k  tableau  des  membres  de  l'assemblée  primaire ,  si  les  signa- 
ta/res  de  la  réquisition  ou  de  l'approbation  ont  (lroit<le  suffrage  ; 
e(eo  ce  cas  »  il  sera  tenu  de  convoquer  rassemblée  pour  le  di- 
naoche  suivant. 

5.  Ce  jour-là ,  rassemblée  formée  ^  le  président  donnera  lecture 
delà  proposition  ;  la  discussion  s'ouvrira  à  Tinstant,  et  pourra 
être  continuée  pendant  le  cours  de  la  semaine  ;  mais  la  décision 
Rra  ajournée  au  dimanche  suivant. 

6.  Au  jour  indiqué  ,  ie  scrutin  sera  ouvert  par  oui  ou  par  non, 
MT  b  question  :  Y  a-i-il ,  ou  n'y  a-t-il  pas  lieu  à  délibérer  ? 

7.  Si  la  majorité  des  votans  est  d*avis  qu*il  y  a  lieu  à  délibérer, 
le  bureau  sera  tenu  de  requérir  la  convocation  des  assemblées 
primaires ,  dont  les  chefs-lieux  sont  situées  dans  Tarrondisse- 
neotdela  même  commune,  pour  délibérer  sur  Tobjet  énoncé 
iaos  la  réquisition. 

8.  Le  bureau  sera  tenu  de  joindre  à  sa  réquisition ,  un  procès- 
rerbal  sommaire  de  la  délibération  de  son  assemblée,  et  une  co- 
pie oollationnée  de  la  demande  du  citoyen  qui  a  provoqué  la 
Mibération. 

9.  Sar  cette  réquisition ,  les  membres  des  bureaux  des  assem- 
blées primaires,  à  qui  elle  sera  adressée,  convoqueront  leurs 
NKmblëes dans  les  délais  prescrits,  et  en  adresseront  les  résul- 
tais au  bureau  qui  le  premier  aura  fait  la  réquisition. 

iO.  Si  la  majorité  des  votans ,  dans  les  assemblées  primaires 
deh  commune ,  déclare  qu'il  y  a  lieu  «^  délibérer  sur  la  proposi- 
lîoD,  le  bureau  adressera  à  l'administration  dii  département ,  le 
procès-verbal  de  ses  opérations,  et  le  résultat  général  des  scrutins 
des  assemblées  primaires  de  la  commune  qui  lui  auront  été  adres- 
sés; il  requerra  en  même  temps  l'administration ,  de  convoquer 
les  assemblées  primaires  du  département ,  pour  délibérer  sur  la 
oiéiDe  proposition. 

11.  La  convocation  générale  ne  pourra  être  refusée  :  elle  aura 
lies  dans  le  délai  de  quinzaine ,  et  les  assemblées  primaires  déli- 
béreront dans  I  .  méi  for  aidn  ront  à  Tadminisira- 
lioD  da  départe            i  <    ibérations. 
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a.  Le  dépouillement  et  le  re^sultat  sera  publié  et  affiché 
dans  le  chef-lieu  des  assemblées  primaires  du  département. 

15.  Si  la  majorité  des  assemblées  primaires  décide  qu'il  y  a 
lieu  à  délibérer,  l'administration  du  département  adresserai 
corps  législatif  le  résultat  de  leur  délibération ,  avec  l'énondi- 
tion  de  la  proposition  qu'elles  ont  adoptée ,  et  le  requerra  de 
prendre  cet  objet  en  considération. 

14.  Cette  réquisition  sera  sans  délai  imprimée,  distribuée  I  j 
ious  les  membres,  affichée  dans  l'intérieur  de  la  salle,  et  rat-  | 
voyée  à  des  commissaires ,  pour  en  faire  leur  rapport  dans  hvi- 
taine. 

■ 

15.  Après  le  rapport  des  commissaires,  la  discussion s'otmia 
sur  la  question  proposée  :  elle  sera  continuée  et  ajournée  à  huit 
jours  ;  et  il  sera  statué ,  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  sniYaiil&^ 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  dëlibdrv 
sur  cette  proposition. 

16.  On  votera  sur  cette  question  par  un  scrutin  signé ,  et 
résultat  nominal  des  suffrages  sera  imprimé  et  envoyé  à 

les  départemens.  ,.  » 

17.  Si  la  majorité  des  voix  se  dmde  pour  l'affirmative^, 
corps  législatif  renveria  la  proposition  adoptée  à  des  opm^ 
saires,  pour  lui  présenter  un  projet  de  décret  dans  undélaï 
ne  pourra  pas  excéder  celui  de  quinzaine.  ^ 

18.  Ce  projet  de  décret  sera  ensuite  mis  à  la  discussion  »  rcM  J 
ou  admis;  et  dans  ce  dernier  cas ,  renvoyé  au  bureau ,  suivant ku 
règles  générales  prescrites  pour  la  formation  de  la  loi.  ,  1 

19.  Si  la  majorité  des  voix  rejette  la  proposition ,  en  dé 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  le  résultat  nominatif  du 
sera  également  envoyé  à  tous  les  départemens  ;  dans  tous  les 
soit  que  le  corps  législatif  admette  la  proposition  ou  la  rejette^ 
délibération  sur  la  question  préalable  pourra  être  motivécf 
sera  envoyée  à  tous  les  départemens. 

20.  Si  la  révocation  du  décret  qui  a  prononcé  sur  la  ques 
préalable ,  ou  de  la  loi  qui  aura  été  faite  sur  le  fond  de  1^" 
sition ,  est  demandée  par  les  assemblées  primaires  d*iui  i 
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ement  »  le  corps  législatif  sera  tenu  de  convoquer  sur-Ie- 
toates  les  assemblées  primaires  de  la  République ,  pour 
îur  vœu  sur  cette  proposition. 

La  question  sera  réduite  et  posée  dans  le  décret  de  la  Gon- 
t,  de  la  manière  suivante  : 

i-û  lien  à  délibérer»  oui  ou  nom ,  sur  la  révocation  du  dé- 
I  corps  législatif  9  en  date  du....  qui  a  admis,  ou  rejeté,  la 
ition  suivante. 

ril  est  décidé  à  la  majorité  c|es  voix,  dans  les  assemblées 
*e8,  qu  il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  révocation  du  décret , 
I  législatif  sera  renouvelé ,  et  les  membres  qui  auront  voté 
décret  ne  pourront  être  réélus»  ni  nommés  membres  du 
igislatif ,  pendant  l'intervalle  d'une  législature, 
jt  disposition  de  l'article  précédent,  concernant  les  mem- 
li  auront  voté  pour  le  décret ,  n'aura  pas  lieu  si  la  censure 
lercée ,  et  la  révocation  demandée ,  qu'après  l'intervalle 
nuée  à  compter  du  jour  de  la  prononciation  du  décret 
iloi. 

ii ,  dans  l'intervalle  qui  peut  s'écouler  entre  le  décret  et 
on  du  vœu  général  des  assemblées  primaires ,  il  y  a  eu 
ivelle  élection  du  corps  l^islatif ,  et  si  plusieurs  des  mem- 
ai  auront  voté  pour  le  décret  ont  été  réélus ,  ils  seront 
immédiatement  ^iprès  que  le'vœu  général  sur  la  révocation 
"et  aura  été  constatée ,  de  céder  leur  place  à  leurs  sup- 

ii  le  renouvellement  du  corps  législatif  a  lieu ,  en  vertu  de 
25,  l'époque  de  la  réélection  annuelle  sera  seulement  an- 
:  le  nouveau  corps  législatif  finira  le  temps  de  la  législature 
ra  remplacée,  et  ne  sera  renouvelé  lui-même  qu'à  Té- 
lés élections  annuelles  déterminées  par  la  loi. 
iprès  je  renouvellement  du  corps  législatif,  la  nouvelle  lé- 
"e,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'époque  de  sa  constitution 
mUée  délibérante,  sera  tenue  de  remettre  à  la  discussion 
lion  de  la  réi  da  décret ,  dans  la  forme  prescrijte 

articles  15^  16      mî^-^nA;  et  la  décision  qu'elle  rendra  sur 
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cet  objet,  sera  également  soumise  à  Texercioe  du  droit  deon- 
8ure. 

27.  SeroDt  soumis  à  Texerdce  du  droit  de  censure  toutes  hi 
lois  et  généralement  tous  les  actes  de  la  législation  »  qui  seralort 
directement  contraires  à  la  constitution. 

28.  Seront  formellement  exéeptés  les  décrets  et  les  acteiib 
simple  administration ,  les  délibérations  sur  des  intérêts  locm 
et  partiels ,  l'exercice  de  la  surveillance  et  de  la  police  snr  ht 
fonctionnaires,  et  les  mesures  de  sAreié  générale,  lorsqa'fllkl 
n'auront  pas  été  renouvelées. 

29.  L'exécution  provisoire  de  la  loi  sera  toujours  de  rigoev.  s., 

30.  Le  corps  législatif  pourra ,  toutes  les  fois  qu'il  le  ji 
convenable ,  consulter  le  vœu  des  citoyens  réunis  dans  leurs 
semblées  primaires,  sur  des  questions  qui  intéresseront 
tiellement  la  République  entière.  Ces  questions  seront  rédaîttli 
la  simple  alternative  par  oui  ou  par  non. 

31.  Indépendamment  de  l'exercice  du  droit  de  censure  sar<i 
lois,  les  citoyens  ont  le  droit  d'adresser  individui^llement  m 
leciivement  des  pétitions  aux  autorités  constituées,  pour  leur  il 
térét  personnel  et  privé. 

32.  Ils  seront  seulement  assujettis,  dans  Fexercice  de  cei 
à  Tordre  progressif  établi  par  la  constitution  entre  les  di^ 
autorités  constituées. 

33.  Les  citoyens  ont  aussi  le  droit  de  provoquer  la  mife 
jugement  des  fonctionnaires  publics,  en  cas  d'abus  de 
et  de  violation  de  la  loi. 

TITRE  IX.  —  Des  Conventions  nationales. 


•*i 


Art.  i.  Une  convention  nationale  sera  convoquée  toutes,! 
fois  qu'il  s*agira  de  réformer  l'acte  constitutionnel,  dechangcrj 
modifier  quelques  unes  de  ses  parties ,  ou  enfin  d'y  aj 
quelques  dispositions  nouvelles. 

2.  Le  corps  législatif  sera  chargé  de  cette  convocation,  I 
qu'elle  aura  été  jugée  nécessaire  par  la  majorité  des  citoyens 
la  République,  11  désignera  la  ville  où  la  convention  se  réunira  fli 


j 
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ioMlra  ses  sëai  mais  oe  sera  toujours  à  la  distance  de  plus 
le  cinquante  lie       le  la  ville  où  le  corps  législatif  siégera. 

3.  La  convention  et  le  corps  législatif  auront  le  droit  de 
basger  le  lieu  de  leurs  séances  ;  mais  la  distance  des  cinquante 
ieues  sera  toujours  observée. 

4  Dans  la  vingtième  année  après  Taoceptation  de  l'acte  con- 
NitBtionnel ,  le  corps  législatif  sera  tenu  d'indiquer  une  conven- 
ioo  9  pour  revoir  et  perfectionner  la  Constitution. 

5.  Chaque  citoyen  a  le  droit  de  provoquer  l'appel  d'une  oon- 
icntion,  pour  la  réforme  de  la  constitution  ;  mais  ce  droit  est 
HMoûs  aux  formes  et  aux  règles  établies  pour  l'exercice  du  droit 
le  eensure. 

6.  Si  la  majorité  des  votans  dans  les  assemblées  primaires 
fan  département  réclame  la  convocaiion  d'une  convention  na- 
tioiale,  le  corps  législatif  sera  tenu  de  consulter  sur-le-champ 

les  citoyens  réunis  dans  les  assemblées  primaires  ;  et  si  la 
ijoritc  des  votans  adopte  Taffirmative,  la  convention  aura  lieu 
délai. 

7.  Le  corps  législatif  pourra  aussi ,  lorsqu'il  le  jugera  né- 
cnsaire,  proposer  la  convocatioq  d*une  convention  nationale; 
mm  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  la  majorité  du  peuple 
fançais  aura  approuvé  cette  convocation  ;  et  les  membres  de  la 
législature  ne  pourront,  en  ce  cas,  être  élus  membres  de  la  con- 

'KMioB  nationale. 

8.  La  conveniion  sera  formée  de  deux  membre^  par  dépar- 
klBMDS,  ayant  deux  suppléans.  Ils  seront  élus  de  la  même  ma- 
tière que  les  membres  des  législatures. 

r    9.  La  convention  ne  pourra  s  occuper  que  de  présenter  au 
fHpIe  un  projet  de  constitution ,  perfectionné  et  dégagé  des  dé- 
hos  que  l'expérience  aurait  fait  connaître. 
^  10.  Toutes  les  autorités  établies  continueront  leur  action ,  jus- 
i^V^ice  que  la  nouvelle  constitution  ait  été  acceptée  par  le  peuple, 

f*iut  le  mode  réglé  par  la  constitution  existante,  et  jusqu'à  ce 
1K  les  nouvelles  autorités  aient  été  formées  et  mises  en  activité. 
11.  Si  le  projet  de  réforme  de  la  constitution  est  rejeté,  dans 
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le  courant  des  deux  premiers  mois  qui  suivront  T^poque  où  b 
Yosa  du  peuple  aura  ëtë  constaté  *  la  convention  sera  tenue  de 
présenter  aux  sufihiges  des  citoyens  les  questions  sur  IeM)ndhi 
eHe  croira  devoir  connaître  leur  vœu. 

42.  Le  nouveau  plan  formé  d'après  Texpression  de  oé  voÉ, 
sera  présenté  à  l'acceptation  du  peuple  dans  les  mêmes  formée; 

45.  S'il  est  rejeté,  la  convention  nationale  sera  dissoute  è 
plein  droit,  et  le  corps  législatif  sera  tenu  de  consulter  sorJ^ 
champ  les  assemblées  primaires ,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  la  Mh  ^ 
vocation  d'une  convention  nouvelle.  ^ 

14.  Les  membres  de  la  cohvenlion  ne  peuvent  être-  rechv- 1 


chés,  accusés,  ni  jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  qa'ils  amilC|^ 
dit  ou  écrit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  et  ils  ne  pooMIt 
être  mis  en  jugement ,  dans  tout  autre  cas ,  que  par  une  dédaoij 
de  la  convention  elle-même. 

15.  La  convention,  aussitôt  après  sa  réunion,  pourra  r^ighr] 
l'ordre  et  la  marche  de  ses  travaux ,  comme  elle  le  jugon 
nable  ;  mais  ses  séances  seront  toujours  publiques. 

16.  En  aucun  cas,  la  convention  ne  pourra  prolOQger 
séances  au-delà  du  terme  d'une  année. 

TITRE  X.  —  De  l'admmUtraUan  de  lajuiAce» 

SECTION  I.  —  Règlef  générâtes.  | 

Art.  1.  h  y  aura  un  code  de  lois  civiles,  delokcrioiindttS,4^pi 
seront  uniformes  pour  toute  la  République.  | 

2.  La  justice  sera  rendue  publiquement  par  des  jtvrfv  €l  |Ér|p 
des  juges.  ^ 

5.  Ces  juges  seront  élus  à  temps  et  Salariés  par  la  R^yiMi^i 
4.  Ils  né  peuvent  être  renouvelés  qu'aux  époques  détenQtaAtjg 

par  l'acte  constitutionnel.  •  -L 

3.  Im  fonctions  judiciaires  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  èi  soaiL 
aucun  prétexte,  être  exercées ,  ni  par  le  corps  légisiaiif ,  ni  fi^  jj 
le  conseil  exécutif,  ni  par  les  corps  administratifi  et  mnnieipan*  k 

6.  Lestribunaux  et  lesjuges  ne  peuvent  8*immî8oer  éumïWf'  » 
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aoeda  pouvoir  législatif;  ils  ne  peuvent  interpréter  les  lois  ni  les 
Aeodre,  en  arrêter  ou  suspendre  l'exécution  »  entreprendre  sur 
les  fonctions  administratives ,  ni  citer  devant  eux  les  administra- 
teurs pour  raison  de  leurs  fonctions. 

7.  Les  juges  ne  pourront  être  destitués  que  pour  for£siiture  lé- 
galement jugée,  ni  suspendus  que  par  une  accusation  admise. 

SECTION  II.  —  De  la  justice  civile. 

Art.  1.  Le  droit  des  citoyens  déterminer  définiliveipent  leurs 
contestatioDS  par  la  voie  de  l'arbitrage  volontaire»  ne  peut  rece- 
loir  aucune  atteinte  par  les  actes  du  pouvoir  exécqfif. 

2.  Il  y  aura  au  moias  un  juge  de  paix  dans  chaque  çoipmune. 

3.  Les  juges  de  paix  sont  chargés  spécialement  d^  concilier  les 
parties;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  y  parv^ir,  de  pro- 
noncer défiDÎtivement  et  sans  frais  sur  leurs  contestations. 

4.  Le  nombre  et  la  compétence  des  juges  de  paix  seront  dé- 
terminés par  le  corps  législatif;  et  néanmoins  ils  ne  pourront  ja- 
mais connaître  de  la  propriété  et  des  matières  criminelles ,  ni 
aeroer  aucune  fonction  de  police  ou  d'administration. 

5.  La  justice  de  paix  ne  pourra  jamais  devenir  un  élément  oti 
an  degré  de  la  justice  contentieuse. 

6.  Dans  toutes  les  contestations  autres  que  celles  qui  sont  du 
ressort  de  la  justice  de  paix ,  les  citoyens  seront  tenus  de  les  sou- 
nettre  d'abord  à  des  arbitres  choisis  par  eux. 

7.  En  cas  de  réclamation  contre  les  décisions  rendues  par  les 
arbiti-es ,  en  vertu  de  l'article  précédent ,  les  citoyens  se  pourvoi- 
ront devant  le  jury  civil. 

8.  Il  y  aura  dans  chaque  département  un  seul  jury  civil  : 
1  sera  composé  d'un  directeur  du  jury ,  d'un  rapporteur  public, 
d'où  commissaire  national  et  de  jurés.  Le  nombre  des  officiers 
do  jury  pourra  être  augmenté  par  le  corps  l^islatif ,  suivant  les 
besoins  des  départemens. 

9.  Le  tableau  des  jurés  civils  de  chaque  département  sera 
formé  de  la  manière  suivante  : 


f 
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i^  Dans  chaque  assemblée  primaire  on  élira  »  to  s  les  six  moiSi 
UD  juré  sur  cent  citoyens  inscrits  sur  le  tableau. 

2^  Cette  élection  sera  faite  par  un  seul  scrutin  et  à  la  simple 
pluralité  relative. 

3*  Chaque  votant  signera  son  bulletin  ou  le  fera  signer  en  mi 
nom  par  Fun  des  membres  du  bureau ,  et  n*y  portera  qu'un  seil 
individu ,  quel  que  soit  le  nombre  des  jurés  que  son  assembkle 
primaire  devra  nommer. 

10.  Tous  les  citoyens  résidans  dans  chaque  département  seront  j" 
éUgibles  par  chaque  assemblée  primaire. 

11.  Chaque  assemblée  primaire  enverra  à  FadministratioB  di 
département  la  liste  des  citoyens  qui  auront  recueilli  le  phnde  ^ 
voix  9  en  nombre  du  double  des  jurés  qu'elle  doit  nommer;  et 
l'administration  »  après  avoir  formé  le  tableau  des  jurés,  le  fen 
parvenir  sans  délai  au  directeur  du  jury. 

13.  Tout  citoyen  qui  aura  été  inscrit  deux  fois  dans  un  tabkM 
de  jurés ,  ne  pourra  être  tenu  d'en  exercer  de  nouveau  les  ffmo 
tiens.  ^ 

13.  Le  choix  des  jurés  sera  fait  sur  le  tableau  général  di 
département  par  les  parties.  En  cas  de  refus  »  ce  choix  seriei  ftit 
par  le  directeur  du  jury,  pour  les  parues  qui  refusent.  Entll 
d'absence,  ce  choix  sera  fait  par  le  commissaire  national  posr 
les  parties  absentes.  T 

14.  Le  directeur ,  le  rapporteur ,  le  commissaire  national  et  | 
leurs  suppléans  seront  nommés  immédiatement  par  les  assem- 
blées primaires  du  département ,  dans  les  formes  et  suivant  le 
mode  prescrit  pour  les  nominations  individuelles. 

13.  Les  fonctions  principales  du  directeur  du  jury  seront  de 
diriger  la  procédure  ;  celles  du  rapporteur ,  de  faire  l'exposé  des 
affaires  devant  le  jury  ;  et  celles  du  comufùssaire  national  seront: 

1®  De  requérir  et  de  surveiller  l'observation  des  formes  et  des 
lois  dans  les  jugemens  à  rendre,  et  de  faire  exécuter  les  jugemens 
rendus. 

^  De  défendre  les  insensés ,  les  iriienlits ,  les  absens,  les  po* 
pilles ,  les  mineurs  et  les  veuves. 
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SBcnoif  m.  —  De  la  jostioe  criiniiiene. 

Art.  i .  La  pemO  de  mort  est  abolie  pour  tous  les  délits  prives. 

2.  Le  droit  de  £adre  grâce  ne  serait  que  le  droit  de  violer  la 
loi  :  il  ne  peut  exister  dans  un  gouvernement  libre ,  où  la  loi  est 
^ple  pour  tous. 

3.  En  matière  criminelle  »  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé  que 
par  les  jurés  9  et  la  peine  sera  appliquée  par  les  tribunaux  cri- 
ninels. 

4.  Un  premier  jury  déclarera  si  Taccusation  doit  être  admise 
on  rqetée.  Le  fait  sera  reconnu  et  déclaré  par  le  second  jury. 

8.  L'accusé  aura  la  faculté  de  récuser,  sans  alléguer  de  motifis, 
le  MMDbre  de  jurés  qui  sera  déterminé  par  la  loi. 

6.  Les  jurés  qui  déclareront  le  fait  ne  pourront ,  en  aucun 
CM,  être  au-dessous  du  nombre  de  douze. 

7.  L'accusé  choisira  un  conseil  ;  et  s'il  n'eu  choisit  pas ,  le 
tAoïial  lui  en  nommera  un. 

8.  Tout  homme  acquitté  par  un  jury  ne  peut  plus  être  re- 
pris ni  accusé  à  raison  du  même  fait. 

9.  n  y  aura  pour  chaque  tribunal  criminel  un  président, 
juges  et  un  accusateur  public.  Ces  quatre  officiers  seront 

à  temps  par  le  peuple. 

iO.  Les  fonctions  de  l'accusateur  public  seront  de  dénoncer  au 
£rectenr  du  jury ,  soit  d'office ,  soit  d'après  les  ordres  qui  lui 
seront  donna  par  le  conseil  exécutif  ou  parle  corps  législatif: 

i*  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens  ; 

S*  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens; 

3*  La  rébellion  à  l'exécution  des  jugemens  et  de  tous  les  actes 
aécatmres  émanés  des  autorités  constituées  ; 

4*  Les  troubles  occasionnés  et  les  voies  de  fait  commises  pour 
cMrayer  la  perception  des  contributions ,  la  libre  circulation  des 
aabûtances  et  autres  objets  de  commerce  ; 

5*  De  requérir  pendant  le  cours  de  l'instruction ,  pour  la  ré- 
fàuité  des  formes  ;  et  avant  le  jugement ,  pour  l'application  de 

t.  xxnr.  10 
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&*  De  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d'aocusation  admis 
par  les  premiers  jurés  ; 

T"  De  surveiller  tous  les  officiers  de  police  du  dëftartetièHt, 
qu'il  sera  tenu  d'avertir  en  cas  de  négligence ,  et  de  qénonioër, 
dans  le  cas  de  fautes  plus  graves ,  au  tribunal  criminel.  < 

SECTION  IV.  —  Des  oemeon  jodidairef . 

Art.  1 .  U  y  aura  des  censeurs  judiciaires  qui  iront,  à  des  iêfffi 
ques  fixes ,  prononcer  dans  chaque  département  de  rarrondii- 
sement  qui  isera  désigné  à  cet  effet ,  1<>  sur  les  demandes  eh  t» 
sation  contre  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  crimiileiieC'  î 
les  jurys  civils  ;  S®  sur  les  demandes  en  renvoi  d'uii  trlbtiiial  1  itii  1 
autre  pour  cause  de  suspicion  légitime;  S^"  sur  les  rëgleiil6ni(  de 
juges»  et  sur  les  prises  à  partie  contre  les  juges.  ^ 

Ils  casseront  les  jugemens  dans  lesquels  les  formes  ani^  étf.  ' 
violées,  ou  qui  contiendront  une  contravention  expresse  à  M  Miï  ^ 

â.  Les  censeurs  seront  nommés  pour  deux  années.  Us  Sam 
élus  par  les  assemblées  primaires  de  chaque  départemmit  ;  dM 
la  forme  établie  pour  les  nominations  individuelles.  Us  seAflC 
communs  à  toute  la  République.  ' 

5.  Chaque  division  de  censeurs  ne  pourra  être  covkpàriB  A 
moins  de  quatre  membres  et  de  plus  de  sept  ;  et  ils  ne  pônMfft 
jamais  exercer  leurs  fonctions  dans  le  département  qui  let  atah  , 
nommés. 

4.  Ils  ne  connaîtront  point  du  fond  des  affaires  ;  mai^»  ^iris 
avoir  cassé  le  jugement,  ils  renverront  le  procès,  soit  ad  triUikhiï 
criminel ,  soit  au  jury  civil  qui  doit  en  connaître.  j 

5.  Lorsqu* après  deux  cassations  le  jugement  du  troisième  lif  \ 
bunal  criminel  ou  jury  civil  sera  attaqué  par  les  mémeâ  utoyeM  j 
que  les  deux  premiers,  la  question  ne  pourra  plus  être  aigitésli^  j 
vant  les  censeurs  sans  avoir  été  soumise  au  corps  l^dÀtif  ;  l|li 
portera  .un  décret  déclaratoire  de  la  loi  auquel  les  censeiiré  iél^^ 
tenus  de  se  conformer. 

6.  Les  commissaires  nationaux  et  les  accusateurs  piAm 
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poQitiHily  8àitt  préjudice  dà  droit  des  li^irties  intëlressëed  »  dénon- 
cer aax  censearft  les  actes  par  lesquels  tes  juges  auraient  excédé 
les  bornes  de  leur  pouvoir. 

7.  Les  censeurs  annuleront  ces  actes  s'il  y  a  lieu  ;  et  dans  le 
cssde  forfaiture ,  le  iait  sera  dénoncé  au  corps  législatif  par  les 
ccDBeurs  qtd  auront  prononcé. 

8.  Le  corps  législatif  mettra  le  tribunal  en  jugement  s'il  y  a 
lieu ,  et  renverra  les  prévenus  devant  le  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  cette  tinatière. 

9.  Dans  le  cas  où  les  parties  ne  serraient  pas  pourvues  cofatre 
les  jogemens  dans  lesquels  les  formes  ou  les  lois  auraient  été 
TÎoIées,  les  jugemens  auront  à  l'égard  des  parties  force  de  chose 
jogée;  mais  ils  seront  annulés  pour  l'intérêt  public  sur  la  dénon- 
ciation des  commissaires  nationaux  et  des  accusateurs  publics. 
Les  juges  qui  les  auront  rendus  pourront  être  poursuivis  pour 
cme  de  forfaiture. 

lU.  Le  délai  pour  se  pourvoir  devant  les  censeurs  ne  pourra 
«  aucun  cas  être  abrégé  ni  prorogé  pour  aucune  <!ause  parti- 
cilière ,  ni  pour  aucun  individu. 

11.  Dans  le  premier  mois  de  la  session  du  corf!)s  légiislatif, 
diaque  division  de  censeurs,  après  avoir  remis  le  résultat  de  ses 
imauXy  sera  tenue  de  lui  envoyer  l'état  des  ju][;emens  rendus,  à 
tôcé  de  chacun  desquels  seront  la  notice  abrégée  de  l'af&ire  et  le 
Me  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  décision. 

12.  Dans  le  cours  du  mois  suivant ,  le  corps  législatif  se  fera 
rendre  compte  du  travail  des  censeurs,  des  abus  qui  pourront 
s'être  introduits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  des  moyens 
de  perfectionner  la  législation  et  l'administration  de  la  juslice. 

45.  La  justice  sera  rendue  au  nom  de  la  nation.  Les  expéditions 
«écutoires  des  jugemens  des  tribunaux  criminels,  des  jurys  ci- 
^  et  des  juges  de  paix  seront  conçus  ainsi  qu*ilsuit: 

La  république  française,  à  tous  lescitoyem Le  juré  eivil 

m 

^  te  tribunal  d a  rendu  le  jugement  mivant. 

Copie  du  jugement  et  le  nom  de3juf;es. 

La  république  française  mande  et  ordonnai  etc.  etc. 
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m.  La  même  formule  aura  lieu  pour  les  d  \  det.oaMMnji 
qui  porleront  le  nom  d'ociei  ife  cemure  juM     *i. 

SEGTioK  V.  —  t)a  iarf  natkMialé 

Art,  1 .  Il  sera  formé  un  jury  national  toutes  les  fois  qu'il  iTagjp 
de  prononcer  sur  les  crimes  de  haute  trahison.  Ces  crimes  aan^ 
expressément  déterminés  par  le  code  pénal. 

2.  Le  tableau  du  jury  national  sera  composé  de  trois  jurés  |iv 
chaque  département»  et  d'un  nombre  égal  de  suppléans. 

3.  Ils  seront  élus»  ainsi  que  les  suppléans  »  par  les  assembH» 
primaires  de  chaque  département ,  suivant  les  formes  presdte, 
pour  les  élections. 

4.  Le  jury  national  se  divisera  en  jurés  d'accusation  et  es  jar|| 
de  jugement.  » 

5.  Il  ne  sera  formé  qu'un  seul  jury  national  lorsqu'il  Va|p|t: 
de  prononcer  sur  la  simple  destitution  dW  membre  du 
exécutif  de  la  République. 

6.  Les  juges  du  tribunal  criminel  du  département  dans  IV 
due  duquel  le  délit  aura  été  commis  rempliront  auprès  du  ji 
national  les  fonctions  qu'ils  exercent  pour  le  jury  ordinaire. 

7.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  de  haute  trahison  commis 
du  territoire  de  la  République ,  ou  de  la  forfaiture  enoonnie 
un  fonctionnaire  public  hors  du  même  territoire ,  le  corps 
latif  choisira  par  la  voie  du  sort»  entre  les  sept  tribunaux 
les  plus  voisins  du  lieu  du  délit ,  celui  qui  devra  en  connaître. 

8.  La  même  règle  sera  observée  lorsque  des  motifs  impérieasj 
d'intérêt  public  ne  permettront  pas  que  le  jury  national  se 
semble  dans  le  département  où  le  délit  aura  été  commis. 

SECTION  VI.  —  Des  moyens  de  garantir  la  Uberté  dvile. 

Art.  i.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges 
la  loi  constitutionnelle  leur  assigne. 

2.  Toute  personne  saisie  en  vertu  de  la  loi  doit  être  cpndni^: 
devant  l'officier  de  police»  et  nul  ne  peut  être  mis  en  état  d'arresta- 
tion ou  détenu  »  l**  qu'en  vertu  d'un  mandat  des  officiers  de  pO" 
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liœ  ;  ¥  d'ane  ordonnance  de  prise  de  corps  d'an  tribanal  ;  Z"*  d'un 
décret  d'arrestation  du  corps  législatif;  4''  ou  d'un  jugement  de 
condamnation  à  prison ,  ou  détention  correctionnelle. 

3.  Tonte  personne  conduite  devant  l'officier  de  police  sera 
iDterrogée  sur-le-champ ,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures»  sous  peine  de  destitution  et  de  prise  à  partie. 

4.  S'il  résulte  de  l'examen  de  l'officier  de  police  qu'il  n'y  a 
aBCon  sujet  d'inchlpation  ,  la  personne  détenue  sera  remise  aus- 
lilât  en  liberté  ;  et  s'il  y  a  lieu  de  l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt , 
de  y  sera  conduite  dans  le  plus  bref  délai  »  qui  »  en  aucun  cas , 
M  pourra  excéder  trois  jours. 

5.  Le  directeur  du  jury,  d'accusation  sera  tenu  de  le  convoquer 
dansle  délai  d'un  mois  au  plus  tard  »  sous  peine  de  destitution. 

6.  Les  personnes  arrêtées  ne  peuvent  être  retenues ,  si  elles 
Ament  caution  suffisante ,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'a  pas 
proDoncé  une  peine  cfflictîve  ou  corporelle. 

7.  Le  corps  législatif  fixera  les  règles  d'après  lesquelles  les 
OBtkmnemens  et  les  peines  pécuniaires  seront  graduées  d'une 
■saière  proportionnelle  qui  ne  viole  pas  les  principes  de  l'éga- 
llé  y  et  qui  ne  dénature  pas  la  peine. 

8.  Les  personnes  détenues  par  l'autorité  de  la  loi  ne  peuvent 
èm  condaites  que  dans  les  lieux  légalement  et  publiquement  dé- 
ifnés  pour  servir  de  maison  d'arrêt ,  de  maison  de  justice  ou  de 
prJMMi. 

9.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucun 
hmme  qu'en  vertu  d'un  mandat ,  ordonnance  de  prise  de  corps , 
décret  d'accusation  ou  jugement»  et  sans  que  la  transcription  en 
ait  été  faite  sur  son  registre. 

'  10.  Tout  gardien  ou  geôlier  représentera  la  personne  du  dc- 
loia  à  l'ofificier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  détention 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  lui. 

11.  Lorsque  la  personne  détenue  ne  sera  pas  gardée  au  secret, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  inscrite  sur  le  registre  »  sa 
Rprésentation  ne  pourra  être  refusée  à  ses  parens  et  an 


a  m  tew  tf  eiçbjtf.  pwr  U  défiowe  de  r^at,  le 
■Bjm  ^u  «w  reaù  S  M  dâpMiliM .  i  U  (torge  d>D  prtïCM 
fc  MqnM^iltfirnBi  dftii.  Il  poarra  nH*mc  iinli<iucr,  «d  œm. 
Is  aRtfMaUlioDi  de  forc« pi  la  nouvcilt-s  mesures  que  Itsài- 
flOMUnon  piwmiail  C!ii{,'vr. 

7.  ToM  loi  »^t  de  la  toTVj:  pidilique  sont  aiiitirUfe,  en  (S 
d'all«[nr,  i  rppouMer  unf  ï{îrf«ion  hostile,  i  ta  cliarco  d"» 
jpt^fmt  tau  ddai  la  QooMil  wkaiii. 

8.  àuaw  ■JBOciitioa  u  pourra  dtre  entamèi;,  aucnm  mfo.- 
MM  d'Iiuuiliiét  n«  fiouira  (Mt  acconii'o ,  «oun  tm  \mu  d'na# 
cn^  du  air\A  )cK»Utif ,  i]ui  ite  pouriâ  sUiiut;r  sur  es  o)^ 
4K')^  èioir  enimda  le  coueil  eiécutjf. 

9L  la  çes/miau  (t  lisilÀ  de  paix,  d'aliiauci:  et  de  tma- 
^■«f.  VOM  sqtaéii  u  luiii  de  la  r^ublique  irauçaûe,  pr 
tel^i  it  OBTil  a^cmif ,  H  cbn$«9  de  SCS  (aUrucliDM  ;  ont 
liv*uo«a«  *«^«HMdM,«KpoDm avoir  liea  i|u^ 
IliaifaHB  il  carp  kpidaiàt 


*'•''•"'"   ^^^j^,»ik« -»'•■■  scie JisFninii 
Cisatr9i0^^  ^^^       'nt»joc  (Je  l'emiepti. 
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de  h  République  contre  les  ennemis  extérieurs  »  que  pouir  le  ser« 
riœ  de  l'intânear  de  la  Rëpidl)lique. 

i.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  agir  comme  corps  arme  t 
pour  le  service  de  Fintérieur,  que  sur  la  réquisition  et  l'autorisa* 
lioB  des  officiers  civils. 

I 

5.  La  force  publique  ne  peut  être  requise  par  les  officiers  civils 
qoediDS  l'étendue  de  leur  territoire.  Elle  ne  peut  agir  du  territoire 
d'une  coounune  dans  une  autre  sans  Tautorisation  deTadminis- 
Intioii  du  département,  et  d'un  département  dans  un  autre 
aps  les  ordres  du  conseil  exécutif. 

6.  Et  néanmoins,  comme  Texécution  des  jugemens  et  la  pour- 
nie  des  accusés  ou  des  condamnés  n'a  point  de  territoire  cir- 
eoncrit  dans  une  république  luie  et  indivisible,  le  corps  légis- 
btif  déterminera  par  une  loi  les  moyens  les  plus  prompts 
d*as8irer  l'exécution  des  jugemens  et  la  poursuite  des  accusés 
àas  toute  l'étendue  de  la  République. 

7.  Toutes  les  fois  que  des  troubles  dans  rintérieur  détermine- 
ront le  conseil  à  faire  passer  une  partie  de  la  force  publique  d'un 
département  dans  un  autre,  il  sera  tenu  d*en  instruire  sur-le- 
ésmp  le  corps  lé^latif  . 

8.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique  employées  contre 

iei  conemis  du  dehors  agiront  sous  les  ordres  du  conseil  exé- 
citif. 

9.  La  force  publique  est  essentidlement  obéissante  ;  nul  corps 
né  ne  peut  dâibérer. 

10.  Les  commandans  en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne 
seront  nommés  que  par  commission  ;  et  en  cas  de  guerre,  î!s 
h  recevront  du  oonseU  exécutif.  EBe  sera  révocable  à  volooié  : 
a  durée  sera  toujours  bornée  à  une  campagne,  et  elle  dara 
tee  renouvelée  ions  les  ans. 

11.  La  loi  de  discipline  militaire  aura  besom  d'être  r^nouvei^ 
diaqne  année. 

12.  Les  commandans  delà  garde  nationale  t^ofit  u*.a*'j'*^ 
tons  les  ans  par  les  drovens  de  chaque  co&UiU&e ,  et  ou!  Lt 
pourra  commander  h  garde  Bationak  de  pLusietir»  œn 


4ttl  CONVÉNTlOll  MATIOITALB. 

TiTM  XII.  —  Des  conlributiùm  publiquet. 

Art.  i.  Les  contributions  publiques  ne  doivent  jamais  eioéder  ^-J 
les  besoins  de  l'état.  '  '  \ 

2.  Le  peuple  seul  a  le  droit ,  soit  par  lui-même  »  soit  par  SM  3 
représentans ,  de  les  consentir,  d'en  suivre  l'emploi  et  d'en  dé-  J 
terminer  la  quotité  »  l'assiette  »  le  recouvrement  et  la  durée.        1 

5.  Les  contributions  publiques  seront  délibérées  et  fixées   ] 
chaque  année  par  le  corps  législatif,  et  ne  pourront  sobsislflr/ 
au-delà  de  ce  terme  si  elles  n'ont  pas  été  expressément 
vclées. 

4.  Les  contributions  doivent  être  également  réparties  BÊtaê 
tous  les  citoyens  »  en  raison  de  leurs  facultés. 

5.  Néanmoins,  la  portion  du  produit  de  l'industrie  ^  dn  tnh 
vail  qui  sera  reconnue  nécessaire  à  chaque  citoyen  pour  sa  sulh^'^ 
sistance  ne  peut  être  assujettie  à  aucune  contribution. 

6.  II  ne  pourra  être  établi  aucune  contribution  qui ,  pir 
nature  ou  par  son  mode ,  nuirait  à  la  libre  disposition  des  pn^ 
priétés,  aux  progrès  de  l'industrie  et  du  commerce,  à  la  drei-^ 
lation  des  capitaux ,  ou  entrahierait  la  violation  des  droits  n*  i 
connus  et  déclarés  par  la  Constitution. 

7.  Les  administrateurs  des  départemens  ou  des  communes  M   • 
pourront  ni  établir  aucune  contribution  publique ,  ni  fiiire  aucme  i 
répartition  au-delà  des  sommes  fixées  par  le  corps  l^islatif  »  Et-. 
délibérer  ou  permettre ,  sans  y  être  autorisés  par  lui ,  aucan  car 
prunt  local  à  la  charge  des  citoyens  des  départemens  oa  de  k 

commune. 

8.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  d^parteme&s  nit 
nistériels,  signés»  certifiés  par  les  ministres,  seront  rendos  pu- 
blics chaque  année  au  commencement  de  chaque  l^islature*^ 

9.  Il  en  sera  de  même  des  états  de  recette  des  diverses  contri- 
butions et  de  tous  les  revenus  publics. 

iO.  Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  distingués 

suivant  leur  nature,  et  exprimeront  les  sommes  touchées  et  dé- 
fi       %  I  année  par  année ,  dans  chaque  département* 
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IL  Seront  également  rendus  publics  les  comptes  des  dépenses 

imicoliëres  aux  départemeiis  et  relatives  aux  tribunaux»  aux 

nhdoîstrateurs ,  et  généralement  à  tous  les  établissemens  pu- 

Ucs* 

htke  xiu  et  dernier.  —  Deè  rapports  de  la  république  française 
née  les  nations  étrangères,  et  de  ses  relations  extérieures. 

Ait.  1.  La  république  française  ne  prendra  les  armes  que 
|Mr  le  maintien  de  sa  liberté ,  la  conservation  de  son  territoire 
et  11  défense  de  ses  alliés. 

2.  Elle  renonce  solennellement  à  réunir  à  son  territoire  des 
coBlrées  étrangères  »  sinon  d'après  le  vœu  librement  émis  de 
haijorité  des  babitans ,  et  dan^  le  cas  seulement  où  les  contrées 
q«  solliciteront  celte  réunion  ne  seront  pas  incorporées  et  unies 
à  WÊt  autre  nation ,  en  vertu  d'un  pacte  social  exprimé  dans  une 
castitiition  antérieure  et  librement  consentie. 

3.  Dans  les  pays  occupés  par  les  armes  de  la  république  fran- 
chie» les  généraux  seront  tenus  de  maintenir,  par  tous  les  moyens 
fB seront  à  leur  disposition,  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés» et  d'assurer  aux  citoyens  de  ces  pays  la  jouissance  en- 
tière de  leurs  droits  naturels»  civils  et  politiques.  Ils  ne  pourront» 
um  aucun  prétexte  et  en  aucun  cas»  prot^r  de  l'autorité  dont 
ibsont  revêtus  le  maintien  des  usages  contraires  à  la  liberté»  à 
r^plité  naturelle  et  à  la  souveraineté  des  peuples. 

4.  Dans  ses  relations  avec  les  nations  étrangères»  la  république 
française  respectera  les  institutions  garanties  par  le  consaitement 
eiprës  on  tadte  de  la  généralité  du  peuple. 

5.  La  déclaration  de  guerre  sera  faite  par  le  corps  législatif»  et 
ne  sera  pas  assujettie  aux  formes  prescrites  par  les  autres  délibé- 
rations ;  mais  elle  ne  pourra  être  décrétée  qu'à  une  séance  indi- 
qoée  au  moins  trois  jours  à  l'avance  par  un  scrutin  signé  »  et 
iprès  avoir  entendu  le  conseil  exécutif  de  la  République. 

6.  En  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées»  de  menaces 
ou  de  préparatife  de  guerre  contre  la  république  française  »  le 
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Q^  De  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d'accosatioii  admis 
par  les  premiers  jurés  ; 

T"  De  surveiller  tous  les  officiers  de  police  du  âë[)arteliièlit| 
qu'il  sera  tenu  d'avertir  en  cas  de  négligence ,  et  de  djéboncèr, 
dans  le  cas  de  fautes  plus  graves ,  au  tribunal  criminel.  ^] 

SECTION  IV.  —  Des  oemeon  jodidairet. 

Art.  1.  II  y  aura  des  censeurs  judiciaires  qui  iront,  à  des  tfifi  ■ 
ques  fixes ,  prononcer  dans  chaque  département  de  l'airondis- 
sement  qui  sera  désigné  à  cet  effet,  1<»  sur  les  demandes  eh  x» 


sation  contre  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  crimioetoaC*  i 
les  jurys  civils  ;  S®  sur  les  demandes  en  renvoi  d'uii  tribonal  1  itii    ] 
autre  pour  cause  de  suspicion  légitime;  S^"  sur  les  règlement  de 
juges,  et  sur  les  prises  à  partie  contre  les  juges.  ' 

Ils  casseront  les  jugemens  dans  lesquels  les  formes  aiih)lA  été.  ' 
violées,  ou  qui  contiendront  une  contravention  expresse  à  M  M!  * 

â.  Les  censeurs  seront  nommés  pour  deux  années.  Us  sei^   ! 
élus  par  les  assemblées  primaires  de  chaque  département  ;  ditt 
la  forme  établie  pour  les  nominations  individuelles.  Us  seAot  . 
communs  à  toute  la  République. 

3.  Chaque  division  de  censeurs  ne  pourra  être  compôsëe  db 
moins  de  quatre  membres  et  de  plus  de  sept  ;  et  ils  ne  pooMmt 
jamais  exercer  leurs  fonctions  dans  le  départem^t  qui  let  wsèk 
nommés. 

4.  Ils  ne  connaîtront  point  du  fond  des  affaires  ;  maid ,  â)[)ràs 
avoir  cassé  le  jugement,  ils  renverront  le  procès,  soit  atl  tribbtial 
criminel ,  soit  au  jury  civil  qui  doit  en  connaître. 

5.  Lorsqu*après  deux  cassations  le  jugement  du  troisième  llf- 
bunal  criminel  ou  jury  civil  sera  attaqué  par  les  mémeâ  nioyens 
que  les  deux  premiers,  la  question  ne  pourra  plus  être  agitée  U9* 
vant  les  censeurs  sans  avoir  été  soumise  au  corps  l^^tif  ;  itj^ 
portera.un  décret  déclaratoire  dé  la  loi  auquel  le»  censeuré  sétt>nt 
tenus  de  se  conformer. 

6.  Les  commissaires  nationaux  et  les  accusateurs  pidAfcl 
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pèirmi,  fBàm  pi^HdicedÉdpAég  pmtÊh  îiiiiuKiLi., -dmiD- 

ceranioensenrs  les  actes  par  lofids  les  jqges  aHMOl  cscedp 
les  bornes  de  leur  pooToir. 

7.  Les  censeurs  annnleroBt  ccS  nâa  iï!  y  a  liée  :  ei  àans  If 
osde  forfaiture  9  te  fiât  nra  dé»3KiE  ai  corjn  lépsUf  parle{> 
eoueurs  qtd  auront  pronoiaoé. 

8.  Le  corps  législatif  mettia  le  frïmoS  ta  jn^smeat  sH  y  a 
Ses ,  et  renverra  les  préiesas  devasi  le  fribanri  qv*  doit  cou- 
nltre  de  cette  outière. 

9.  Dans  le  cas  où  les  pailies  ae  seâenmot  pas  poerriies  ecmire 
b  jogemens  dans  lesqaeb  les  fercjes  m  les  loh  auTxcst  àë 
violées»  les  jugemens  auront  a  i'^g^d  (ks  parties  f^rre  de  c^ose 
jqgëe;  mais  ils  seront  annulés  pour  Finlférêt  pii!j!jc  car  !a  dé&oc- 
dation  des  comaiissaL>'es  oaiic^anx  et  des  aocusateiBS  patScs. 
Les  JBges  qui  les  auront  rendes  poorront  être  pi^rschis  pour 
cme  de  forfaiture. 

lU.  Le  délai  pour  se  pourvoir  derant  les  censeurs  ne  pourra 
CB  aocon  cas  être  abr^  ni  pron^  pour  aucune  tTacse  parti- 
calière ,  ni  pour  aucun  individu. 

H.  Dans  leprcmer  mois  de  hsèssiou  du  corps  tq*islaiif« 
dnqae  division  de  censeurs,  aj^rës  avoir  remis  le  rësnhat  de  ses 
travaux,  sera  tenue  de  lui  envoyer  l'étal  des  ju[;emeDS  rendus,  à 
e6cé  de  chacun  desquels  seront  la  notice  abrégée  de  fi^ffoire  et  le 
tOLtede  la  loi  qui  aura  déterminé  la  décision. 

12.  Dans  le  cours  du  mois  suivant .  le  corps  législatif  se  fera 
rendre  compte  du  travail  des  censeurs,  des  abus  qui  pourront 
s'être  introduits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  des  moyens 
de  perfectionner  la  législation  et  Tadminisiration  de  la  jostire. 

45.  La  justice  sera  rendue  au  nom  de  la  nation.  Les  expéditions 
exécutoires  des  jugemens  des  tribunaux  criminels,  des  jurys  ci- 
vils et  dps  juges  de  paix  seront  conçus  ainsi  qu'ilsuit: 

La  république  française,  à  tous  les  citoyens Le  juré  rirti 

telrîOunal  d a  rendu  lejugetnent  suivant. 

Copie  du  jugement  et  le  nom  de^  jujes. 

La  république  française  mande  et  ^**^^     f  etc.  etc« 
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deux  cent  qaatre-viogt-neiif  mille  cent  quatorze  hommes.  G»> 
lui  des  rëgimens  de  Ugne  étant  de  cent  douze  mille  huit  cent 
soixante-dix-huit  hommes  »  la  force  effective  des  n^mens  de 
lijyneet  bataillons  de  volontaires  nationaux ,  au  1"  décembre,» 
trouvait  donc  être  de  quatre  cent  un  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-douze  hommes. 

Mais  depuis  cette  époque ,  la  guerre ,  la  rigufiur  de  la  saison, 
le  denûment  absolu ,  le  désir  des  volontaires  de  revoir  ieon 
foyers,  ont  occasionné  de  grands  chaugemens  dont  la  nuance 
n'est  pas  encore  connue  et  ne  peut  l'être  que  par  de  nouveaux 
états  de  revue.  Votre  comité  s'arrête  ici  pour  vous  présenter  des 
réflexions  générales. 

Dans  l'état  des  choses,  il  me  semble  que  l'effectif  de  l'infanteriB 
soit  de  ligne,  soit  volontaire,  non  compris  les  troupes  légères, 
était,  au  mois  de  décembre,  à  peu  près  au  taux  de  proportioi 
que  vous  avez  fixé  pour  l'infanterie,  en  déclarant  que  la  Répu- 
blique entretiendrait  à  sa  solde ,  cette  année,  cinq  cent  deux  mille 
huit  cents  hommes  de  toute  arme  ;  et  cependant  vos  troupes  d8 
ligne  avaient  un  déficit  de  trente-quatre  mille  cent  vingt  deux, 
hommes,  qui  vraisemblablement  est  de  plus  de  quarante  mille  ai 
ce  moment.  Vos  bataillons  de  volontaires ,  loin  d'être  au  complot 
de  huit  cents  hoounes  fixé  par  la  loi,  n'étaient,  en  novembre  der- 
nier, qu'à  cinq  cent  cinquante-neuf  hommes  l'un  dans  l'antre;  et 
ceux  qui  ont  quitté  leurs  drapeaux  depuis  cette  époque  en  oat 
singulièremait  diminué  le  nombre.  D  y  a  tel  bataillon  auquel  il 
ne  reste  pas  cent  hommes.  Si  Ton  ajoute  à  ce  déficit  celui  de  la 
cavalerie,  des  troupes  légères  et  de  l'artillerie ,  il  en  résulte  que 
vous  avez  à  feire  une  levée  de  trois  cent  mille  hommes,  dont  cent 
mille  hommes  de  troupes  de  ligne  et  deux  cent  mille  de  volontai* 
res ,  quoique  vous  ayez  en  officiers  et  états-majors  différens  des 
cadres  pour  huit  cent  mille  hommes.  Il  est  donc  indispensable, 
tant  pour  l'intérêt  de  nos  fiuanoes  que  pour  simplifier  l'admini- 
stration de  la  guerre ,  les  opérations  militaires ,  et  s'assurer  le 
complet  de  l'armée ,  de  profiter  de  ce  grand  vide  pour  détruire 
les  abus,  de  donner  une  ordonnance  facile,  mieux  réglée,  plus 
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ûaposâDte  à  cette  masse ,  et  de  l'approprier  enfin  au  régime  na- 
tional qai  doit  faire  la  base  de  la  félicite  publique. 

Il  est  temps ,  pour  achever  d'extirper  jusque  dans  la  radne  les 
vestiges  de  Tancien  régime ,  que  parmi  les  défenseurs  de  la  pa*- 
trie  il  n'existe  plus  d'autre  distinction  que  celles  que  le  bien  du 
service  commande  ;  il  est  temps  de  ramener  tout  au  grand  prin- 
cipe d'^ialitë  qui  veut  qu'aucun  administrateur  ne  le  soit  que  par 
le  choix  libre  des  administrés. 

Votre  comité  pense  que ,  sans  oublier  les  récompenses  qu'au- 
ront méritées  ceux  qui ,  sur  la  foi  souvent  illusoire  de  l'ancien 
{onvemement ,  mais  sacrée  pour  vous,  se  sont  dévoués  à  l'état 
militaire,  le  premier  acte  de  reconnaissance  digne  des  représen- 
tai» du  peuple ,  digne  de  nos  braves  troupes  de  ligne ,  est  de  les 
coMidérer  toutes»  dès  aujourd'hui,  comme  volontaires  natio- 
lanx ,  de  les  réunir  avec  leurs  frères  d'armes ,  et  de  n'en  foire 
^'nn  seul  et  même  faisceau  contre  les  ennemis  de  la  patrie.  Ne 
croyez  pas ,  citoyens ,  que  votre  comité  militaire  se  soit  bissé  en- 
thousiasmer par  une  mesure  qui^  quoique  conforme  aux  prin- 
cipes, pourrait  être  dangereuse  dans  les  circonstances  d'une 
flnerre  terrible  à  soutenir;  il  croit ,  au  contraire ,  avoir  saisi  l'in- 
stant qui  réunit  le  mieux  toutes  les  convenances. 

1*  Vous  avez  trop  senti  l'inconvénient  de  tant  de  corps  diffé- 
rais, isolés,  inconnus  même  pendant  long^temps,  dont  plu- 
«enrs  chefs  avaient  plus  de  zèle  que  de  connaissances  militaires , 
dont  l'administration  était  tellement  compliquée ,  que  ni  le  minis- 
ire, ni  les  généraux  eux-mêmes  n'ont  pu ,  pendant  une  partie  de 
b  campagne ,  en  suivre  les  détails. 

2*  Il  est  donc  indispensable  que  tout  corps  en  activité  soit  com- 
plet, sinon  la  République  solderait  une  foule  d'4lats-majors  inu- 
tiles ,  très-dispendieux  ;  l'administration  ne  cesserait  pas  d'être 
compliquée ,  exposée  à  de  ruineuses  dilapidations ,  et  nos  géné- 
raux né  sauraient  jamais  sur  quoi  compter,  soit  pour  le  nombre 
effeaif  des  hommes  qui  seraient  à  leurs  ordres ,  soit  pour  sub- 
venir à  leurs  besoins.  Or,  puisque  nous  avons  plus  de  six  cents 
bataillons  presque  tous  à  moitié,  et  même  moi 
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sable»  quelque  mesure  que  Ton  prenne ,  d'en  réformer  nBefnrth 
pour  obtenir  les  moyens  de  compléter  les  autres. 

3^  Les  bataillons  de  ligne  étant  les  plus  complets ,  les  phi 
exercés  au  métier  des  armes ,  ceux  qui ,  à  raison  de  leur  engage 

■■ ,     I 

ment ,  ont  contracté  plus  positivement  Tobligation  du  serritt,    ' 
doivent  naturellement  être  conservés  dans  leur  entier  ;  mak  a 
vous  laissez  encore  subsister  la  différence  qui  existe  entre  eei' 
corps  et  ceux  de  volontaires  »  le  comité  pense  que  le  recmleBeH   \ 

w 

des  quarante  mille  hommes  nécessaires  à  compléter  les  M' 
quatre-vingt-dix-huit  bataillons  de  ligne  sera  très-difficile ,  peot- 
être  même  impossible  ;  car  vous  ne  pouvez ,  sans  violer  iesfMPB* 
cipes ,  incorporer  dans  la  ligne  des  volontaires  qui ,  sur  la  foi  de  .  ^ 
vos  décrets  »  ont  adopté  un  régime  différent  ;  et  ce  n'est  pas  ik  . 
moment  où  vous  avez  votre  cavalerie  à  augmenter,  des  troupes  ^ 
légères  nombreuses  à  former,  cinq  cents  bataillons  de  vokNUli- 
res  à  compléter,  que  vous  devez  espérer  de  trouver  encore  ^w. 
rante  mille  hommes  de  bonne  volonté  pour  compléter  vos  taïf  ' 
taillons  de  ligne ,  si  vous  n'en  faites  pas  disparaître  ks  fomrtl 
qui  peuvent  contrarier  le  vœu  et  les  droits  des  citoyens. 

4''  La  réunion  d'un  bataillon  de  ligne  avec  deux  bataiiloDl^P  ^ 
volontaires  que  vous  propose  le  comité ,  pour  en  taire  un  sealj( 
même  corps,  ne  désorganise  rien  que  des  états-majors;  iniihb  -; 
fond  de  chaque  bataillon ,  en  officiers  et  soldats ,  reste  le  méiae; 
mais  cette  opération  ne  tend  qu'à  resserrer  les  liens  de  h  fralv- 
nité ,  donne  des  exemples  d'instruction  et  de  discipUneaox  nl^ 
de  civisme  pur  et  de  dévouement  à  la  patrie  aux  autres  ;  ellefome 
des  demi-brigades  de  trois  bataillons  avec  une  compagnie  *d'ir« 
tillerie  et  six  pièces  de  canon  ,  mode  extrêmement  simple  |ièDr 
les  généraux ,  qui  ne  calculent  jamais ,  dans  leurs  opératiott^y 
que  par  bataillons ,  demi-brigades ,  les  brigades  et  divisiorilk 
Enfin ,  cette  opération  donne  toute  facilité  au  complètement  des 
troupes  ;  car  il  devient  indiffèrent  désormais  aux  volontaire! 
d'appartenir  à  tel  eu  tel  bataillon ,  puisqu'ils  auront  tous  méÉe 
dénomination ,  même  régime.  Les  généraux,  consultés  sur  tons 
ces  objets,  ont  répondu  presque  unanimement  qu'ils  n'y  vôyaMt 
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que  des  avantages ,  et  d^autant  moins  d'inconvéniens ,  que  jpour 
des  postes  avancés,  il  était  indispensable  de]méler  des  troupes  de 
%ne  avec  les  volontaires ,  pour  assurer  l'exactitude  du  service  » 
et  que  la  campagne  dernière,  ils  avaient  constamment  mis  de 
iMÎgade  ensemble  les  bataillons  de  ligne  et  les  bataillons  de  vo- 
lontaires. 

On  a  dit  :  Égalisez  les  forces;  pour  égaliser  les  droits;  amal- 
gamez un  bataillon  seulement  de  volontaires  avec  un  bataillon  de 
ligne.  Je  réponds  qu'en  suivant  ce  système,  au  lieu  de  détruire, 
ainsi  que  se  Test  proposé  votre  comité ,  tous  les  vestiges  de  Tan- 
àsû  régime ,  on  les  fortifierait ,  on  en  doublerait  l'action  et  les 
dangers.  Un  bataillon  de  ligne  est  tellement  dans  la  main  de  ses 
oEfiders,  qui  ont  sur  lui  Tinfluence  d'un  long  exercice  d'autorité , 
de  grade  en  grade ,  qu'il  est  bien  plus  susceptible  du  inouvement 
qa'iis  commanderaient  ;  nul  doute  que  le  bataillon  de  volontaires 
qui  y  serait  amalgamé,  ayant  moins  d'ensemble,  moins  d'esprit 
de  corps ,  étant  mélangé  d'hommes  qui  n'ont  pas  toujours  le  pa- 
triotisme pur  pour  guide ,  ne  fut  complètement  subjugué  par  l'es- 
prit de  la  troupe  de  ligne.  Ce  serait  donc  des  vo/ontairex  que  vou& 
fieriez  soldats  de  ligne ,  et  non  des  soldats  de  ligne  que  vous  feriez 
tolontaires  ;  et  dès  lors  plus  de  recrutement ,  ni  pour  les  volon- 
taires ,  ni  pour  la  ligne. 

Karbonne  a  proposé  à  l'assemblée  législative  de  mettre  en  ré- 

pmens  les  bataillons  de  volontaires ,  el  de  leur  donner,  sous 

œite  formation  ,  les  mômes  droits  qu'aux  régimens  de  ligne ,  en 

issimiknt  les  troupes  de  ligne  au  régime  qui  serait  établi  pour 

les  volontaires.  Je  réponds  à  celte  proposition  que  les  régimens 

'e  ligne  étant  tous  divisés  en  bataillons  de  garnison  et  bataillons 

it  campagne ,  souvent  à  plus  de  cent  lieues  de  distance  l'un  de 

Fantre,  il  est  impossible  de  les  réunir  en  ce  moment  sans  un 

[    ïlaDger  réel  pour  la  patrie  ;  que  le  but  de  cette  opération  ne  pou- 

^•iU  être  que  de  maintenir  toujours  dans  ce  qu'on  appelait  ligne, 

^t  qui  conservait  ainsi  sa  dénomination  et  ses  formes,  cet  esprit 

Ide  corps  distinct  de  celui  des  volontaires. 
^ais ,  dit-on ,  celte  réunion  détruha  la  di  qa^te  di^ 
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dpUne  parle-t-on  ?  Esuce  de  cette  obéissance  aYengle  qse  Ià 
Fayette  commandait  à  ses  sbires ?...  Non,  la  discipline  fondée 
sur  la  justice ,  commandée  par  Testime  et  la  confiance,  snb(»^ 
donnée  à  des  lois  qui  atteigpient  le  coupable ,  de  quelque  grade 
qu'il  soit  f  ne  sera  pas  détruite ,  car  elle  est  dans  le  cobv  de  i 
presque  tous  les  hommes ,  elle  est  la  sauvegarde  des  bons  oonlre  , 
les  mécbans  ;  son  observance  intéresse  la  vie  et  rhonneor  di 
corps  entier  y  et  jamais  un  acte  de  justice,  quelque  rigowen 
qu'il  iFftt ,  n'a  occasionné  de  révolte  ;  mais  cette  discipUne ,  âdii-  ^ 
cordante  aujourd'hui  avec  les  principes  dont  l'exerdoe  n'est  soi- 
vent  que  le  résultat  des  caprices  d'un  chef  »  a  besoin  d'être,  mo- 
difiée, et  si  nous  sentons  tous  l'insuffisance  des  bonnes  khiee 
sujet,  il  est  utile ,  il  est  nécessaire,  que  l'esprit  des  volonUim 
prédominant  dans  la  hgne  en  corrige  Tâpreté.  D'un  autre  àUf 
nos  volontaires  eux-mêmes ,  dont  les  torts  ne  sont  dos  sonmi; 
qu'à  leur  inexpérience,  ont  besoin  du  contact  des  prinfifeiVlj 
tactique,  d'ordre,  de  police  et  d'administration  qui  soot 
dans  la  Ugne;  ce  mélange  n'est  donc  qu  utile ,  et  n'a  rien  de 
gereux. 

On  craint  le  trop  grand  ascendant  de  volontaires  dam  le 
nation  aux  emplois  :  eh  !  tant  mieux,  car  il  est  temps tf^ 
jusqu'au  soupçon  d'aristocratie.  Mais  doute-t-on  que  ( 
taires  ferontalliance  avec  les  soldats  de  ligne?  que,  parle  plos] 
sant  des  intérêts,  ils  ne  donnent  la  préférence  à  ceux  qui  ^ 
braves  et  plus  instruits,  seront  les  dépositaires  de  leur  vie  flti 
leur  honneur  devant  l'ennemi  ?  Parcourez  nos  bataillons,  et^ 
verrez  que  tous  ceux  qui  avaient  une  teinture  de  l'art 
ont  été  choisis  pour  officiers  ;  vous  verrez  des  commandam 
bataillon  qui  n'étaient  que  de  simples  soldats.  Ce  ne  soit 
des  honneurs  que  nos  volontaires  recherchent,  c'est  de  thmmm^ 
et  lorsqu'ils  choisiront  avec  connaissance  de  cause ,  sojei 
qu'ils  préféreront  les  meilleurs  guides.  D'ailleurs ,  les  iatMs< 
la  troupe  de  ligne  sont  tellement  ménagés  dans  le  plan  qoi 
est  proposé ,  que  tous  les  avantages  sont  rigoureusement  a  ^\ 
faveur. 
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D'abord ,  le  tiers  des  emplois  vacans  de  toat  grade ,  sur  la  to- 
tafilë  des  tr<HS  bataillons ,  est  donné  à  Tancienneté  ;  et  Ton  sent 
de  quel  avantage  est  ce  système,  pour  d'anciennes  troupes  con- 
tre  des  corps  de  nouvelles  levées.  Quant  aux  places  destinées  au 
dioix,  ce  choix  se  fera  par  bataillon  ;  chacun  agira  isolément  et 
pour  son  compte  ;  enfin  y  la  faculté  donnée  aux  électeurs  d*an 
bUaiUon  de  choisir  dansj  les  autres  est  encore  à  l'avantage  de 
kfigne,  puisqu'il  est  vraisemblable  que  les  volontaires  cher- 
Aai»t  parmi  leurs  frères  d'armes  les  plus  sages ,  les  plus  in- 
itmilSy  pour  les  commander.  Ainsi ,  dans  ce  nouvel  ordre  de 
dioses,  la  troupe  de  ligne  n'a  rien  à  perdre  et  a  tout  à  gagner. 

Ftftes  donc  attention  qu'un  bataillon  de  ligne  n'avait  droit 
fl'aiix  emplois  vacans  dans  son  bataillon ,  et  que  ce  droit  était  rë- 
laitptr  la  loi  au  quart  des  sous-lieutenans,  et  aux  deux  tiers  des 
caplms  supérieurs  :  par  la  nouvelle  orgam'sation ,  ayant  droit 
far  f  ancienneté  au  tiers  de  tous  les  emplois  vacans  dans  trois 
iMtaiilons ,  c'est  comme  si  on  lui  restituait  la  totalité  des  emplois 
deion  bataillon.  Ensuite'ce  bataillon  nommera,  sans  concurrence 
des  deux  autres ,  les  deux  tiers  des  emplois  qui  vaqueront  dans 
«A  aein  ;  et ,  en  troisième  lieu ,  les  individus  de  ce  batailfon 
joairont ,  dans  les  deux  antres  bataillons ,  de  l'avantage  d'y  être 
wpfdéi  par  le  choix ,  à  raison  des  talens  et  de  la  confiance  qu'ils 
mqpireront.  Est-ce  là  priver  de  braves  gens  de  leurs  droits?  est- 
ce  porter  dans  leur  sein  une  influence  dangereuse  et  nuisible  à 
leurs  intérêts?  est-ce  là  désorganiser? 

On  dte  les  choix  du  peuple  »  les  erreurs  des  corps  électoraux  : 
f  en  gémis  il  y  a  long-temps.  Mais  quelle  comparaison  à  faire 
attre  huit  cents  électeurs  inconnus  les  uns  aux  autres ,  pressés 
defidre  des  choix  »  environnés  de  sourdes  perfidies,  et  une  masse 
dnbommes  toujours  ensemble,  qui  se  connaissent  à  fond,  qui 
ledierdientle  caractère  de  leur  canuirade  jusque  dans  ses  actions 
privées,  et  qui ,  placés  devant  l'ennemi ,  savent  que  leur  vie  et 
lev  honneur  dépendent  des  choix  qu'on  veut  faire  ? 
On  fiiit  valoir  jusqu'à  la  rivalité  de  la  gloire ,  et  l'avantage  de 

rémiation  entre  des  corps  différens ,  pour  appuyer  le  système 
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de  non-rcunion  :  quel  ë{preineiii  I  Cette  rivalité  de  gloire  à-ineDe 
besoin  de  la  désunion  de  nos  frères  d'armes?  n'existera-t-elle pas 
de  brigade  à  brigade ,  d*araiée  à  armée?  Et  ne  serait-ce  pas  pla- 
tot  en  atténuer  l'effet ,  la  rendre  nuisible ,  que  de  la  maintenir  de 
bataillon  a  bataillon  d*un  régiment  différent? 

Mais,  dit-on  encore ,  ce  serait  décourager  le  militaire,  etld 
présenter  la  pei*spective  d'une  réforme  ù  la  paix ,  qui  le  livrerait 
aux  liorreurs  de  l'indigence»  après  avoir  rendu  à  la  patrie  lâ 
plus  signalés  services.  J'avoue  que,  si  cette  assertion  était  fondA^ 
elle  serait  d'un  grand  poids  ;  mais  il  ne  dépendra  pas  de  toM 
comité  que  la  République  ne  soit  point  taxée  d'ingratitude.  Qfloi- 
qu'nn  soldat  de  la  patrie  ne  iasse  que  son  devoir  en  la  servlnt, 
il  n'est  pas  juste  que  l'homme  qui  lui  a  consacré  une  partfo  de  II 
vie  traîne  l'autre  dans  la  misère  ;  il  n'est  pas  juste  que  oàtà  qà 
a  versé  son  sang  pour  elle,  quel  que  soit  le  court  espace qhl y 
a  employé ,  reste  sans  récompense  ;  enfin ,  il  n'est  pas  jnede  if^ 
la  veuve  ou  les  enfons  d'un  soldat  mort  au  champ  d'hàÎBHé. 
restent  sans  secours ,  dans  le  deuil  et  l'infortune. 

Les  cinq  premiers  articles  du  projet  du  décret  que  je  pi^t^iifltb 
au  nom  du  comité  lèvent  toutes  ces  inquiétudes.  Pas  nû  ùlBxktt 
pas  un  soldat  ne  craindra  la  réforme  ;  pas  un  ne  craindra  de  il* 
vre  estropié  et  misérable  ;  pasunne  mourra  sans  emporter hod^ 
titnde  que  la  nation'  essuiera  les  pleurs  de  sa  famille  :  le  co&M 
propose  davantage.  Une  pension  est  une  récompense  fbgilhai 
qui  meurt  avec  le  titulaire ,  qui  ne  dispense  pas  de  Tennui  d'Â, 
grande  inaction ,  et  que  le  caprice  d'une  assemblée  ou  des  beÀSai  ! 
pressans  de  la  nation  peuvent  suspendre  ou  détruire. 

Il  vous  propose  d'accorder  au  pensionnaire  la  faculté  d'ttto*   ; 
ter  un  bien  national ,  et  de  donner  en  paiement  la  pension  '^  ll& 
appartiendrait ,  sur  le  pied  du  rachat,  à  10  pour  cent.  Il  dùtA  j 
le  même  avantage  aux  veuves  et  aux  enfans  d'un  soldat  Dsort  dtt 
coups  de  l'ennemi.  Or,  il  ne  peut  appartenir  à  un  soldat  ellM|#  , 
moins  de  240  livres  ;  c'est  donc  une  propriété  de  9,400  UMv. 
dont  la  nation  le  gratifie  s'il  la  préfère  à  sa  pension;  M^ 
maintenant  l'individu  qui ,  ayant  consacré  sa  vie  au  flUO'tlMNi  ! 


nation ,  croira  pouvoir  encore  conserver  àsm  ecmcoenr  des  8n|ets 
ifinqniétades  on  de  murmures  ? 

Eh  !  que  Ton  ne  dise  pas  que  cette  magiUficence  est  illusoirèw 
Je  suppose  que  la  guerre  nous  moissonne  cent  mille  soldats,  pères 
de  fimnlle  (cela  est  impossible);  eh  bien^  le  prix  de  ce  sang, 
flompris  celui  des  officiers ^  nous  coûterait  trois  cents  millions; 
ce  n'est  qu'une  faible  partie  dii  bien  des  émigrés^  que  Cambon 
Ml  a  évalua  à  trois  milliards^  que  sans  la  bravonre  de  nos  soi- 
àts  BOUS  n'aurions  pu  conserver ,  pas  plus  que  la  liberté  ;  et  nous 
Cmobs  la  fortune  de  cent  mille  femilles.  Je  crois  que  cette  epé- 
iatkm  de  finance  en  vaut  bi^  une  autre. 

Enfin  y  on  a  craint  que  les  soldats  de  ligne  né  wuhttsent  ckas' 
scr  fean  officiers,  pour ,  à  l'instar  des  volontaires ,  n'en  avoir  plus 
fueéeteur  choix.  Je  réponds  que  les  soldats  de  h'gne  ont  depuis 
kMif=lemps  cet  exemple  sous  les  yeux,  et ,  dans  le  cours  de  la  ré- 
vohtion ,  plusieurs  même  y  ont  été  cOÈtraints  ;  mais  depuis  que 
les  corps  sont  épurés,  depuis  que  la  campagne  est  ouverte,  on  n'en 
apreique  point  vu  d'exemple  :  doit-on  présumer  que  ces  mouve- 
mens  se  renouvelleraient  au  moment  où ,  rentrés  dans  tons  leurs 
droits,. les  soldats  de  la  République  ne  verront  plus  un  intrus 
onni  d'un  brevet  du  bureau  de  la  guêtre  se  placer  à  leur  tête? 

J'ai  prouvé  que  le  recrutement  ne  peut  s'opérer  dans  l'état  où 
est  notre  année  ;  que  le  seul  moyen  de  lever  cette  insurmontable 
difficulté  est  de  nationaliser  Tannée  en  la  soninettant  au  même 
r^me;  que  le  seul  moyen  de  diriger  Tespri^  de  la  ligue  vers  le 
but  que  tout  républicain  doit  se  proposer  est  de  détruire  l'in- 
flaence  de  l'esprit  de  corps,  en  lui  en  opposant  un  contraire  par 
hrémion  de  deux  bataillons  de  volontaires  avec  un  de  ligne  ;  j'ai 
proové  qu'il  ne  résulte  de  ce  plan  aucune  dàorganisation  maté- 
rielle pour  le  fond  de  Tarmée,  mais,  au  contraire,  plus  d'ensem- 
ble dans  les  manœuvres.  Je  demande  maintenant  &  tous  les  hom- 
sensés  et  patriotes  s'ils  doutent  que  ce  pkn  convienne  à 
les  soldats  de  la  République  qni ,  partageant  les  mêmes  tra- 
.,  verront  égaliser  la  solde,  les  grades  et  ie  mode  d'avance- 
sieiif. 


464  COimCNTION  NATIONÀLB. 

n  était  ioJQSte  qae  les  places  de  coloneli,  d'offiden  gbUrmstp 
fussent  en  partie  données  à  la  iavear  ^  et  toutes  excIosivemM 
dévouées  à  une  section  de  l'armée ,  et  que  les  chefs  de  batttDoB 
de  volontaires  n'y  eussent  aucun  droit  ;  la  fusion  que  je  propose 
anéantit  cette  distinction  »  et  restitue  à  chacun  des  droits  com- 
muns. £h  !  n'est-il  pas  temps  de  décharger  l'administration  de  k 
guerre  de  h  responsabilité  morale  des  individus  qui  doivent  ooa- 
mander  aux  autres,  et  d'en  confier  le  choix  aux  troupes  de^ 
mêmes?  N'est-il  pas  temps  que  ceux  qui  exposent  chaque  jov 
leur  vie  pour  la  défense  de  la  patrie  aient  seuls  droit  aux  em- 
plois vacans  ?  N'est-il  pas  temps  qu'on  ne  voie  plus  un  fik  de 
àtotfen  actif,  qui  n'a  rien  fait  pour  son  pays ,  obtenir  du  Drânilre 
le  droit  de  conunander  des  hommes  qui  ont  tout  fait  pour  loi»  et 
qui  vont  être  victimes  de  son  impéritie  ?  On  dit  que  ce  n'est  pas 
en  présence  de  l'ennemi  qu'il  faut  désorganiser  l'armée.  NqB| 
sans  doute ,  mais  est-ce  désorganiser  l'armée  que  de  coofoidfs 
les  intérêts  de  ses  membres  divisés  jusqu'ici  »  de  leur  restiW 
leurs  droits?  Certes,  d'ailleurs,  ces  changemenssont  décréléi 
pour  l'avenir ,  ils  n'auront  aucun  effet  rétroactif.  , 

Français ,  votre  plus  belle  gloire  est  de  conserver  votre  libert£' 
et  d'être  égaux.  Chérissez-vous  les  distinctions  militaires?  Gos* 
mencez  par  être  soldats ,  méritez  l'estime  et  la  confiance  dé  iot  \ 
camarades ,  ils  vous  en  donneront  le  prix  :  ainsi  le  vent  TiffSé 
des  droits ,  ainsi  le  veut  la  République. 

De  la  cavalerie  de  ligne. 

La  nuance  qui  existe  entre  les  régimens  d'infanterie  de  1Sgt0 
et  les  volontaires  nationaux  n'ayant  aucune  application  an  an- 
tres armes ,  votre  comité  a  pensé  ne  devoir  vous  proposiÈf  qu 
les  augmentations  nécessaires  à  rapporter  aux  taux  que  voasiw  1 
fixé  pour  ceux  de  ces  corps  qui  en  sont  susceptibles.  Et  d'aboriv 

• 

la  cavalerie  française  doit  être  portée  à  cinquante«cinq  mille  hoa^ 
mes  effectifs;  mais  cette  arme  est  composée  de  plusieurs  df- 
mens  essentiels  :  elle  consiste  :  l""  en  vingt-quatre  régimeos  de 
cavalerie  proprement  dite ,  deux  régimens  de  carabiniers  6t 
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mens  de  cavalerie  nationale  formés  à  Paris,  à  YÊcole^ 

:  total  9  vingt-neuf  réfpmens.  Le  comité  vous  propose 

à  quatre  escadrons  ceux  de  ces  régimens  qui  n*en  ont 

;  qui ,  au  complet  de  cent  soixante-six  hommes  chacun, 

compagnies ,  fourniront  cent  seize  escadrons,  formant 

e  de  dix-neuf  mille  sept  cent  vingt  hommes.  La  Répu- 

tretient  dix-huit  régimens  de  dragons  à  trois  escadrons 

ITotre  comité  vous  propose  de  les  porter  à  quatre  esca- 

chacon  cent  soixante-dix  hommes.  Total,  soixante- 

::adrons ,  et  douze  mille  deux  cent  quarante  hommes. 

Cavalerie  légère. 

2l&r\e  légère  est  composée  de  douze  régimens  de  chas- 
huit  régimens  de  hussards  ;  ils  sont  organisés  à  quatre 
5.  Ces  corps  ont  servi  la  dernière  campagne  avec  la  plus 
istinction,  et  tous  les  généraux  en  demandent  l'augmen- 
otre  comité  vous  propose  de  les  porter  à  six  escadrons, 
gt  escadrons  légers ,  à  cent  soixante-dix  hommes ,  en 
it  vingt  mille  quatre  cents.  La  cavalerie  des  légions 
ir  différens  décrets  monterait  à  environ  dix  mille  hom* 
[les  étaient  complètes,  mais  elles  ne  le  sont  pas;  votre 
DOS  propose  d'ordonner  que  ces  légions  se  composent  en 
veaux  régimens  de  chasseurs,  et  de  fondre  leur  infoiir 
18  les  bataillons  légers  ;  c'est  un  moyen  de  simplifier. 
Iminis tration  déjà  très-compliquée,  es t  de  rendre  ces  corps 
les  qu'ils  le  désirent ,  et  en  assioiilant  ces  troupes  aux  ré- 
les  chasseurs ,  c'est  leur  donner  un  bel  exemple  à  suivre 
issant  motif  d'émulation. 

de  toute  espèce  de  cavalerie ,  soixante-deux  mille  trois 
cante  hommes. 

,  rappel  fait  de  la  gendarmerie  des  départemens  vous  a 
m  corps  de  cavalerie  de  sept  mille  vingt  hommes. 

Infanterie  ligbre. 

avez  quatorze  bataille  aui  i  a  sept  cents 
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hoBimes  sur  l'ancieB  pied  »  vous  donneront  neiif  mille  hiûc  oMi 
honunes. 

Les  liions  et  corps  francs ,  formés  en  conformité  des  déqw 
de  leur  création  »  doivent  se  porter,  en  infanterie,  à  tretts- 
cinq  mille  hommes. 

Et,  il  faut  le  dire,  les  états  fournis  par  le  ministre  n'en  pop* 
tent  pas  Teffectif  au  quart. 

Enfin,  il  existe  dans  differens  départemens  environ  cinqqnti 
petits  corps  de  cent  à  cent  cinquante  hommes,  même  des  com- 
pagnies de  vétérans ,  qui  ont  manifesté  beaucoup  de  lèle  pov 
la  défense  de  la  patrie. 

Votre  comité  a  pensé  que  les  troupes  légères  n'agissaient  que 
par  détachemens  et  suivant  les  circonstances  et  les  efforts  de 
l'ennemi  ;  il  ne  conviendrait  peut-être  pas  de  ne  supprimer  on  à 
n'incorporer  que  ceux  de  ces  corps  qui  ne  pourraient  se  eospié* 
ter.  Cette  classe  d'hommes  est  précisément  celle  que  la  f/mm 
consomme  le  plus ,  parce  qu'elle  est  toujours  agissante,  toqoÉN 
au  feu  ;  mais  aussi  son  milité  est  de  la  plus  haute  importaBee.lht 
armée  ne  peut  être  environnée  de  trop  d'éclaireurs  ;  vos  eari- 
mis  en  ont  des  nuées ,  et  votre  comité  a  pensé  qu'il  convcBHl  jb 
leur  opposer  une  force  de  ce  genre  ^ale  à  celle  qu'ils  peMil 
mettre  en  campagne.  Cette  masse  d'infanterie  légère  sera  decii' 
quante-^cinq  mille  hommes  environ  ;  ce  n'est  pas  trop  pour  lé*  |i 
partir  sur  tous  les  pmnts  qui  pourraient  être  attaqués  ;  et  voire 
comité  a  cru  trouver  d'autant  plus  d'avantage  à  h  conserver  qoei 
pour  avoir  réellement  en  activité  les  cinq  cent  deux  mille  M 
cents  hommes  que  vous  avez  jugés  nécessaires  à  la  défense  et 
frontières ,  il  est  indispensable  de  porter  les  combinaisons  dadiS- 
que  arme  à  un  cinquième  aviron  au-dessus  de  son  éHèdUi^ 
sumé. 

Cependant ,  comme  il  est  difficile  de  croire  que  tons  osi  Mp 
se  compléteront,  comme  il  est  indispensable  de  s'assnrer'aas  ^ 
force  dont  les  généraux  puissent  disposer,  nous  vous  proposbni 
d'incorporer  par  bataillons  rinfanierie  des  légions  et  des  anW 
corps  francs  qui  en  seront  susceptibles ,  avec  les  quatorze  Mail- 
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km  d-inâmtorie  légère ,  dans  la  même  forme  que  nous  vous  Ta- 
Tons  proposé  pour  Tinfanterie  de  ligne  ;  cela  vous  assurera  d'a- 
bord trente  mille  hommes  de  troupes  légères  à  pied,  bien 
organisées  t  et  vous  verrez  ensuite  ce  qu'il  sera  convenable  de 
foire  pour  mettre  en  activité  le  zèle  de  ceux  qui  se  pràenteront  : 
or  il  vous  restera  encore  les  cadres  de  beaucoup  de  bataillons 
de  volontaires  nationaux  qui  ne  demanderont  pas  mieux  que  de 
s'organiser  de  cette  manière. 

Artillerie. 

Si  vous  adoptez  le  plan  que  vous  propose  votre  comité ,  de 
créer  dans  chaque  demi-brigade  une  compagnie  de  canonniers 
foIoDtaires  (et  la  plupart  sont  déjà  sur  pied),  cette  portion  de 
canonniers ,  destinés  à  soulager  le  corps  de  l'artillerie ,  monte  à 
qiMtorze  mille  sept  cents  hommes. 

Une  reste  donc  plus,  pour  atteindre  le  but  que  vous  vous  êtes 
(iroposë,  que  de  compléter  les  sept  régimens  d'artillerie  existant, 
aîasi  que  les  compagnies  de  mineurs  et  d'ouvriers, 

Is  déficit  sur  douze  mille  hommes ,  dont  est  composé  ce  corps, 
crt  d'environ  mille  huit  cents  hommes.  Votre  comité  vous  propose 
d^antoriser  les  recrutemens  de  ces  hommes  dans  les  troupes  qui 
ont  déjà  fait  la  guerre,  soit  de  ligne,  soit  de  volontaires,  afin 
que  ce  corps  soit  le  plus  en  mesure  possible  pour  ne  rien  perdre 
delà  distinction  qu'il  a  si  bien  méritée. 

Récapitulation  des  troupes  de  différentes  armes. 

Cent  quatre-vingt-seize  bataillons  de  ligne ,  formant  la  totalité 
de  1106  régimens  de  ligne,  incorporés  avec  U*ois  cent  quatre-vingt- 
doive  bataillons  de  volontaires,  et  sur  les  mêmes  bases ,  donne- 
ront une  masse  d'infanterie  de 402,736  honimes. 

Cent  quatre-vingt-seize  compagnies  de  ca^ 
■onniers  à  attacher  aux  cent  quatre-vingt- 
leîze  demi-brigades  d'infanterie  feront  •  .      14,700 

L'artillerie,  telle  qu'elle  est.  est  composée 

A  r^i  '  *  .  .  •    477,436  hommes. 
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Report 4779436  bommei. 

maintenant,  mais  portée  au  complet,de. .  .      12,000 
T  Troupes  légères  à  pied  »  composées  des 
quatorze  bataillons  d'infanterie  l^ère ,  des 
1^'ons  qui  ont  été  décrétées  »  des  corps  et 
compagnies  franches  existantes 33,000 

Cavalerie  légère ,  composée  de  douze  ré- 
gimens  de  chasseurs,  huit  de  hussards  de  la 
cavalerie  des  légions 50,400 

Cavalerie  de  ligne,  composée  de  vingt- 
neuf  régimens  de  cavalerie,  et  dix-huit  de 
dragons ,  portés  tons  à  quatre  escadrons .  .       31 ,900 

Gendarmerie  à  cheval ,  tirée  des  dépar- 
temens 7,080 

Total 591,816  homnei., 

Cet  appel ,  quoique  excédant  le  taux  fixé ,  ne  comproMl 
point  la  fortune  publique ,  puisque  le  ministre  ne  doitfeirepujVl; 
que  l'effectif  des  corps  ;  mais ,  ce  qui  compromettrait  essentieb-^ 
ment  la  nation ,  ce  serait  que  les  cinq  cent  deux  noûlle  huit  «H^ 
hommes  que  vous  avez  décrétés,  ne  se  trouvassent  pas  en  effBdV 
au  poste  que  la  patrie  leur  assignera. 

ÉtaU^majors. 

Les  principes  et  Texpéri^ce  s'accordent  à  déniontrer  que,  soit 
pour  la  célérité  des  manœuvres  et  leur  intelligence ,  soit  poor  h 
surveillance  de  toutes  les  parties  de  police  et  d'administratk»  ^ 
armées ,  il  faut,  indépendamment  des  états  majors-génâ^ux  »  wk 
lieutenant-général  par  division ,  et  un  maréchal-de-canip  ptrfait 
gade  ;  il  faut  également  par  division  un  adjudant-général,  fiûttut 
les  fonctions  de  maréchal  des  logis ,  deux  adjoints  pour  aideSt  et 
un  commissaire  des  guerres.  11  résulte  de  cette  disposition,  avfli 
sage  que  simple ,  que,  de  quelque  manière  que  les  circonstances 
obligent  d'emplacer  les  troupes  de  la  République,  qu'elles  soient 
toutesi  en  campagne ,  ou  qu'elles  occupent  des  places  de  guerret 
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fout  toujours  accompagnées  des  agens  supérieurs  destinés 
;ntion  de  toutes  les  opérations ,  au  maintien  de  la  police 
surveillaùce  de  leurs  besoins.  Une  armée ,  quelque  brave» 
e  nombreuse  qu'elle  soit,  n'est  imposante ,  n'est  terrible 
emi ,  qu'autant  que  tous  les  fils  correspondans  de  son  mé- 
e ,  depuis  le  caporal  jusqu'au  général ,  arrivent  par  une 
ion  hiérarchique  de  pouvoirs  et  sans  interruption ,  vers  le 
qui  gouverne  tout  ;  qu'un  de  ces  fils  se  détraque  »  l'ensem- 
mouvemens  est  interrompu ,  le  désordre  perce  de  toutes 
les  obstacles  s'accumulent  ;  c'est  en  vain  que  le  général  le 
périmenté  fatigue  sou  imagination ,  veut  forcer  de  talens  : 
le  fruit  de  ses  veilles ,  de  ses  agitations  »  et  il  voit  sans 
s'évanouir  les  plus  brillantes  espérances  dans  le  gouffre 
urchie. 

i  pourquoi ,  dans  la  campagne  dernière ,  avec  d'énormes 
es  9  nos  soldats  ont  manqué  de  tout  ;  voilà  pourquoi  nos 
DDt  été  subitement  suspendus  :  je  sais  que  d'autres  causes 
DDCOuru  ;  mais  en  vain»  avertis  par  le  passé»  vous  cher- 
té remède  à  tant  de  maux  »  si  vous  n'êtes  pas  convaincus 
fausse  économie  dans  la  distribution  des  agens  qui  doi- 
aintenir  l'ordre  est  la  première  source  des  plus  crnelles 
ations,  et  finirait  par  dissoudre  l'armée  et  livrer  la  France 
nnemis. 


Corps  du  géme. 

>mité  vous  propose  d'autoriser  le  ministre  à  compléter  le 
u  génie  de  tous  les  hommes  qui  se  sont  distingués  dans  les 
;t  chaussées,  en  leur  tenant  compte ,  pour  leur  avance- 
les  années  de  service  qu'ils  y  ont  employées  pour  l'atilité 
le  ;  d'admettre  au  concours  »  et  d'après  examen  de  leurs 
sauces  en  pratique  et  en  théorie  »  tous  les  citoyens  dont 
nions  seront  les  plus  analogues  à  celles  de  ce  corps. 


i  ■ 
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Loi  sur  torgomation  des  armées,  discutée  et  votée  du  septu 

vingt-deux  février. 

TITRB  I.  —  De  t^infanterie  de  ligne. 

SECTiON  1. 

Art.  1.  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  il  p'yafHI 
plus  aucune  distinction  ni  différence  de  régime  entre  les  corpi 
d*inianterie  appelés  régimens  de  ligne  et  les  volontairei  vif 
tionaux. 

â.  L'infonterie  que  la  République  entretiendra  à  sa  S(>|4fl  ¥9 
formée  en  demi-brigades  composées  chacune  d*un  bajl4i||oi 
des  ci-<)evant  régimens  de  ligne ,  et  de  deux  bataillons  dp  V)dDt 
taires.  L*uniforme  sera  le  même  pour  toute  rinfanteri^zUferj 
aux  couleurs  nationales ,  et  ce  changement  se  fera  au  fur  et  à  |M 
sure  que  radministration  sera  obligée  de  renouveler  i'|ll))j||| 
ment*  Chaque  demi-brigade  sera  distinguée  par  un  nuiné^q  ||i 
le  bouton  et  les  drapeaux. 

3.  La  première  demi-brigade  sera  composée  du  premier.^ 
taiilon  du  premier  régiment  d^infanterie,  et  de  deux  bataifloi 
de  volontaires  le  plus  à  sa  portée ,  et,  autant  que  fiiire  se  poqfiy 
du  même  département. 

La  seconde  demi-brigade  sera  composée  du  deuxième  baitaUlpi 
du  premier  régiment  d*infanterie ,  et  de  deux  bataillons  de  vc 
lontaires  les  plus  voisins ,  et,  s'il  est  possible,  d*un  même  dépu 
tément.  Le  reste  de  l'armée  suivra  le  même  mode  de  réoni^ 
de  manière  que ,  par  ordre  de  numéros  y  les  cent  qaatre  tiagl 
seize  bataillons  de  ligne ,  unis  à  trois  cent  quatre- vingt*doiiteb 
taillons  de  volontaires ,  formeront  cent  quatre-vingt-seize  demi 
brigades  d'infanterie.  A  la  paix ,  les  demi-brigades  prendfoil  1 
nom  des  départemens  auxquels  elles  seront  attachées. 

4.  Les  soldats  composant  aujourd'hui  les  régimens  de  Ugii 
étant  engagés ,  sont  tenus  de  remplir  leurs  engagemens  jusqa' 
la  paix.  Les  volontaires  ne  pourront  jamais  être  liés  que  pou 
une  campagne. 
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S.  Chaque  demi-brigade  sera  composée  ainsi  qu'il  soit. 

État'fnajor. 

Un  chef  de  brigade ,  trois  chefs  de  bataillon ,  deux  quartiers- 
maitres  trésorier&i  »  trois  adjudans-ioajors  »  trois  chirurgiens-ma- 
jors, trois  adjudans  sous-officicrs  »  un  tambour-major ,  un  capo- 
nl-umbour,  trois  musiciens,  dont  un  chef,  trois  maîtres  tailleurs, 
mis  maîtres  cordonniers. 

Chaque  bataillon  sera  composé  de  neuf  compagpies ,  dont  un^ 
de  greuadiers  et  huit  de  fusiliers.  Chaque  compagnie  de  grensh 
dien  sera  composée  d'un  capitaine ,  un  lieutenant ,  up  sous-lieu- 
tenant»  un  sergent-major,  deux  sergeus,  un  caporal- fourrier, 
giolK  caporaux ,  quatre  appointés ,  quarante-huit  grenadiers , 
dcBX  tambours  :  total  trois  officiers  et  soixante-deux  grenadier^». 
Chaque  compagnie  de  fusiliers  sera  composée  d'un  capitaine ,  ui| 
EodflDant,  uu  sous-lieutenant ,  un  sergent-major,  trois ser gens , 
m  caporal-fourrier,  six  caporaux,  six  appointés ,  soixante-sept 
kiiliers,  deux  tambours:  total  trois  officiers,  quatre-vingt-six 
fttiliers. 

naera  attaché  à  chaque  depii-brigade  six  pièces  de  canon  du 
oBxt  de  quatre  avec  tous  les  attirails  nécessaires  ;  et  pour  le  ser- 
vice de  ces  pièces ,  il  sera  formé  par  chaque  demi-brigade  une 
compagnie  de  canonniers  volontaires  composée  comme  celle  des 
grenadiers ,  excepté  que  le  nombre  de  canonniers  sera  porté  à 
loixaate-qaatre  hommes,  non  compris  les  officiers  et  sous-offi- 


Complet  d'une  demi-brigade  en  officiers ,  sous-officiers  et  sol- 
tes,  deux  mille  quatre  cent  trente-sept  hommes,  avec  sa  pièces 
de  canon  de  quatre. 

Complet  de  l'infanterie  de  ligne,  cent  qnatre-iringt-seize  demi- 
brigades,  quatre  cent  soixante-dix-sept  mille  six  cent  vingt-deux 
hommes,  avec  mille  cent  soixante-seize  pièces  de  campagne. 

6.  Les  officiers  et  sous-officiers  qui  se  trouveront  réforma 
par  la  présente  organisation  co  'veront  leur  traitement  ac- 
tuel et  feront  le  service  attaché  i  a  comme  adjoints 
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jusqu'à  leur  remplacement,  lequel  aura  lieu  à  la  première  mun 
dans  le  grade  dont  ils  étaient  pourvus,  et  par  préférence  iton 
autres. 

7.  La  solde  sera  la  même ,  ainsi  que  le  traitement  de  guerre 
pour  tous  les  individus  composant  Tinfanterie  française,  âatm 
suivant  son  grade  ;  et  Ton  prendra  pour  base  la  plus  forie  pm 
de  chaque  grade. 

Il  n'y  aura  plus  qu'une  classe  de  capitaines,  dont  lesapponlr 
mens  seront  portés  uniformément  à  deux  mille  deux  cents  livMi 
pied  de  paix ,  sans  préjudice  du  traitement  de  guerre;  maà  ean 
qui  jouissent  d'un  plus  fort  traitement  le  conserveront  jusqifàeB 
qu'ils  aient  monté  en  grade. 

8.  I^a  Convention  nationale  ajourne  la  réunion  des  batdlMl 
de  volontaires  avec  ceux  de  ligne  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  i^* 
trement  ordonné  :  provisoirement  les  corps  resteront  oigiMii 
comme  ils  sont  ;  mais  la  Convention  ordonne  an  ministre. de  h; 
guerre  de  lui  présenter  au  premier  mars  prochain  le  tâUhHli; 
cette  réunion  et  du  mode  d'exécution ,  afin  qu'elle  connanni  kÉ 
cadres  qu'il  est  utile  de  conserver  et  compléter ,  ce  tabkai  d^ 

vant  servir  de  base  au  recrutement. 

9.  A  dater  du  quinze  mars  prochain,  toute  Tinfonterie  frmtijf$, 

sera  payée  sur  le  nouveau  pied ,  et  jouira  du  nouveau  nftoda  Ap 
vancement;  mais  les  bataillons  ne  rouleront  qu'entre  eux,  jnsfAt. 
moment  de  leur  réunion  en  demi-brigades.  ^^^ 

10.  Le  ministre  delà  guerre  fera  imprimer  dans  le  plus  ^olfC 

délai,  et  distribuer  aux  membres  de  la  Convention  nationnj^  Atk 
tous  les  officiers  des  états-majors  des  arm^s ,  la  liste  desixdqpKJip.. 

et  maréchaux-de-camp  en  activité ,  avec  la  date  de  leur  anciqi- 
neté  de  service,  afin  que  chaque  militaire  puisse  connaître  le  rai|g 
que  lui  assure  spn  ancienneté,  aux  termes  de  la  loi.  Le  auniitft  ^ 
tiendra  la  main  à  ce  que  les  rangs  d'ancienneté  de  service  da 
chaque  officier  et  sous-offider  dans  les  différons  corps  fl^tÀ. 
toujours  affichés  au  corps  de  garde  du  chef-lieu  des  BataillMl^.,  '. 

11.  Jusqji'au  moment  de  la  réunion  des  bataillons  de  UgPM) 
avec  ceux  de  volontaires  en  demi-brigades  »  il  ne  sera  pavaw  ^h 


tkm  d'ancim  emploi  de  colonel  on  chef  de  brigade  dsma 

SECTION  II.  —  Ba  mode  d'atancement. 

1 .  Dans  tous  les  grades,  excepté  celui  de  chef  de  brigade 
décaperai,  Tavancement  aura  lieu  de  deux  manières  : 
le  tiers  par  ancienneté  de  service  à  grade  égal ,  roulant 
e  la  demi-brigade  ^  et  les  deux  tiers  au  choix  dans  le  ba- 
m  la  place  sera  vacante. 

I  commencera  par  le  tour  d'ancienneté  ;  à  titre  ^al  entre 
L  Goncurrens ,  la  place  appartiendra  au  plus  âgé. 
rsqu'un  emploi  de  colonel  en  chef  de  brigade  sera  vacant, 
tiendra  toujours  à  Tancienneté  parmi  les  chefs  de  batail- 
a  demi-brigade  ,  d'abord  au  plus  ancien  de  service ,  en- 
plus  ancien  de  grade ,  et  toujours  alternativement, 
s  quartiers-maitres-trésoriers  9  adjudans-majors ,  adju- 
as-officiers,  seront  à  la  nomination  du  conseil  d'admini- 
de  la  demi-brigade  ,  et  pourront  être  choisis  indifEé- 
it  dans  les  trois  bataillons. 

s  caporaux  seront  choisis ,  à  la  majorité  absolue ,  parmi 
I  volontaires  du  bataillon ,  mais  seulement  par  les  volon- 
e  la  compaguie  où  la  place  sera  vacante, 
i  nomination  aux  emplois  pour  le  ch  oix  se  fera  de  la  ma« 
ivante  : 

)ar  nommer  un  chef  de  bataillon ,  les  électeurs  seront, 
bataillon  où  remploi  sera  à  nommer ,  tous  les  membres 
omposeDt. 

mr  les  places  de  capitaine ,  lieutena)(it ,  sous-lieutenant  et 
,  les  électeurs  seront  tous  les  membres  de  la  compagnie 
ade  sera  vacant ,  et  qui  y  seront  subordonnés* 
appel  sera  fait  en  présence  du  comnoandant,  par  le  ser- 
ajor  de  chaque  compagnie.  Les  él<3Cteurs  écriront  ou 
écrire  à  Tinstant  de  Tappel,  par  qui  il:}  voudront,  leur  bil- 
[Mrésentation ,  et  le  remettront  eux-m  émes  plié  dans  une 
innée. 
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4^  Le  scrutin  sera  toujours  dépouillé  sur-le-champ  ptrlestroii 
plus  anciens  soldats  qui  sauront  lire  et  écrire»  et  en  présence  des 
électeurs. 

o**  L  élection  sera  faite  par  les  individus  prësens  aux  drapeaui. 
Ceux  qui  seront  de  service  pourront  envoyer  leur  billet  de  pr^  y 
sentation  sifj[néd*eux  ou  de  deux  témoins. 

6p  Les  candidats  pourront  être  choisis,  absens  comme  piAaai 
sur  toute  la  demi-brigade. 

7**  Les  candidats  à  présenter  seront  toujours  an  notelM  VI 
trois  pour  une  place  vacante ,  et  seront  pris  dans  le  gradé  Iniié- 
diatement  inférieur  à  celui  qui  sera  vacant  :  savoir»  pour  unètliiiè 
de  sergent»  parmi  les  caporaux»  pour  une  sons-Uentenfei 
parmi  les  sèrgens  ;  pour  une  lieutenance ,  parmi  les  hmMM 
nans,  pour  une  compagnie  parmi  les  lieutenans ,  et  pour  lies  dflè 
de  bataillon,  parmi  les  capitaines. 

8**  II  y  aura  un  scrutin  épuratoire;  et  ce  scrutin  sera  fttlk 
majorité  absolue  des  suffrages  par  les  individus  du  grade l^yl 
celui  qui  sera  vacant,  et  du  même  bataillon ,  qui  choisiront,  jMl^ 
remplir  cette  place,  celui  des  trois  candidats  qui  aurdûtété^- 
sentes  par  le  corps,  et  qu'ils  jugeront  le  plus  méritant.  ' 

9*"  Pour  nommer  un  chef  de  bataillon,  le  scrutin  ^tiiidlH 
sera  fait  par  le  chef  de  brigade  et  les  deux  autres  cheft  de  VJSÊr 
Ion,  s*ils  sont  présens;  à  défaut  de  l'un  d'eux,  il  sera 'reApIlD^ 
par  un  capitaine  noramé  ad  hoc  par  les  capitaines  du  batafflàn  (A 
la  place  sera  vacante ,  et  qui  ne  pourra  être  un  des  candidàb  jiré*. 
sentes. 

7.  II  est  expressément  défendu  à  tout  militaire  de  se  trouva 
armes  à  aucune  élection ,  sous  peine  de  perdre  son  droit  d'dèC" 
tion  pendant  un  an ,  'et  de  huit  jours  de  prison. 

8.  Lorsqu'un  sujet  aura  été  présenté  trois  fois  de  suite  par  MÎ 
camarades ,  et  qu'il  n'aura  pas  été  nommé ,  s'il  est  présenté  âne  ' 
quatrième  fois,  il  le  sera  sans  concours  d'aucun  autre  candidat» 
et  la  place  vacante  au  choix  lui  appartiendra  de  droit. 

9.  Les  procès-v<3rbatix  de  chaque  nomination  seront  ioscrki 
sur  un  registre  ;  le  double  en  sera  envoyé  au  ministre  delà  giiériré, 
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[tîi  fera  expédier  des  brevets  {M>rtaiit  ponr  date  (celle  da  jour  de 
nomiiiation. 

10.  Les  élus  anx  places  vacantes  seront  reconnus  par  les  corps 
IDS  les  formes  accoutumées ,  le  lendemain  de  leur  nomination  ; 
t,  i  dater  de  ce  jour,  ils  en  feront  les  fonctions,  et  jouiront  de 
os  les  émolumens  qui  y  seront  attachés. 

11.  Les  chefs  de  corps  tiendront  la  main  à  ce  que  les  élections 
i  fassent  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  vacance  d'une  place  an 
Miix.  Quant  aux  places  à  rancienneté,  ils  les  feront  remplnr,  à 
instant  de  la  vacance,  par  ceux  a  qui  elles  appartiendront  de 
rmt ,  et  en  rendront  compte  au  ministre ,  le  tout  à  peine  d'être 
ersoimellement  responsables  des  indemnités  dues  à  ceux  qui  au- 
lint  été  privés  de  leurs  emplois. 

I2L  Les  emplois  de  généraux  de  brigades,  ci -devant  maréchaux 
î  camp ,  seront  donnés  aux  chefs  de  brigade  ou  à  ceux  qui 
raient  ci-devant  le  grade  de  colonel  en  activité  de  service  sur 
«tes  les  armées  de  la  République  ;  savoir,  le  tiers  à  Tancienneté 
»  leors  services ,  et  les  deux  tiers  au  choix  du  ministre  de  la 
lêrtie,  qui  rendra  compte  au  corps  l^islatif ,  chaque  môisi  des 
émotions  qu'il  aura  faites. 

15.  La  même  forme  ci-dessus  sera  observée  pour  les  promo- 
M  do  grade  de  général  de  brrgagè  à  celui  de  général  de  dîvi- 
on,  d-devant  HeutCDant-général. 

14.  Les  généraux  en  chef  n'auront  qu'une  commission  tem- 
ondre  :  ils  seront  choisis,  par  le  conseil  exécutif,  parmi  les  gé- 
franx  de  division ,  sous  la  ratification  expresse  de  l'assemblée 
ilionale. 

TITRE  m.  —  Cavalerie  et  dragons. 

Ait.  1.  Les  vingt-neuf  régimens  dé  cavalerie,  compris  ceux 
créés  à  l'École-Militaire,  et  les  dix-huit  régimens  de  dragons,  se- 
RMit  portés  à  quatre  escadrons  par  régiment ,  à  raison  de  cent 
liommes  par  compagnie,  dont  dix  à  pied;  provisoirement,  les 
escadrons  resteront  fixés  à  cent  soixante-dit  hommes. 

S-  Ponr  opérer  la  nouvelle  fomriaiion ,  tons  les  offidérs  et 
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sous-officierfi  du  quatrième  escadron  seront  choisis  par  le  miaii* 
tre  »  chacun  dans  son  grade  respectif ,  parmi  les  officiers  et  sont- 
officiers  des  trois  escadrons  existans ,  ainsi  que  le  quart  eo  taia* 
lerie  ou  dragons. 

3.  Après  la  nouvelle  formation  effectuée ,  Tavanoement  an 
grades  militaires  se  fera»  dans  la  cavalerie  et  les  dragons»  dw 
la  même  forme  indiquée  pour  l'infanterie ,  respectivement  m 
différens  grades  ;  il  ne  sera  d'ailleurs  rien  dérogé  aux  mstitatioii 
établies,  concernant  la  cavalerie  et  les  dragons,  par  les  préoéta 
décrets. 

TITRE  III,  —  Cavalerie  légire. 

Art.  1.  Les  douze  régimens  de  chasseurs  à  cheval»  et  kl  ké 
régimens  de  hussards  seront  portés  de  quatre  à  cinq  escadroMt 
sur  le  même  pied  que  la  cavalerie  de  ligne. 

3.  Il  sera  attaché  à  chacun  de  ces  régimens  un  lieutenanl 
nel  de  plus ,  à  raison  de  l'augmentation  de  deux  escadrons. 

3.  Il  sera  formé  de  la  cavalerie  de  toutes  les  légions  qui 
au  yrvice  de  la  République ,  ainsi  que  des  corps  francs  à  chenlf 
huit  nouveaux  régimens  de  chasseurs  à  cheval ,  sur  le  même  pffAj 
le  même  uniforme  que  les  douze  régimens  qui  existent,  tf  Aj 
inême  paie  ;  mais  les  individus  qui  composeront  ces 
corps  n'en  prendront  l'uniforme  qu'à  mesure  qu'on  sera 
de  renouveler  leur  habillement  et  équipement.  Le  ministfe 
chargé  d'opérer  cette  formation  dans  le  plus  court  délai». et  (Tf 
rendre  compte  à  la  Convention.  Après  la  nouvelle  oi 
de  la  cavalerie  légère  consommée ,  l'avancement  aux  gradei:^ 
litaires  aura  lieu  dans  ces  corps  dans  la  même  forme  qui  t 
indiquée  pour  rinfanterie ,  sans  déroger  néanmoins  aux  lois 
cernant  les  troupes  légères»  par  tout  ce  qui  n'a  point  de 
au  présent  décret. 

TITRE  rv.  —  Infanterie  légère» 

Art.  1.  Les  quatorze  bataillons  d'infanterie  l^èré  reœmit  I 
même  formation  que  l'infanterie  de  ligne  :  en  conséqnenoi»  1 
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stre  de  la  guerre  formera  en  bataillons  les  corps  francs  à 
et  les  troupes  d'infanterie  des  légions  »  et  il  fera  Tincorpo- 
1  de  deux  de  ces  bataillons  avec  un  bataillon  de  chasseurs , 
)rdre  de  numéro.  Trois  bataillons  ainsi  réunis  formeront 
lemi-brigade  d'infanterie  légère ,  qui  aura  même  organisa- 
it même  paie  que  l'infanterie  de  ligne.  Après  la  formation 
i  demi-brigades ,  elles  jouiront  du  même  mode  d'avancement 
infanterie  de  ligne. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  employer,  dans  la 
ition  de  demi-brigades  d'infanterie  légère  »  ceux  des  batail- 
de  volontaires  existans  qui  désireraient  faire  ce  service  à  dé- 
des  bataillons  des  légions. 

S'il  reste  à  employer  des  corps  qui  n'auraient  pas  trouvé 
dans  la  nouvelle  organisation  des  armées ,  le  ministre  en 
ra  compte  à  la  Convention,  pour  qu'elle  avise  aux  moyens 
adre  leurs  services  utiles  à  la  République. 

TITRE  V.  —  Artillerie. 

iT.  1.  n  ne  sera  rien  changé  à  l'organisation  du  corps  de 

Derie;  mais  il  aura  la  faculté  de  se  recruter,  pendant  que  la 

re  durera ,  dans  tels  corps  qu'il  jugera  convenable  de  gré  à 

et  par  des  individus  de  bonne  volonté,  sous  l'agrément  du 

ral  commandant  la  division. 

Les  lieutenans  d'artillerie  continueront  d'être  choisis  dans 

le  des  élèves  établie  à  Châlons ,  au  concours ,  abstraction 

de  la  moitié  des  places  de  lieutenans ,  accordées  par  la  loi 

ions-officiers. 

l'égard  des  autres  grades  d'artillerie  dans  les  régimens  et 

xignies  de  mineurs  et  d'ouvriers  ou  artillerie  à  cheval ,  on  y 

iendra  suivant  le  mode  établi  pour  l'infanterie. 

La  solde  des  canonniers  sera  portée  au  même  taux  que  celle 

infanterie ,  sans  préjudice  aux  augmentations  prcportio 

s  dont  ce  corps  jouissait  précédemment  suivant  les  d     ' 

les,  de  manière  que  le  canonnier,  qui  jouissait  par  j 

T.  XIIV. 
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SOU  de  paie  deplas  que  le  soldat  de  ligne,  ne  perde  pas  cet  mk» 
taige ,  et  ainsi  de  suite  pour  les  traitemens  différens. 

4.  Les  comp3{;nies  d'artillerie  à  cheval  seront  portées  tu  bo» 
bre  de  vingt,  conformément  à  leur  première  organisatioo. 

TrrRE  VI.  —  De  la  gendarmerie. 
Article  unique.  Les  corps  de  gendarmerie  nationale,  deent 

1   -.y 

lerie  et  d*infanterie  employés  ù  Tarmée  resteront  proviioh 
rement  composés  ainsi  qu'ils  le  sont ,  et  seront  recrutés  par  des 
gendarmes  de  leurs  départemens  respectifs  ;  en  cas  de  vicn» 
d'emploi ,  les  remplacemens  se  feront  dans  la  même  forme  pfà^ 
crite  pour  les  autres  corps  soit  d'infanterie ,  soit  de  cavalàllï 
suivant  leur  espèce  d'arme ,  ik  dater  de  la  publication  du  pnM 
décret. 

i: 
TITRE  vu.  —  Du  génie. 

Art.  1 .  Le  ministre  de  la  ^guerre  est  autorisé  à  compléMr 
corps  du  génie  militaire,  soit  par  des  ingénieurs  géographes» 
par  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  le  service  qa'Bi  Qil 
fait  dans  leur  état  leur  sera  compté  comme  service  mililaDr9»c 
cas  d'insuffisance ,  le  ministre  est  autorisé  à  choisir  parpji 
citoyens  dont  les  fonctions  sont  les  plus  analogues  à  cd^i 
corps  du  génie,  d'à  près  un  examen  de  théorie  et  de  pratiqœ  f^ 
par  une  commission  que  le  ministre  nommera  ad  hoc» 

2.  Dans  les  places  qui  se  trouveraient  dépourvues  du  nouifi 
d'ingénieurs  suffisant  pour  le  service ,  le  ministre  est  antonri  i 
nommer  des  adjoints  en  nombre  suffisant,  sur  laprésentatipii  jjjt 
chefs  du  génie ,  et  à  leur  attribuer  un  traitement  analogue  àW 
genre  d'utilité. 

TITRE  vin.  —  Étau-majors.  :, 

Art.  1.  Il  y  aura  par  chaque  armée  un  généra!  en  chef^iB^ 
général  divisionnaire,  et  deux  brigadiers  généraux  d'avant-garde, 
un  général  divisionnaire  et  deux  brigadiers  généraux  de  résàrvéj 
un  brîg?Adier  général  chef  d'état-major,  quatre  adjudans 


.  ■.it--^' 
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;  hniC  adjoints  pour  le  bureau ,  un  commissaire  général  et  deux 
xnmissaires  ordinaires ,  im  quartier  général. 
2.  Chaque  division,  composée  de  quatre  demi-brigades ,  sera 
)mmandée  par  un  général  divisionnaire ,  ayant  sojis  ses  ordres 
eux  brigadiers  généraux,  un  adjudant-général»  deux  adjoints  et 
m  commissaire  des  guerres. 

5.  Le  tiers  des  adjudans  généraux  aura  le  grade  de  chef  de 
ingade;  les  deux  autres  tiers,  celui  de  chef  de  bataillon. 

4.  Les  adjudans  généraux  chefsr  de  bataillon  seront  choisis  par 
eministre  parmi  les  capitaines  de  Farmée  qui  auront  au  moitis 
kox  ans  de  service  en  cette  qualité ,  ou  parmi  les  chefs  de  ba- 
aoBoa  m  d'escadron  en  activité. 

5.  Les  adjudans  généraux  chefs  de  bataillon  monteront  au 
;nMle  de  chefs  de  brigade ,  le  tiers  par  ancienneté,  et  les  deux 
liers  an  choix  du  ministre. 

6.  Les  adjudans  généraux  chefs  de  brigade  rouleront  avec  tous 
In  die£s  de  brigade  des  armées  de  la  République  pour  Favan- 
oenent  au  grade  de  brigadier  général ,  conformément  à  Farticle 
il  de  la  deuxième  section  du  titre  premier. 

7.  Les  commissaires  des  guerres  resteront  provisoirement  or- 
SUbés  comme  ils  le  sont;  leur  surveillance  étant  purement  admi- 
ûtntive,  ils  seront  toujours  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
nutt  38  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  élèves  commis- 
aires  ou  les  quartier-maitres  de  Farmée. 

8.  Les  adjoints  à  Fétat-major  n'ayant  qu'une  commission  tem- 
ponire,  et  devant  être  subordonnés  aux  adjudans  généraux, 
leront  pris  indistinctement  dans  tous  les  grades  de  Farmée ,  jus- 
qu'à celui  de  chef  de  bataillon  exclusivement  ;  ils  recevront  à 
titre  de  gratification  cent  livres  par  mois  ;  ils  conserveront  leur 
traitement  et  leur  rang  dans  lé  corps  auquel  ils  appartiendront 
et  seront  choisis  par  les  adjudans  généraux  près  desquels  ils 
«eront  employés ,  avec  Fagrément  du  chef  de  Fétat-major  gé- 

10.  Les  aides  de  camp  resteront  au  nombre  fixé  pour  chaque 
gnle  <f officier-général  auquel  ils  sont  i  .  en 
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chef  pourront  cependant,  s'ils  en  ont  besoin»  avoir  deux  aideide 
camp  capitaines  de  plus  que  ceux  qui  ont  été  fixés  par  les  pié- 

cédens  décrets. 

10.  Ceux  qui  sont  maintenant  en  activité  jouiront  du  traitemeit 
qui  leur  est  assig^né  par  les  précédentes  lois;  mais  pour  obteiï; 
de  l'avancement  »  ils  seront  tenus  de  se  faire  employer  dans  n 
des  corps  de  l'armée ,  et  alors  ils  se  conformeront  à  l'article  » 
vaut. 

11.  A  l'avenir  les  généraux  ne  pourront  choisir  leurs  aides  de 
camp  que  parmi  des  ofBciers  employés  dans  l'armée /eCjkb 
même  que  les  adjoints  à  l'état-major,  leur  commission  sert  ton* 
poraire.  Ils  conserveront  leur  rang  et  leurs  droits  à  ravanceoivi 
dans  les  corps  auxquels  ils  seront  attachés  »  et  recevront  tni,. 
francs  par  mois  de  gratification  indépendamment  du  txtàtBtt&È^ 
attaché  à  leur  grade;  dès  qu'un  aide  de  camp  cessera  d'être  ei 
ployé  en  cette  qualité»  il  reprendra  sa  place  dans  son  corps. 

12.  Il  ne  pourra  jamais  sortir  plus  de  deux  sujets  d'an  bk 
taillon  9  ni  plus  d'un  par  escadron ,  soit  pour  être  aide  de  cnifS^ 
soit  pour  être  adjoint  à  Fétat-major  général  ;  le  troisième  qui  | 
sortirait  perdrait  son  rang  et  son  emploi  dans  lebataillim»  eli  j 
serait  à  l'instant  pourvu  à  son  remplacement.  Ceux  des  adjfoUi 
à  l'état-major  qui  se  trouvent  maintenant  dans  ce  cas  serrattBM 

r' 

de  rentrer  dans  leur  corps. 

13.  Tous  les  appomtemens  et  traitemens  de  guerre  restarpi 
dans  l'état  où  ils  ont  été  détermmés,  suivant  les  différens  grate 
pour  tout  ce  à  quoi  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  présente  loi.     . 

14.  Tous  les  agens  de  Tadministration  des  vivres,  des  hO{dlin, 
et  de  tous  les  détails  concernant  les  armées  seront  à  la  itopt 
nation  du  mim'stre  qui  en  remettra,  les  états  à  la  Gonventi<m  l^/, 
tionale. 

' .  y) 

15.  La  Convention  nationale  se  réserve  de  récompenser  leii^i 
lions  d'éclat  et  les  services  importans  rendus  à  la  Républiqie* 


■  ;■'■ 
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L<n  qui  eonstUue  les  gardes  normales  en  état  de  réquisitUm  per- 

manente» 

§ 

La  Convention  nationale  déclare  à  tous  les  Français  que  les 
despotes  coalisés  menacent  la  liberté.  En  conséquence  elle  d^ 
crèce: 

Art.  1.  Tous  les  citoyens  français  »  depuis  l'âge  de  dix-huit 
jusqu'à  40  ans  accomplis,  non  mariés  ou  veufs  sans  enfans ,  sont 
en  état  de  réquisition  permanente  jusqu'à  l'époque  du  complé- 
ment du  recrutement  effectif  de  trois  cent  mille  hommes  de 
BOQvdlelevée,  décrétée  ci-après. 

2.  Leconseil  exécutif,  et  subsidiairement  les  généraux  des  ar- 
mées de  la  République ,  pourront  requérir  lesdits  citoyens  ;  les 
géDéranx ,  en  rendant  compte  au  conseil  exécutif»  le  conseil  exé- 
Gitif  à  la  Convention,  du  nombre  de  ceux  qui  auront  été  requis 
et  des  départemens  à  qui  les  diverses  réquisitions  auront  été 
tttes. 

Mper  la  levée  de  trois  cent  mile  hommes,  et  sur  le  mode  àsui^ 

vre  four  opérer  cette  levée. 

Art.  1  •  La  Convention  nationale  fait  l'appel  de  trois  cent  mille 
lioomies,  qui  se  réuniront  dans  le  plus  court  délai  aux  armées  de 
b  République. 

1  La  répartition  des  citoyens  à  marcher  se  fera  de  la  manière 

soiiante; 

3.  An  nombre  des  trois  cent  mille  hommes  à  lever,  on  ajou- 
tara  celui  des  hommes  classés  pour  la  marine ,  plus  celui  des  vo- 
hataires  nationaux  présumés  aux  drapeaux ,  lesquels  seront  es- 
timés à  deux  cent  cinquante  par  bataillon  ;  le  nombre  toul  ré- 
niiant  de  cette  opération  sera  réparti  entre  les  départemens, 
m  raison  de  leurs  populations. 

4.  On  déduira  du  nombre  correspondant  pour  chaque  dépar- 
ement  celui  des  hommes  (  '  ses  j  l'à  cin  ante  lie ,  plus 
dû  de  deux  cent  cinq     te  iUon , 
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fournis  par  les  divers  dëpartemens  »  le  restant  sera  le  nombre  dai 
citoyens  à  lever  dans  chaque  département  »  conformément  an 
tableau  ci-annexc.  |1 

«^.  Dans  les  dëpartemens  maritimes ,  ou  dans  ceux  qui  iov- 
nissent  au  service  des  classes,  on  aura  également  égard  ta  noa- 
bre  d*hommes  classés  pour  le  service  des  vaisseaux  de  laBi^ 
blique. 

6.  Dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  réception  detaU» 
les  directoires  de  département  feront  la  répartition  des  hoÉM 
à  fournir  par  les  districts  de  son  arrondissement  datas  fe  éAm 
délai. 

7.  Les  corps  administratifs,  dans  cette  répartition,  aurotft^^jud 
au  nombre  d'hommes  qui  auront  déjà  été  fournis  soit  ])dr  hi 
districts ,  soit  par  les  communes  ,  daus  le  cas  néanmoins  6K  ài 
mêmes  hommes  se  trouvent  dans  ce  moment  dans  les  armm  A 
la  République. 

8.  Le  directoire  de  département  enverra  un  commissaire  pir 
district»  et  requerra  chaque  district  d'en  envoyer  un  par  om^ 
pour  suivre  et  surveiller  dans  les  diverses  communes  les  opé*  ^ 
rations  relatives  à  la  levée. 

■  j 

9.  Aussitôt  que  les  officiers  municipaux  auront  reçu  rjKte   \ 

}■■■  ■  \ .    ] 

hommes  que  leur  commune  devra  fournir,  ils  en  donnehmioQt: 
naissance  aux  citoyens  »  qui  seront  convoqués  à  cet  effet.    -  '  ' 

10.  Il  sera  onvert,  pendant  les  trois  premiers  jours  qui  sabrait 
cette  première  notification ,  un  registre  sur  lequel  se  ferontii" 
scrire  volontairement  ceux  qui  voudront  se  consacr&r  à  la  défiouf  ^ 
de  la  patrie.  ;  ] 

il.  Dans  le  cas  où  l'inscription  volontaire  ne  produirait  p^Jlf  j 
nombre  d'hommes  fixé  pour  chaque  commune ,  les  citoyç9u.9f  : 
ront  tenus  de  le  compléter  sans  désemparer,  et  pour  cet  eOie^  ih 
adopteront  le  mode  qu'ils  trouveront  le  plus  convenable  à  la  pla- 
ralité  des  voix. 

12.  Quel  que  soit  le  mode  adopté  par  les  citoyens  ass^oAUl 
pour  compléter  leur  contingent,  le  complément  ne  sera  pris  que 


■^^  ^t 
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parmi  les  garçons  et  veufs  sans  enfans,  depuis  Fâge  de  dix-huit 
ans  jusqu'à  quarante  accomplis.  .  - 

15.  Les  officiers  municipaux ,  après  avoir  donné  connaissance 
iu  citoyens  assemblés  du  nombre  de  volontaires  que  leur  com- 
mune doit  fournir,  feront  lecture  des  articles  de  la  présente  loi, 
ainsi  que  de  celle  relative  aux  pensions,  retraites  et  gratifications 
auxquelles  les  défenseurs  de  la  patrie  auront  droit  de  prétendre  à 
h  fin  de  la  guerre. 

14.  Les  directoires  de  département  feront  réimprimer,  sans  dé- 
lai» ui  nombre  suffisant  d'exemplaires  de  la  partie  de  ces  div^es 
lois  rditives  aux  objets  ci-dessus ,  pour  en  faire  passer  à  chaque 
JDimiGqpalité  de  leur  arrondissement. 

13.  Les  citoyens  qui  se  sont  fait  remplacer  lors  des  levées 
firéeédentes  concourront  avec  les  autres  citoy^is  à  la  levée  ac- 
taOe. 

16.  Tout  citoyen  qui  sera  appelé  à  marcher  à  la  défense  de  la 
paurie,  conformément  à  ce  qui  est  dit  dans  les  articles  précédens» 
im  la  faculté  de  se  faire  remplacer  par  un  citoyen  en  état  de 
liorter  les  armes  âgé  au  moins  de  dix-huit  ans,  accepté  par  le 
oûoseil-général  de  la  commune. 

17.  Ceux  des  citoyens  qui  se  feront  remplacer  seront  tenus 
tTanner^  d'équiper  et  habiller  à  leurs  frais  les  citoyens  qui  les 
remplaceront  ;  et  ils  en  seront  responsables  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
Aé  reçus  au  corps  qui  leur  sera  désigné. 

18.  Aucun  citoyen  ne  pourra  se  dispenser  de  se  rendre  à  Fas- 
iemblée  convoquée  en  vertu  de  cette  loi. 

19.  Les  citoyens  qui ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne  se 
rendraient  pas  à  cet  appel ,  ne  seront  pas  dispensés  de  concourir 
avec  les  cantons ,  d'après  le  mode  adopté  par  l'assemblée. 

20.  Ne  seront  point  compris  dans  Fappel  général  pour  cette 
kvée,  savoir  : 

1*  Ceux  que  des  défauts  de  conformation  mettent  hors  d'état 
déporter  les  armes;  . 

2^  Les  administrateurs  corn  'inâctoires  de  départe- 

ment et  de  district  ; 
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50  Les  procureurs-gënéraux-syndîcs  ; 

4^  Les  secrëtaires-gënéraux  de  district  ; 

5''  Les  maires  et  officiers  municipaax ,  et  procureurs  de  oott- 
mime; 

6*  Les  membres  des  tribunaux  civils  et  criminels,  le  greffiari 
les  commissaires  nationaux  9  les  juges^le-paix  ; 

7'  Les  receveurs  de  district  ;  S 

9*  Les  receveurs  et  directeurs  d'enre(pstrement; 

9^  Les  ouvriers  employés  à  la  fobrication  des  armes  et  dei 
poudres* 

51.  Aussitôt  que  le  nombre  des  citoyens  demandes  à  dMpe 
commune  sera  complet ,  les  noms  des  citoyens  prêts  à  mudm 
seront  proclamés  »  insérés  dans  le  procès-verbal  de  l'assenUéit 
dont  il  sera  délivré  un  extrait  à  chacun  d'eux. 

52.  Les  officiers  munidpaux  sont  tenus  de  présenter  ki  » 
toyens  de  leur  commune  qui  devront  marcher  aux  agens  ndt 
taires  que  le  ministre  de  la  guerre  enverra ,  conformément  i 
ce  qui  sera  dit  ci-après,  lesquels  constateront,  suivant  rnn^ji» 
qu'ils  sont  en  état  de  servir,  dresseront  leur  signalement  et  dOA» 
neront  un  double  du  tout ,  signé  de  l'un  d'entre  eux ,  aux  oflieif 
municipaux.  4^:  .- 

35.  Les  officiers  municipaux  enverront,  immédiatement  iprèi 
la  réception  des  citoy^is  de  leurs  communes ,  deux  minutes  dp 
procès-verbal  et  de  leur  décharge ,  savoir  :  l'une  au  procaraiip> 
syndic,  et  l'autre  au  procureur-général. 

24.  Le  procureur  de  chaque  département  fera  passer,  dans  le  < 
plus  court  délai ,  au  ministre  de  la  guerre  et  à  l'agent  militain  : 
supérieur  chargé  de  surveiller  cette  levée,  copie  de  toutes  kl  : 
pièces  ci-dessus  mentionnées  et  certifiées  véritabtes. 


I 


TITRE  II.  —  Babilkment,  équipement,  armement  et  subsUtanc^Ê* 

Art.  1.  n  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  fai 
sommes  nécessaires  pour  habiller,  équiper  et  armer  les  wM 
cent  mille  citoyens  dont  la  levée  est  ordonnée  par  le  titre  V^* 

2.  Les  receveurs  de  district  feront  provisoirement  les  frais  né* 


4 
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:essaires  pour  rhabillement,  l'équipement  et  armement  des  ci- 
Djeus  qui  devront  marcher. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  rembourser  succes- 
Hvement  les  avances  faites  à  cet  effet  par  chaque  receveur  de 
Sstrict. 

4.  Les  municipalités  9  et  à  leur  défaut  les  directoires  de  district 
)Q  de  département  9  sont  tenus ,  sur  leur  respornssibilité,  de 
pourvoir  9  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  prodamalion  des  ci- 
toyens à  marcher ,  à  l'entier  habillement  et  fourniment  desdits 
âtoyens. 

5.  il  cet  effet,  les  munidpalités  et  corps  administratif  requer- 
ront» pcmr  l'intérêt  public,  les  citoyens  connus  pour  avoir  un 
mifonne,  et  préférablement  choisis  dans  la  classe  aisée,  de  li- 
nrer  de  suite  leur  habit ,  veste  et  culotte  uniformes ,  à  peine  de 
no  livres  d'amende  en  cas  de  refus. 

6.  Les  municipalités  et  corps  administratifs  ne  pourront  re- 
quérir les  citoyens  de  fournir  leur  uniforme,  conformément  à 
Ptrâde  précédent,  qu'en  nombre  égal  à  celui  des  citoyens  de  leur 
coBBBne,  canton  ou  district,  qui  devront  marcher,  et  qui  ne  se 
iromeront  point  habillés. 

7.  Les  habits  fournis  d'après  les  réquisitions  autorisées  par  les 
artides  Y  et  YI  du  présent  titre  lieront  de  suite  remboursés  à 
ceux  qui  les  exigeront  par  le  receveur  du  district,  et  d'après  les 
Mimations  qui  en  auront  été  faites  par  un  expert  nommé  par  les 
nmicipalités,  et,  à  leur  défaut,  par  le  directoire  de  district  ou 
cdiD  de  département. 

&  Dans  le  cas  où  les  citoyens  à  marcher  se  trouveraiem  déjà 
reiétus  d'un  uniforme  complet,  et  pourvus  de  leur  fourniture, 
loit  en  tout ,  soit  en  partie ,  l'estimation  en  sera  faite  par-devant 
iedirectoire  de  district ,  par  un  expert  qu'il  nommera  à  cet  effet, 
et  ils  en  seront  de  suite  remboursés ,  s'ils  l'exigent ,  et  d'après 
f eitimation ,  par  le  receveur  du  district. 

9.  Les  municipalités ,  les  directoires  de  district  et  de  départe- 
neat  seront  tenus  de  requérir  de  suite  tous  1  cordonniers  de 
leur  domicile  et  arrondissement  de  travaillm*  p 
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qui  devront  marcher  jusqu'à  ce  qu'il  soit  vérifie  qu'ils  emportai 
avec  eux  deux  paires  de  souliers  neufs ,  du  modèle  ordinaire»  ; 
compris  celle  qu'ils  auront  aux  pieds. 

10.  Il  sera  fourni  sur-le-champ  un  chapeau  neuf  à  chamieii 
toyen  destiné  à  partir»  du  prix  de  6  à  7  liv.»  conforme  à  celai  v* 
rété  pour  les  troupes ,  et  ce,  par  les  municipalités  ou  antres id» 
ministratenrs.  -^ 

il.  Les  sommes  allouées  pour  ces  différentes  dépenses  seraÉ 
délivrées  aux  officiers  municipaux,  sur  la  demande  qu'ils  en  fieront 
aux  administrateurs»  aussitôt  après  les  nominations  et  réD^ptiom 
de  citoyens  à  marcher. 

12.  Dans  tous  les  cas  »  les  officiers  municipaux  ou  adAuabi- 
teurs  seront  responsables  du  bon  emploi  des  sonunei  qui  lev 
auront  été  confiées  et  de  la  bonne  qualité  de  toutes  les  fbiinfe 
tures. 

15.  Les  officiers  municipaux  qui  seront  chargés  de  FloUhrj 
ment  »  équipement  »  etc.  »  tiendront  une  note  exacte  des  d^MMfl 
faites  pour  l'achat  des  étoffes  et  les  frais  de  façon  de  taatmM 
diverses  parties  ;  et  l'état  général ,  signé  d'eux ,  sera  eavoféM 
administrations  de  département  et  de  district»  qui»  aprèt.lMir 
examiné  et  visé»  le  feront  passer  au  ministre  pour  senrif  '  de>lite 
de  comptabilité.  v  t.: 

14.  Les  fournitures  et  habillemens  délivrés  a  chaque  blMMI 
seront  soumis  à  la  réception  des  agens  militaires.  En  cas  dfreofe 

■ 

testation  sur  leur  qualité  ou  bonne  façon  »  elle  sera  jugée  p^tM 
experts  nommés  concurremment  par  l'administration  da  Arid 
et  les  agens  militaires.  '-! 

15.  S'il  existe  dans  une  commune  des  fusils  qui  aient  Métà 
des  arsenaux  ou  salles  d'armes  de  la  République  »  ils  serontM^ 
ployés  à  l'armement  des  citoyens  désignés  pour  marcher. 

16.  Les  officiers  municipaux  et  officiers  des  gardes  nalioaiM 
sont  personnellement  responsables  de  l'exécution  immédiate  de 
l'article  ci-dessus. 

17.  Les  administrations  de  département  et  de  district,  ainsrqai 
les  agens  militaires,  sont  à  cet  effet  chargés  de  se  faire  rendre 
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Dompte  des  armes  que  chaque  commune  a  reçues  des  arsenauK 
3a  salles  d'armes  de  la  République,  et  de  vérifier  les  reçus  que 
les  officiers  municipaux  ou  de  garde  nationale  ont  dA  remettre 
aux  gardes  d'artillerie  ou  autres  agens  publics. 

18.  Au  défaut  d'armes  appartenante  la  République,  les  citoyens 
de  chaque  commune  seront  armés  de  fuâls  de  guerre  apparte- 
Banty  smt  aux  communes,  soit  aux  particuliers. 

19.  Les  communes  ou  particuliers  qui  auront  délivré  des  ar- 
mes aux  citoyens  seront  remboursés  immédiatement  de  leur  va- 
leur snr  les  sommes  remises  à  cet  effet  dans  les  cadssés  des  re- 
oeveorsdes  districts. 

90.  Le  prix  de  ces  armes  sera  déterminé  par  des  experts 
Dommés  concurremment  par  les  agens  militaires  et  les  direc- 
loires  de  district,  et  il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  dépasser 
4S  livres ,  prix  fixé  pour  les  fusils  neufs  conformes  au  modèle 
de  1777,  et  armés  de  leurs  baïonnettes. 

21.  Les  procès-verbaux  de  réception  seront  enYoyé^  par  les 
administrations  de  département  au  ministre  de  la  guerre,  pour 
aeririr  de  mode  de  comptabilité. 

22.  Aucune  commune  ou  citoyen  ne  pourra  se  dispenser,  en 

«    •  •     • 

exécution  de  l'article  15  du  présent  titre,  de  faire  connaître  les 
finilsen  leur  possession,  souis  peine  de  confiscation  de  l'arme 
qaHs  n'auront  pas  déclarée,  et  d'une  amende  du  triple  de  la 
Takor  d'un  fusil  uniforme,  c'est-à-dire  de  126  livres. 

23.  Les  officiers  municipaux  seront  personnellement  respen? 
aUes  pour  leurs  communes. 

24.  Les  administrateurs  de  département  et  de  district,  et  les 
agois  militaires ,  sont  chargés  d'employer  tous  les  moyens  de 
réquisition  et  d'autorité,  comme  aussi  de  faire  toutes  les  re- 
cberches  nécessaires  pour  l'exécution  des  articles  ci-dessus  con- 
cernant l'armement  des  citoyens  à  marcher. 

23.  Les  citoyens  destinés  à  marcher  sont  à  la  solde  de  la  na- 
tiou  du  jour  de  leur  inscription ,  et  recevront  la  paie  de  20  sous 
par  jour,  sauf  les  retenues  prescrites  par  les  décrets,  et  seule- 
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ment  jusqu'au  jour  de  leur  départ  ordonné  par  les  agens  mili- 
taires. 

S6.  Les  agens  militaires  sont  chargés  de  faire  payer  à  chaque 
homme,  dan^les  formes  ordinaires,  ce  qui  lui  revient,  déductiot 
faite  de  toute  retenue. 

27.  Tous  les  citoyens  en  route  pour  rejoindre ,  d'après  bi    i 
ordres  qu'ils  en  auront  reçus  des  agens  militaires,  recevront  p» 
dant  toute  leur  route  trois  sous  par  lieue  et  l'étape ,  ainsi  quels 
volontaires  qui,  ayant  quitté  leurs  drapeaux ,  soit  par  congé  loiK  |-- 
sans  congé ,  rejoindront  avant  le  1  '"'  avril. 

28.  Pour  procurer  la  prompte  et  entière  exécution  des  ar- 
ticles ci-dessus,  le  ministre  de  la  guerre  fera  passer  dans  chaqie 
district  de  la  République  le  nombre  d'officiers  et  sous-offiôin 
qu'il  jugera  nécessaire  pour  suivre  les  détails  de  la  levée;  il  noBr 
mera  en  outre  un  commissaire  ou  agent  supérieur  par  défÊh 
tement ,  qui  dirigera  et  surveillera  toutes  les  opérations  en  m 
concertant  avec  les  administrations. 

TITRE  ui.  —  Du  complément  des  troupei  à  cheval  el  d'arAUerie, 

i  I 
.•••  < 

Art.  1.  Les  troupes  à  cheval  de  la  République  seront  pQfléf 
au  complet  [de  cent  soixante-dix  hommes ,  par  escadron  iisfjppr 
les  décrets,  par  des  hommes  de  bonne  volonté  pris  dansleibir 
taillons  d'infanterie  de  toute  dénomination. 

2.  Les  régimens  d'artillerie  seront  pareillement  complétés  fV 
des  hommes  de  bonne  volonté  pris  dans  l'infanterie. 

5.  Toute  autre  augmentation,  soit  dansles  troupes  à  chenl^  io^ 
dans  l'àrtilierie ,  s'effectuera  au  moyen  de  la  levée  ordonnée  pff 
le  litre  P'  de  la  présente  loi. 

4.  Si  le  nombre  de  trois  cent  mille  hommes  levés  en  ow^^ 
quenoe  du  titre  K  est  supérieur  aux  besoins ,  l'excédent  sttA 
réparti  de  la  manière  que  le  ministre  jugera  la  plus  utile. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  d'envoyer  le  prâiiM 
décret  aux  administrateurs  de  département  par  des  conrrieri    , 

a  r 

extraordinaires,  et  il  rendra  compte  à  la  Convention  nationale  dS   j 
son  exécution  tous  les  huit  jours.  Les  administrations  de  dittAS 
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k  département  soDt  tenues  de  foire  connaître  à  for  et  à  mesure, 
premiers  à  celles  de  départemens ,  et  celles-d  an  ministre  de 
goerre»  les  mesures  qu'elles  auront  prises  pour  Texécution  de 
présente  loi. 

at  des  hommes  à  fournir  par  chaque  département ,  en  raison  de 
tapopulation ,  déduction  faite  du  nombre  d* hommes  déjà  fournis , 
et  restés  sous  les  drapeaux. 

UAin,  3460;  l'Aisne^  i,600;  l'Allier,  2,240;  Hautes-Alpes, 
380  ;  Basses-Alpes ,  5,280  ;  Ardèche ,  2,040  ;  Ardennes,  3,040; 
rriègc,  1,600;  l'Aube ,4,380;  l'Aude,  2,860;  Aveyron,  2,400. 

BoodMS-du-Rhône ,  2,480. 

Cahados,  2,720;  Cantal ,  3,000;  Charente ,  4,640;  Charente- 
iférieinre,  3,440;  Cher,  5,120;  Gorrèze,  2,880;  Cdte-d'Or, 
,560; Côtes-du-Nord, 6,000;  Creuse,  2,889. 

Dmiogne,  5,280;  Doubs,  5,680;  Drôme,  2,640. 

Eure,  3,440;  Eure-et-Loir,  2,000. 

Fmistère ,  4,160. 

Gtfd ,  4,000  ;  Haute-Garonne ,  3,520  ;  Gers ,  i  ,920  ;  Gironde  ; 
6,0f». 

Hérault,  5,440. 

Ik^-Vilaîne,  5,120;  Indre,  5,760;  Indre-et-Loire ,  4,320 ; 
Itère, 3,680;  Jura,  1,600. 

Landes,  2,880;  Loir-et-Cher,  2,880;  Haute-Loire,  2,640; 
Loire-Inférieure ,  5,760  ;  Loiret ,  3,040  ;  Lot ,  3,440  ;  Lot-et-Ga- 
wtne,  1,920;  Lozère ,  6,080. 

Maine-etJ^ire ,  5,060  ;  Manche,  3,920;  Marne ,  5,920;  Haute- 
Ihrne,  5,440,:  Mayenne,  5,700;  Meurthe,  5,329;  Meuse ,  5,420; 
Morbihan,  4,000;  Moselle,  3,040. 

Rièrre,  3,680;  Nord,  4,000. 

Oise,  4,800;  Orne,  3,700. 

Paris ,  1 2,800  ;  Pas-de-Calais ,  3,320  ;  Puy-de-Dôme ,  7,280  ; 
Hautes-Pyrénées,  2,480;  Basses-Pyrénées,  2,080;  Pyrénées- 
Orientales ,  6^. 

Haut-Rhin,  3,760;  Bas-Rhin ,  S,  p ,  6,320. 
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Aaate-Sadne  »  5,160;  SaAne-et-Loîre  »  3,920;  Sarthe,  5,680; 
Seine-eC-Oise,  2,800;  Seîne-Infërieure  ;  2,480;  SeinMl-Mirtfe; 
3,200  ;  Denx-Sèvres ,  5,920  ;  Somme ,  3,560. 

Tarn,  1,840. 

Yar ,  2,000  ;  Vendée ,  5,520  ;  Vienne ,  5,410  ;  Hante-Vieiuie, 
5,080;  Vosges,  5,920. 

Yonne ,  5,760. 

Décret  pour  l'organisation  du  ministère  de  la  guerre. 

Séance  da  2  février. 

Art.  1.  Le  ministre  actuel  de  la  guerre  sera  changé;  Hi oon^ 
séquence  il  sera  fait  demain ,  par  scrutin ,  une  liste  de  caiiffidtti, 
sur  laquelle  il  sera  procédé  lundi ,  par  appel  nojninal,  à  FéleciiQa 
d'un  nouveau  ministre. 

2.  Il  y  aura  un  seul  ministre  de  la  guerre.  '' 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  aura  six  adjoints ,  qui  tranilléMlr 
directement  avec  lui  dans  les  divisions  déterminées  d-apféiy'tt, 
qui  lui  rendront  compte  de  toutes  leurs  opérations. 

4.  Le  premier  adjoint  sera  chargé  des  appointemens  et  aob 
de  Tarmée  de  ligne ,  des  volontaires  nationaux ,  de  h  gèdUaHK-  i 
rie  nationale ,  des  compagnies  de  vétérans  et  des  invalides  ;  ^    '    ] 

Du  traitement  des  officiers  généraux ,  aides-de-camp  »  wSfiiBfi  .î 
généraux,  commissaires  des  guerres ,  adjudans  de  placô,  et  feUh  .' 
ployés  de  tonte  espèce,  à  la  réserve  de  ce  qui  concerne  Tlrâfi^  J 
rie  et  le  génie. 

Le  second  adjoint  sera  chargé  de  masses  et  fournitdrei  de  ^j 
vres,  fourrages,  habillemens,  campemens,  remontes,  casenw*. 
mens ,  chauffages ,  hôpitaux ,  et  autres  de  toute  espèce ,  ainâ  ^ 
les  marchés  qui  leur  sont  relatif ,  les  étapes  et  les  convois  v 
litaires. 

Le  troisième  adjoint  sera  chargé  de  rartillêrie ,  des  foitinàe  ] 
tiens ,  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  matériel ,  au  personnd,  ns  • 
traitemens  et  appointemens  concernant  cette  partie. 

Le  quatrième  adjoint  s'occupera  de  tous  les  détails  relàûftT 
l'inspection ,  police ,  discipline  ^  contrôle  et  manœuvres  dèà  tiw' 
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tes,  des  cours  martiales,  des  d^es  et  délits  militaires,  ai» 
commissaires  des  guerres,  de  la  gendarmerie  Qatîonale,  de  la  col« 
ectk»  et  de  l'enToi  des  lois  militaires. 

Le  onquième  adjoint  s'occupera  de  Texpédition  des  ordres  de 
iervice  aux  officiers  généraux ,  ainsi  que  la  correspondance  avec 
es  officiers  généraux ,  les  commandans  temporaires  et  les  corps 
idministratife ,  du  mouvement  et  du  logement  des  troupes ,  des 
projets  de  rassemblement  et  d'embarquement,  des  garm'sons, 
Jes  vaisseaux ,  des  rassemblemens  et  détails  relatifs  aux  volon- 
UAres  nationaux. 

Le  âxième  adjoint  s'occupera  des  promotions  et  brevets  de 
vétérans ,  de  la  nomination  aux  emplois ,  de  l'avancement  et  du 
remplacement  des  officiers  de  tout  grade ,  des  congés ,  des  reliefs 
et  retraites,  de  l'expédition  des  brevets  de  pension,  de  l'admis- 
BOB  aux  invalides  et  des  écoles  militaires ,  ainsi  que  des  autres 
objets  qui  n'auraient  pas  été  prévus  dans  la  distribution  précé- 
dnte. 

5.  Le  comité  de  la  guerre  sera  divisé  en  six  sections.  Chaque 
wfxàm  sera  composée  de  cinq  membres ,  qui  correspondront  à 
cha^  section  du  département  de  la  guerre  ;  en  conséqurace  il 
sera  adjoint  au  comité  de  la  guerre  six  nouveaux  membres. 

6.  Les  six  adjoints  seront  nommés  par  le  ministre  et  agréés 
pir  te  conseil  exécutif.  Le  ministre  fera  connaître  à  la  Conven- 
tioB  nationale  son  choix  et  Fapprobation  du  conseil  exécutif, 
àos  le  délai  de  trois  jours ,  à  compter  de  celui  de  la  nomination 
^i  aura  faite. 

7.  Les  adjoints  seront  responsables  chacun  en  leur  partie. 
Diae  pourront  être  destitués  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil 
eiécntif. 

8.  Les  adjoints  sont  autorisés  à  expédier  des  copies  certifiées 
vMiaUes,  des  ordres  et  missives  des  ministres,  signés  de  lui  et  dé- 
posés dans  les  archives  du  département  de  la  guerre.  Ils  auront 
KM  la  signature  des  ordres  nécessaires  à  l'exécution  des  ordres 
loimés  par  le  ministre. 

9.  Tout  ce  qui  concerne  les  marchés»  foumitOTes  et  approvi- 
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sioDnemeiis  des  armées  est  renvoyé  au  comité  des  marchés  pow 
présenter  incessamment  un  projet  de  décret.  (Plusieurs  artidei 
concernant  les  formalités  pour  les  marchés  sont  renvoyés  à  ee 
comité.  ) 

10.  Il  sera  présenté  dans  trois  jours  un  projet  d'organisaiioi 
provisoire  du  ministère  de  la  marine ,  analogue  à  celui  qui  Uni 
d'être  décrété  pour  celui  de  la  guerre. 

1 1 .  Les  comités  de  défense  générale  et  de  constitution  préMh 
teront  incessamment  un  projet  de  réorganisation  provisoire  èi 
ministère  appelé  de  Fintérieur. 

Décret  pour  l'organisation  du  ministhre  de  la  marine. 

Séance  da  4  4  férrier. 

Art.  1.  D  y  aura  un  seul  ministre  de  la  marine. 

S.  Le  ministre  de  la  marine  aura  six  adjoints  qui  travtîDmii^ 
directement  avec  lui,  dans  les  divisions  déterminées  ci-aprèit^i 
qui  lui  rendront  compte  de  toutes  leurs  opérations. 

3.  L'adjoint  de  la  première  division  sera  chargé  des  poflM 
constructions,  radoubs  et  refontes,  armemens,  désanaiMSi^ 
instructions  et  mouvemens  des  forces  navales,  de  l'inCulKil^: 
de  Tartillerie,  de  la  marine,  des  batteries,  des  côtes y^tHn 
spection  et  correspondance ,  des  fonderies  et  manufacturetdfli*) 
mes ,  bâtimens  civils  et  travaux  de  Cherbourg. 

L'adjoint  de  la  deuxième  division  sera  chargé  des  ajqpiion*.; 
sionnemens  et  munitions  navales  et  des  vivres ,  de  rinspeàtioi 
du  martelage  des  bois,  de  la  destination  des  ingénieurs  et  odh 
tre-maltres  dans  les  forêts,  des  nouveaux  procédés  et  inventifllH^ 
qui  ont  rapport  à  la  marine ,  projets  de  dépenses 
chiourmes ,  hôpitaux  ambulans  et  sédentaires. 

L'adjoint  de  la  troisième  division  sera  chargé  des  ]ioffiiM|ii| 
tions ,  promotions,  expéditions  des  brevets  de  tous  grades  ciii|i| 
et  militaires  entretenus ,  mouvemens  des  troupes  de  la  mariiftir 
infanterie  et  artillerie,  officiers  de  santé,  de  radmissioB> à.lè. , 
demi-solde,  répressions,  dépôts  et  envois  des  lois relativosi^  | 
la  marine,  et  des  parties  non  prévues  dans  les  autres  artidet. 


piTRiEB  (  1793  ).  195 

L'adjoitit  de  la  quatrième ,  division  s'occapera  des  classes  de 
fBBB  de  mer ,  poliôe  des  ports  de  commerce  et  de  la  navigation 
marchande,  du  contrôle  des  rôles  d'équipages,  mouvemens  des 
bitimens  de  commerce ,  des  parcs  et  pêcheries,  des  écoles  d'hy- 
drographie ,  phares,  toues  et  balises ,  des  levées  et  conduites  des 
(BU  de  mer ,  et  de  la  tenue  du  double  des  matricules ,  des  ma- 
telots dassés,  novices  et  ouvriers ,  et  du  contentieux  des  prises, 
des  lettres  de  marqiie,  de  la  correspondance  des  tribimaux  de 
commerce  et  des  autorités  constituées ,  pour  tout  ce  qui  aura  rap- 
port aux  différens  détails. 

L* adjoint  de  la  cinquième  division  s'occupera  de  la  comptabi- 
lité de  h  marine  et  des  colonies ,  de  la  distribution  et  répartition 
da  fonds  de  la  marine  et  des  colonies ,  de  Ta  correspondance  gé- 
nérale, relative  à  la  comptabilité ,  tant  dans  les  ports  que  dans  les 
cdonies,  de  la  comptabilité  arriérée ,  comptabilité  des  gens  de 
WBtf  prises  et  caisses  des  invalides. 

L'adjoint  de  la  sixième  division  s'occupera  des  colonies  occi- 
daiales  et  orientales ,  des  comptoirs  et  établissemens  sur  les 
ellai  d'Afrique  et  dans  Flnde,  ainsi  que  des  établissemens  au- 
ddà  du  cap  de  Bonne-Espérance  »  de  la  nomination  des  officiers 
■baires  entretenus ,  de  l'emploi  des  officiers  civils ,  des  trou- 
pes et  artillerie  des  colonies ,  de  leur  contrôle  et  de  l'examen  des 
projets  relatifs  aux  colonies,  exclusivement. 

4.  Au  moyen  de  ces  dispositions,  l'administration  des  invalides 
deh marine  étant  divisée,  le  titre  d'ordonnateur  sera  supprimé. 

5.  Le  comité  de  la  marine  sera  divisé  en  six  sections  ;  chaque 
Mbn  sera  composée  de  cinq  membres  qui  correspondront  à 
Aaque  section  du  département  de  la  marine  :  en  conséquence, 
liera  adjoint  au  comité  de  la  marine  des  nouveaux  membres 
foir  compléter  le  nombre  nécessaire  à  cette  nouvelle  division. 

6L  Les  six  adjoints  nommés  par  le  ministre,  et  agréés  par  le 

coMefl  exécutiif ,  le  ministre  fera  connaître  à  la  Convention  na- 

tionle  son  choix ,  et  l'approbation  du  conseil  exécutif  dans  le 

éU  de  trois  jours,  à  compter  de  oelai  de  la  nomination  qu'il 

unfmie. 

?•  xxnr,  15 
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7.  Les  adjoints  seront  responsables,  ehacan  dans  leor partie; 
ils  ne  pourront  être  destitués  qu'en  tenu  d*an  arrêté  do  ooMd  j 
exécutif. 

8.  Leur  traitement  sera  de  10,000  livres* 

9.  Les  adjoints  sont  autorisés  à  expédier  des  copies,  oertifiiieii 
des  ordres  et  missives  du  ministre  signés  de  lui,  et  dépotés 
les  archives  du  département  de  la  marine;  ils  dosneroBt, 
leur  signature  et  responsabilité  individurilie,  tous  les  ordres  4 
détails  nécessaires  à  Texécution  des  ordres  généraux  donaéi  fÊt 
le  ministre. 

10.  Les  chefe  de  bureau  et  les  commis  seront  nonmésiÉrk 
ministre ,  sur  la  présentation  des  adjoints. 

11 .  Les  adjoints  sont  tenus  d'habiter  l'hôtel  de  la  Marifla 
là.  Le  ministre  de  la  marine  et  ses  adjoints  seroat  IéM» 

sous  leur  responsabilité ,  de  pourvoir,  par  tous  les  moj«W|Hl- 
sibles  y  sans  aucun  délai,  aux  approvisionnemois  et  an.fiMt 
tures  nécessaires  au  service  des  ports  et  arsenaux  et  faroeaMTa* 
les  de  la  République.  -  v 

13.  Tout  ce  qui  concerne  les  marchés,  fournitures  el 
visionnemens  de  la  marine  est  renvoyé  ait  comité  des 
pour  présenter  incessamment  DD  projet  de  décret. 

14.  Le  bureau  des  consulats  iFèra  partie  du  ministère  to  If- 
faires  étrangères. 


PAETIE  RÉVOLDTIONNAIEE. 

Coup  d'ml  diplomatique.  —  Histoire  de  la  rupture  de  la 

avec  V Angleterre» 


!» 


La  Convention  s'était  déclarée  pouvoir  révoIutioMaire 
tous  les  pays  oit  les  armées  françaises  pénétraient.  BBe 
fanlu*  détourner  de  la  ooa&tioa  les  puissances  restée*  ni 
CD  few  rendant  redoutables  les  extrémités  de  la  guerre.  WsSè% 
uBÙaBoation  de  Louis  XVI  et  le  prosélytisme  rapide  dès'  p<#i 
aonveanx  rendirent  universelle  la  ligue  contre  lit  FrâriBft  1 


1 
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ka  moment  ou  la  seconde  campagne  allait  s'ouvrir,  la  Républi- 
pe  avait  à  ctoibattre  toutes  les  puissances  de  l'Europe ,  et  ne 
comptait  pas  un  allié. 

Les  intérêts  monarchiques  s*étayaient  principalement  de  con- 
hdérations  religieuses  et  morales ,  soulevant  les  peuples  étran- 
gers contre  une  nation  criminelle.  Un  événement  récent  témoi- 
pait  combien  ces  calculs  avaient  déjà  remué  de  passions.  A 
Home ,  le  15  janvier,  le  consul  Basseville  ayant  voulu  substituer 
lar  la  porte  de  son  hôtel  l'écùsson  républicain  à  Técusson  royal, 
le  peuple  s'attroupa,  pilla  son  hôtel,  et  le  consul  lui-mémë  fut 
morteBeînent  blessé  au  bas-ventre  d'un  coup  de  rasoir.  Dans 
câte  ànente,  où  l'on  entendait  les  cris  de  Vive  le  pape,  vive  lare- 
tigbmlk  palais  de  l'école  française  de  peintures  fut  aussi  saccagé 
M  brûlé,  et  plusieurs  élèves  y  périrent  massacrés. 

Usas  f  au  lieu  de  décourager  ou  d'intimider  la  France ,  les  aus- 
fte  sotis  lesquels  les  hostilités  allaient  recommencer  sur  toute 
retendue  de  ses  frontières  ne  servirent  qu'à  exalter  le  sentiment 
MÉMal.  L'esprit  général  du  temps  dicta  les  premières  lignes 
d'as  adresse  de  Tarmée  en  réponse  à  celle  de  la  Convention  sur 
h  mm  de  Louis  XYL  c  Nous  vous  remercions ,  disent  les  sodats, 
deioQs  avoir  mis  dans  la  nécessité  de  vaincre.  >  Gomme  le  re- 
Mrqae  un  historien  (  Tonlongeon ,  t.  IL  p.  145  )  »  <  la  nation 
n/Stre  sentit  que  la  responsabilité  du  coup  s'étendait  à  elle,  et 
^  Mlait  être  la  première  des  nations ,  sous  peine  d'être  la  der- 
«re.» 

En  déclarant  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne ,  la  Convention 
cnfamna  que  les  pièces  diplomatiques  échangées  depuis  le  12  mai 
17S2  seraient  livrées  à  l'impression.  Cette  volumineuse  corres- 
IQodance  prouve  seulement  que  les  griefs  articulés  par  T  Angle- 
iHrre  contre  le  gouvernement  français  n'avaient  aucun  fonde- 
^mu  Mais  c'est  ailleurs  que  dans  ces  négociations  offîdelles  qu'il 
fclt  chercher  les  motifs  pour  lesquels  le  cabinet  anglais  mit  une 
â  grande  habileté  à  se  faire  déclarer  la  guerre,  c  Les  principes 
iMationoaires  de  k  nouvelle  république  ne  servirent  que  de 

piiMUe  i  car  um  «ns  après ,  à  la  première  suspension  d'armes^ 


Im  ccHifiéreDce*  entunto,  mSgri  ces  principes ,  se  furent  rom- 
pnea  que  (or  de*  difficallés  Rbtmt  à  des  cessions  territorialci.  * 
(  ToHloDgeon ,  loc.  eU.  )] 

La  pditique  asuideiue  de  Pitt  diriga  les  événemeiu  de  m- 
nièrei  ce  qae  l'autorité  royale  «  l'inBueDce  minislèmlle  et  Fi^ 
pinion  tory, on vertemeotpronoDC^ contre  lou le  reforme, prisses! 
en  Angleterre  une  prépondérance  <Ie  plus  en  plus  absolue.  Troii 
■ociétés,  Vaue  des  Amit  du  peuple,  l'autre  sous  le  titre  de  Soctâf 
eotutitulionnelie ,  l'autre  sous  celai  de  Société  des  omit  de  la  ri- 
volutionde  1G88,  s'étaient  établies  à  Londres.  Ces  sociétés  s'oc- 
cupaient activement  des  iDûyms  d'obtenir  les  améliorations  qae 
réclamaieat  depuis  long-lempt  les  institutions  de  leur  pays,  s 
témoignaient  aux  révolutionnaires  français  de  vives  sympatbiti. 
Déjà,  vers  la  (in  d'avril  1792,  lord  Grey,  membre  de  clubdes^aii 
du  peuple ,  avait  soutenu  contre  Pitt  la  nécessité  d'une  prochaiia 
réforme  parlemenuire. 

Les  désordres  et  les  excès  qui  se  passaient  en  France  élaieal, 
entre  les  mains  des  lorys,  un  arguaient  trop  utile  pour  que  le 
chef  de  cette  opinion  n'abandonnât  entièrement  Louis  XVI  i  b 
pente  fatale  qui  l'entratnait,  si  toul^is  il  n'aidait  à  la  rendre  plus 
rapide.Certaios  historiens  sont  twnbés,  selon  nous,  dans  imeeiar 
gération  rîdicnle  lorsqu'ils  ont  attribué  la  révolution  françtiu 
anx  manœnvrei  et  à  l'or  de  l'Angleterre.  Mais  on  ex; 
aussi  ea  seos  contraire  si  l'on  avançait  que  les  intrigues  de 
iwie  mêlèrent  jamais  i  nos  discordes  inleslines  pour  les  exciteri 
Icwai^r. 

f^qri'ily  ade  certain ,  c'est  que  les  mêmes  hommes  qui  voii', 
lafoNl  Itimainiiendela  paix  avec  la  France ,  les  Fox,  les 
A»it,  It»  tirey,  lescbeisen  unmotdu  parti  whig,  furent 
^cdS'Jsl^eiiiMH'entleplusausortde  Louis  XVI.  Ils  sommj 
HU  mm  de  l'humanité ,  le  ministre  d'intervenir.  Maigre 
]t4f«ssit  M  riA,  votée  dans  ce  sens  par  la  chambre  des  commi 
1*1(1  iilw)i*  otMloément  toute  démarche  directe  en  laveur  du  fflo- 
MW'qM»  ffM^ ,  iH^leodant  qn'une  inlervention  de  ce  genre  se- 
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rtit  inopportune  et  stérile.  Ao  reste  il  était  sur  le  point  d'attein- 
dre son  but. 

La  mission  de  Ghauvelin  avait  commencé  dès  les  premiers 
mois  de  i792;  il  avait  été  précédé  par  Talleyrand,  porteur 
d'une  lettre  confidentielle  de  Louis  XYI  au  roi  d'Angleterre. 
Sans  entrer  daus  les  détails  des  efforts,  tantôt  combinés,  tan- 
lAt  séparés,  de  ces  deux  diplomates  pour  maintenir  la  neutra- 
lité anglaise ,  nous  arrivons  sur-le-champ  à  l'époque  où  la  rup- 
ture devient  imminente  :  les  griefs  de  Pitt  se  réduisaient  à  trcHS 
points  principaux,  savoir  :  1^  louverture  de  l'Escaut;  ^  le  dé- 
cret de  fraternisation  du  19  novembre,  par  lequel  la  Convention 
se  dédirait  pouvoir  révolutionnaire  dans  tous  les  pays  où  ses 
annéèspénétreraient  ;  5*"  les  projets  qu'on  supposait  à  la  France 
txHiCreh  Hollande.  H  avait  été  répondu ,  au  nom  du  pouvoir  exé- 
cutif, qu'à  l'égard  du  premier  grief,  la  France  s'attendait  que 
l'Ang^erre  garderait  le  même  silence  qu'elle  avait  gardé  en  1 785, 
lorsque  la  même  question  avait  été  agitée  hostilement  par  l'em- 
pereur Joseph  II  ;  sur  le  second  grief,  que  l'exécution  du  décret 
du  19  novembre  était  d'une  justice  incontestable  à  l'égard  des 
peoples  sous  la  domination  des  puissances  ennemies  de  la  France  ; 
Mis  qu'à  l'égard  des  pays  neutres ,  il  était  clair  que  l'intention 
de  h  Convention  n'avait  jamais  été  de  s'engager  à  faire  de  la 
came  commune  de  quelques  individus  étrangers  celle  de  toute 
h  nation  française  ;  enfin ,  qu'il  serait  à  désirer,  au  sujet  de  la 
ftdbmde ,  que  le  ministère  britannique  ne  se  fut  jamais  plus  mêlé 
do  gouvernement  intérieur  de  cette  république,  qu'il  avait  contri- 
bué à  assevrir,  que  la  France  ne  voulait  s  en  mêler  actuellement. 

Ces  explications  ne  furent  pas  acceptées  ;  et ,  le  27  novembre, 
ta  réponse  à  une  note  de  Chauvelin ,  qui  prenait  le  titre  de  mi- 
sistre  plénipotentiaire  de  France,  lord  Granville  exprima  dans 
les  termes  les  plus  formels  qu'il  ne  lui  reconnaissait  d'autre  ca- 
ractère public  que  celui  de  ministre  de  sa  majesté  très-chrétienne. 
Cependant  on  ne  voulait  pas  rompre  encore;  d'un  côté  on  con- 
tinuait avec  Chauvelin  des  communications  extra-officielles  »  de 
Tantre  on  faisait  des  ouvertures  à  Dumourier. 


196  CONTENTION  NATIONALE. 

c  Le  ministre  de  France  à  la  Haye,  M.  de  Maaide,  arrin  en 
toule  liàte,  dans  les  premiers  jours  de  janvier,  à  Paris,  où  se 
trouvait  alors  Dumourier  ;  il  lui  dit  que ,  si  on  drsirait  garder  la 
neutralité  avec  la  Hollande  et  TAnglcterre,  rien  n'était  plus  fa- 
cile; qi)*à  la  vérité  les  ministres  des  deux  cours  ne  voulaient  li 
reconnaître  la  Convention  ,  ni  traiter  avec  le  ministre  Lebrmi; 
mais  que  le  (;rand-pensionnaire  de  Hollande ,  Van  Spiegd ,  eC 
Tambassadenr  d'Angleterre,  mylord  Auckland ,  l'avaient  chargé 
d'annoncer  qu  on  traiterait  volontiers  avec  Dumourier.  En  mené 
temps  l'agent  secret  Benoit,  qui  arrivait  de  Londres,  dit  aa mi- 
nistre Lebrun ,  de  la  part  de  Talleyrand ,  de  Talon  et  autrei  énî- 
grés  constitutionnels  qui  avaient  des  relations  avec  le  mimiâM 
anglais ,  que  Pitt  et  le  conseil  de  Saint-James  ne  demandaieat  pif 
mieux  que  d'assurer  la  neutralité,  pourvu  que  le  général  Dunfld* 
rier  fût  chargé  de  la  négociation ,  et  passât  en  Angleterre  potif 
la  terminer. 

>  Les  ministres  Lebrun  et  Garât  furent  d'abord  les.seobdâ 
conseil  exécutif  dans  la  confidence  de  cette  ouverture.  Domd^* 
rier  vit  aussitôt  le  parti  qu'il  pourrait  en  tirer  ;  comme  il  jouissait   I 
d'un  certain  crédit  dans  les  comités  et  dans  le  conseil,  il  obtiàt    \ 
que  l'affaire  y  fut  portée,  avec  la  proposition  de  l'envoyef  Iof* 
même  en  anibassade  extraordinaire  ù  Londres.  Mais  les  mbiilm 
Glavières,  Pacha  et  Monge  s'y  opposèrent  par  principe  d'ininûtiés 
et  de  jalousie ,  selon  Dumourier  (1) ,  mais  plutôt  parce  que  d^ 
il  causait  de  l'ombrage ,  et  qu'on  redoutait  son  ambition.  Dd-  ! 
mourier  s'otant  concerté  avec  Lebrun  et  Garât ,  il  fut  convenu 
qu'on  suivrait  l'affaire  sans  bruit ,  qu'il  n'en  serait  plus  queotioa 
dans  le  conseil ,  et  qu'pn  attendrait  qu'elle  fût  dans  toute  sa  iott- 
turîté  pour  la  faire  réussir.  On  renvoya  M.  de  MauWe  à  talbye 
avec  une  lettre  pour  mylord  Auckland ,  dans  laquelle  on  \s^  ' 
annonçait  que  Dumourier  se  trouverait  à  Anvers  le  1**"  février, 
et  que  là  s'ouvriraient  les  conférences.  M.  de  Maulde  était  aipî 


(1)  La  plapartde  ces  faits  sont  tirés  des  Mémoires  mêmes  de  Damomrier  pir  lo 
rédacteur  des  Mémoires  que  nous  dtons.  (  iVofe  des  atftmry.  ) 


dhargë  de  poarpAriers  confiâentids.  »  {Minùriret  ifim  koàmie 
efifttf^t.ILp.9Set94.) 

Ces  oombioaisoEs  étaient  en  pleine  préparation  lorsqu'arriva  . 
le  21  janvier.  A  la  nonvdle  de  la  mort  de  Louis  XVI,  Ghauvelin 
dit  quitter  Londres  dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  le  territoire 
savais  dans  huit  jours.  La  seule  réponse  au  renvoi  du  ministre 
finncais  ne  pouvait  être  que  la  déclaration  de  guerre.  Pitt  allait  < 
enfin  tchever  d'exploiter,  dans  les  intérêts  de  raristoeratie  an- 
gUie»  des  événemens  qui  lui  avaient  déjà  permis  de  faire  sus- . 
pendra  la  liberté  individuelle  et  la  .liberté  de  la  presse  (  prodar 
■atiûB  da  SA  mai  1792) ,  et  dont  il  s'était  récemment  autorisé , 
(pvodmation  du  1^  décembre  de  la  môme  année)  pour  obtenir 
on  tffl  mr  les  étrangers,  qnî  investissait  le  gouvernement  du  droit 
de  renvoyer  hors  du  royaume  ceu^L  qu'il  jugeait  à  prppos  d'ex-t. 
palser.  Maintenant  la  classe  riche  ne  pouvait  que  se  soumettre 
anx  extensions  d'autorité  royale  qne  le  ministère  exigerait  pour 
garantir  la  sûreté  intérieure,  et  consentir  les  taxes  qu'il  lui  plai- 
rait d'imposer.  Mais  pour  cela ,  il  follait  que  la  France  prit 
Iffliûative  de  la  guerre.  La  fermentation  du  peuple  anglais  s'é- 
tait  accrue  à  tel  point  depuis  la  révolution  du  10  août,  qu'on  aper- 
osnit  à  Londrf^  tous  les  symptôfpes.d'un  grand  mouvement.  Pitt, 
Uvtant  de  dédarer  la  guerre  à  la  France»  avait  iait  sonder  les  dis-. 
poiidons  du  peuple,  et  un  cri  général  d'opposition  s'était  élevé.. 
Upe  inacription  affichée  sur  les  murs  du  palais  du.  roi  avait  appris 
iGecNTges  III  que  le  signal  de  la  guerre  serait  celui  de  sa  duite. 
Test  fat  calculé  pour  porter  les  conseils  de  la  France  à  prendre 
Filitiative  de  l'agression ,  afin  de  leur  imputer  aux  yeux  des 
Anglais  tout  Todieux  des  hostilités.  Tandis  que  Taileyrand  était 
aecnetlli ,  prot^é,  et  avait  même  encore  des  entretiens  avec  les 
ministres t  Ghauvelin  était  renvoyé  avec  morgue;  et  c  au  mo- 
ment même  où  la  France  était  travaillée  par  les  intrigues  de  Plu, 
on  écrivait,  presque  sous  sa  dictée,  à  des  membres  influens  de  la 
Convention,  et  notamment  à  Brissot,  que  la  déclaration  de 
guerre  serait  le  signal  de  la  révolution  anglaise,  que  tout  était 
disposé  à  cet  effet,  i  (Mémokeqd'i  d'état,  toc.  cU.  ) 
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Teb  furent  leB  piëg«s  tendus  par  le  mii  rc  lis  ra 
diplomatique  de  la  Convention.  Ce  fut  à  ces  i  i  ont  queeédâ 
Brissot  lorsqu'il  vint,  le  1*'  février»  propobci'  m  dëdântkm  ds 
guerre.  Toulongeon,  à  qui  nous  avons  emprunte  une  grande  pn^ 
lie  de  notre  notice,  fait  la  réflexion  suivante  y  par  laqndk  bov 
terminerons  :  c  Si  quelque  chose  eût  été  capable  de  jostito  Iêê' 
e'pouvaniables  excès  auxquels  l'exaspération  porta  bientAl  b^ 
parti  dominant  en  France ,  c'était  la  conduite  4e  l'Angleterre  ^ 
celle  des  cours  coalisées  ;  mais  la  postérité  saura  un  jour» 
qu'on  ne  le  sait  aujourd'hui ,  que  ces  excès  furent  plus 
que  justifiés,  c'est-à-dire  motivés ,  excités,  créés  par  me 
et  coupable  politique  plus  criminelle  encore  que  les 
de  la  haine  et  de  la  rivalité.  »  Ces  prévisions  sont  en  partie  Wfiv 
fiées  par  la  citation  précédente. 


COlfYJSN'nON  NATIONALE.  —  S&ANCE  DU  1^  FÏiVBUa. 

Présidence  de  Babatu-SahU-Éticnne. 

Brissot  Citoyens ,  vous  ayez  renvoyé  à  votre  comité  de 
générale  la  nouvelle  pièce  relative  à  la  conduite  de  TAiofiJàMXi 
avec  la  république  française.  '-^ 

Citoyens,  la  cour  d'Angleterre  veut  la  guerre;  vom  m  p0^ 
vez  plus  en  douter.  Le  tableau  de  sa  conduite  »  que  votre  oohM 
vous  a  présenté  le  12  janvier  dernier,  et  qu'il  serait  mutile  de  lUpé^ 
ter  ici ,  a  dû  vous  préparer  à  cet  événement.  On  pouvait  enoort  eïi 
pérer  à  cette  époque  que  la  raison  ramènerait  le  ministère  angUl 
aux  principes  de  la  justice  ;  que ,  convaincu  de  la  futilité  de  eee  té- 
clamations,  de  l'injustice  de  ses  procédés  et  de  ses  vexations  envM 
les  Français,  et  craignant  le  courroux  d'une  nation  qu'il  tronpèi 
et  qui  pourrait  à  chaque  instant  ouvrir  les  yeux  à  la  lumière;  ce 
pouvait  espérer,  dis-je ,  que  ce  ministère  abandonnerait  les  di- 
canes,  et  concourrait  de  bonne  foi ,  avec  le  conseil  exécutif  pro* 
de  la  France ,  à  maintenir  la  paix  entre  les  deux  natiûos* 
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Cette  espérance,  que  chérissaient  les  hommes  qui  ne  voient  qu'a- 
vec horreur  une  guerre  entre  deux  peuples  libres,  cette  espé- 
rance n'est  plus;  les  vues  hostiles  du  cabinet  de  Londres  scunt 
maintenant  à  découvert.  Un  masque  perfide  de  neutralité  les 
loilaît  encore;  votre  fermeté  républicaine  a  fait  tomber  ce  mas- 
que. Georges  méditait  secrètement,  et  depuis  long-temps,  la 
{oerre  contre  votre  liberté  ;  car  quel  tyran  vous  la  pardonnera 
junais?  Il  a  corrompu  l'opinion  de  la  nation ,  il  a  effrayé  le  com- 
■erœy  il  a  ordonné  au  parlement,  il  a  menacé  ses  ministres; 
et  sitar  de  cette  coalition ,  le  moment  est  arrivé  où  il  croit  pouvoir 
inpunéinent  déployer  ses  forces  contre  votre  liberté.  II  déclare 
la  gaent,  en  ordonnant  à  votre  ambassadeur  de  sortir  de  l'An- 
gielerre  lous  huit  jours;  il  vous  la  déclare,  en  donnant  publique- 
ment des  marques  de  sa  douleur  sur  le  sort  de  ce  conspirateur 
qae  vous  avez  justement  condamné  au  supplice  ;  il  vous  la  dé- 
clare, en  demandant  au  parlement ,  à  la  nouvelle  de  cette  mort , 
me  addition  considérable  de  forces  de  terre  et  de  mer. 

Périsse  plutôt  l'Angleterre  que  devoir  la  république  françaue 
se  eoBsolider,  tel  est ,  n'en  doutez  pas ,  Français ,  le  vœu  barbare 
do  roi  de  la  Grande-Bretagne;'  tel  est  le  sens  énergique. de  l'ou- 
tnge  qu'il  a  fiait  à  votre  ambassadeur  et  des  armemens  qu'il  or« 
donne. 

S'il  ne  vous  a  pas  sur-le-champ  et  funestement  déclaré  la 
{oenre,  c'est  que  son  ministère  n'a  pas  secondé  avec  assez  d'ac- 
tîvilé  k»  ordres  de  sa  vengeance  ;  c!est  que  ses  forces  ne  sont 
fil  encore  préparées  pour  détruire  votre  commerce ,  enlever 
m  ccdonies,  ravager  vos  campagnes  ;  c'est  que ,  par  un  raffine- 
ment de  machiavâisme ,  il  veut  éviter  l'apparence  de  l'agression, 
il  veut  pouvoir  vous  en  accuser  auprès  de  la  nation  anglaise  ;  il 
veut,  en  un  mot,  populariser,  nationaliser  cette  guerre.  Certes, 
si  le  peuple  anglais  ne  se  fût  pas  laissé  entraîner  à  l'impulsion  de 
son  ministère;  s'il  eût  examiné  avec  quelque  attention  les  calom- 
nies répandues  à  grands  frais  contre  nous ,  il  n'aurait  vu  dans  les 
forfiûts  qu'on  nous  reproche  que  les  crimes  de  quelques  indivi- 
dus; il  n'aurait  vu  dans  la  France  qu'un  esprit,  qu'un  vœu; 
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danf  notre  i-ëvolation ,  qae  la  conquête  légitime  de  «oe  draili{ 
dans  notre  régime  républicain ,  que  le  régime  le  plus  rtr  po« 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ;  il  n'aurait  vu  enfin  dans  le  snp-  I 
plice  de  Louis  qu'un  grand  acte  de  justice  ;  et,  convaincu  de  m 
vérités,  le  peuple  anglais  dirait  ù  son  roi  :  Les  Français  wàm 
être  républicains,  ils  ont  at>oli  la  royauté,  puni  leur  roi,  ik 
avaient  droit  de  le  faire.  Leur  déclarer  la  guerre  pour  iei« 
punir  serait  un  acte  d'injustice  et  la.  violation  du  droit  des  M» 
lions,  du  droit  sacré  de  leur  indépendance.  Les  Français  na  mm 
combattent  pas  parce  que  nous  avons  un  roi.  De  qael  droîl  la 
combattrions-nous  parce  qu'ils  n'en  ont  point?  Noua  pOMM 
continuer  d'être  frères,  quoique  sous  un  régime  différeat.^ 

Telle  est  la  pensée,  citoyens,  qui  s'est  sans  doute  eaipaiéada 
la  plus  grande  partie  des  esprits  en  Angleterre,  ea  vofamte 
actes  d'hostilité  du  roi  Georges;  pensée  qui,  sans  la  lemearte 
baïonnettes ,  se  serait  déjà  manifestée  dans  un  paya  oè  la 
est  cultivée  parmi  toutes  les  classes;  et  partout  oii  It^ 
se  cultiva ,  la  république  française  ne  peut  être  long-tenpa  « 
un  anatbème  populaire  ;  et  voilà  pourquoi  cette  guerre 
la  France,  qu'on  est  parvenu,  par  tant  d'intrigues  et  de  dépmÊm, 
à  rendre  populaire  en  Angleterre;  voilà  pourquoi,  dans  fea  de 
temps,  elle  n'y  sera  qu'un  objet  d'horreur  et  d'exécratioik ' 

Sans  doute,  le  sang  qui  va  se  verser  rejaillira  sur  la  télé  dates 
ministres  perfides,  qui  ne  craignent  pas  de  sacrifier  des  oaliOBi 
entières  aux  petits  calculs  de  leur  ambition  ;  de  ces  minisOfoUJ 
spéculent  sur  la  fin  on  le  discrédit  de  nos  assignats,  comme  iM 
le  terme  de  notre  liberté.  Ils  ignorent  donc  qu'âne  hypodièqii  . 
immense  leur  sert  de  base^  ils  oublient  donc  que  les  Améridiii  i 
furent  libres  long-temps  après  la  mort  de  leur  propre  mcNiaaiaf  - 

Ces  ministres  ne  finiront  pas  leurs  jours  an  sein  de  la  tranqaH- 
lité ,  comme  ce  North  et  ses  complices ,  dont  on  crut  punir  sofl* 
samment,  par  une  disgrâce  ministérielle ,  le  forfeit  atroce  de  1> 
guerre  d'Amérique.  La  nation  anglaise^  une  fois  éclairée  par  notre 
exemple,  fera  justice  aussi  de  ces  conspirateurs  en  place.  La  co- 
médie de  l'éternel  procès  de  Hastiogs  ne  se  renouvelloti  plus,  at 
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les  ëcbafauds  serviront  encore  une  fois  aux  Strajford  et  aux  Laud 
du  r^ime  actuel ,  comme  aux  simples  brigands. 

Il  est  une  idée  qui  doit  électriser  vos  âmes,  citoyens  :  ce  n'est 
pas  pour  vous  seuls  que  vous  allez  combattre ,  c'est  pour  toutes 
ks  nations  de  l'Europe.  Une  partie  de  vos  ennemis  même  recueil- 
lent déjà  les  fruits  de  votre  intrépidité  ;  car  les  rois  craignent 
■lintenant  de  vexer,  d'imposer  même  leurs  peuples.  Trpis  mil* 
Bons  d*hommes  en  Irlande  vont  être  affranchis  »  parce  que  vos 
principes  ont  touché  leurs  rivages. 

Cesl  l'Europe  entière ,  ou  plutôt  ce  sont  tous  les  tyrans  de 
TEnrope  que  vous  avez  maintenant  à  combattre  et  sur  terre  Qt 
SOT  mer. 

Il  âmt  que  le  commerçant  oublie  son  commerce  pour  n'être 

plos  qu'armateur  ;  que  le  caiMtaUste  consacre  enfin  ses  fonds  à 

soutenir  nos  assignats ,  à  subvenir  au  besoin  du  numéraire  ;  que 

le  propriétaire  et  le  laboureur  renoi^cent  à  toute  spéculation  et 

portent  l'abondance  dans  nos  marchés  ;  il  faut  que  tout  citoyen 

soit  prêt  à  marcher  comme  un  soldat  romain,  c'est-à-dire,  non- 

ledement  avec  ses  armes ,  mais  avec  des  provisions  pour  un 

iMBps  donné  ;  et  par-là  vous  déjouerez  les  calculs  de  vos  ennemis 

nr  le  vide  de  vos  magasins.  Il  faut  que  tous  le^  Français  ne  fasr 

mt  qu'une  grande  armée  ;  que  toute  la  France  soit  un  camp.  Il 

faot le  préparer  aux  revers,  s'accoutumer  auiL privations.  Uin»- 

tmt  approche  où  ce  sera  i|n  crime  pour  tout  citoyen^'^voir  deux 

Umu  si  un  seul  de  nos  frères  soldats  est  nu. 

En  déclarant  que  la  France  est  en  guerre  avec  le  gouvernement 
agiais,  c'est  déclarer  qu'elle  l'est  avec  le  siathpuder ,  qui  est  plutôt 
le  SDJet  que  l'allié  du  cabinet  de  Saint-James  ;  qui ,  se  prêtant  à 
tontes  ses  passions ,  a ,  dans  le  cours  de  la  révolution ,  favorisé 
les  émigrés  et  les  Prussiens ,  vexé  les  Français ,  traité  avec  inso- 
leoce  le  [^gouvernement;  et  jen  atteste  ici  Téloignement  des  fabri- 
eateurs  de  faux  assignats  arrêtés  en  Hollande  :  et  ce  staihouder 
qai  maintenant  t  pour  soutenir  la  guerre  du  cabinet  de  Londres, 
jttnt  ses  vaisseaux  aux  vaisseauiL  anglais,  favorise  les  ennemis  en 
traversant  notre  importation  des  grains. 


904  COMTKMTION  NITIONALE. 

D*aprè6  toutes  ces  considérations ,  votre  comité  diplonuttiqiio 
TOUS  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Décret  iur  la  déclaration  de  guerre  contre  le  roi  d^Angleterreetk 

stathouder  de  Hollande. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  di 
son  comité  de  défense  générale  »  sur  la  conduite  du  govraM*  • 
ment  anglais  envers  la  France , 

Considérant  que  le  roi  d'Angleterre  n*a  cessé ,  princi 
depuis  la  révolution  du  10  août  1793,  de  donner  à  la  natioifilih 
çaise  des  preuves  de  sa  malveillance  et  de  son  attachemeH  I  la 
coalition  des  têtes  couronnées; 

Qu'à  cette  époque,  il  a  ordonné  ù  son  ambassadeur  à  Vmà 
de  se  retirer,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  reconnaître  le  eoMal 
exécutif  provisoire ,  créé  par  l'assemblée  législative  ; 

Que  le  cabinet  de  Saint-James  a  discontinué  à  la  mémeipsy 
de  correspondre  avec  l'ambassadeur  de  France  à  Londres,  éMé 
prétexte  de  la  suspension  du  ci-devant  roi  des  Français  ;        "  ' 

Que»  depuis  l'ouverture  de  la  Convention  nationale,  il ^i0 
voulu  répondre  à  la  correspondance  accoutumée  entre  les  tas 
états ,  ni  reconnaître  les  pouvoirs  de  cette  Conveniiœi  ; 

Qu'il  a  refusé  de  reconnaître  l'ambassadeur  de  la  H^iÉHii|M 
française,  quoique  muni  de  lettres  de  créance  en  son  nom; 

Qu  il  a  cherché  à  traverser  les  divers  achats  de  grains,  uÊê 
et  autres  marchandises  commandés  en  Angleterre ,  soit  pv  dil  i 
citoyens  français ,  soit  par  des  agens  de  la  république  finiDÇHet 

Qu'il  a  fait  arrêter  plusieurs  bateaux  et  vaisseaux  chargés  dl 
grains  pour  la  France,  tandis  que,  contre  le  tenu  datnili  l 
de  1786,  l'exportation  en  continuait  pour  d'autres  pays  élilt* 
gers; 

Que,  pour  traverser  encore  plus  efficacement  les  opéralioai 
commerciales  de  la  République  en  Angleterre ,  il  a  fait  proUbff 
par  un  acte  de  parlement  la  circulation  des  assignats  ; 

Qu'en  violation  de  l'article  4  du  traité  de  1786,  il  a  fait  rendn 
par  le  même ,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  dernier  »  im  MM 
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qai  assujettit  tous  les  citoyens  français»  résidant  on  venant  en 
Angleterre  9  aux  formes  les  plus  inquisitorialeSf  les  phs  Texatoi- 
res  et  les  plus  dangereuses  pour  leur  sûreté  ; 

Que  dans  le  même  temps,  et  contre  le  tenu  de  Tartide  1«^  du 
traité  de  paix  de  1786 ,  il  a  accordé  une  protection ,  des  secours 
d'argent  aux  émigrés ,  et  même  aux  chefs  des  rebelles  y  qui  ont 
d^  combattu  contre  la  France  ;  qu'il  entretient  avec  eux  une 
eorrespondance  journalière  et  évidemment  dirigée  contre  la  révo- 
hÊÛsm  française ,  qu'il  accueille  pareillement  les  chefs  des  rebdles 
des  colonies  françaises  occidentales  ; 

Qiie  dans  le  même  esprit ,  sans  qu'aucune  provocation  y  ait 
donné  Heu  »  et  lorsque  toutes  les  puissances  maritimes  sont  en 
paix  avec  l'Angleterre ,  le  cabinet  de  Saint-James  a  ordonné  un 
mnemait  considérable  par  mer  et  une  augmentation  à  ses  forces 
déterre; 

Que  cet  armement  a  été  ordonné  au  moment  où  le  ministère 
aglais  persécutait  avec  acharnement  ceux  qui  soutenaient  en 
Ai^terre  les  principes  de  la  révolution  française,  et  employait 
Um  les  moyens  possibles,  soit  au  parlement,  soit  au-dehors, 
pov couvrir  d'ignominie  la  république  française,  et  pour  atti- 
rer sor  elle  l'exécration  de  la  nation  anglaise  et  de  l'Europe  en« 

Qae  le  but  de  cet  armement  destiné  contre  la  France,  n*a  pas 
lême  été  déguisé  dans  le  parlement  d'Angleterre  ; 

Que,  quoique  le  conseil  exécutif  provisoire  de  France  ait  em- 
(ibyé  toutes  les  mesures  pour  conserver  la  paix  et  la  fraternité 
ivec  la  nation  anglaise ,  et  n'ait  répondu  aux  calomnies  et  vkda- 
tions  des  traités  que  par  des  rédamarîoos  fondées  sur  les  prin- 
cipes de  la  justice  et  exprimées  avec  la  dignité  d'hommes  Iflbres , 
le  ministère  anglais  a  persévéré  dans  son  système  de  malveil- 
liiceet  d* hostilité,  continué  les  arméniens,  et  eayoyé  une  esca- 
dre vers  r Escaut,  pour  u*oubler  les  opérations  de  la  France  dans 
il  Belgique  ; 

Qu'à  la  nouvelle  de  Texéculion  de  Louis  »  il  a  poi     ïi      i 
la  république  françatoe  au  point  de 
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basmleor  de  France  de  quitter  sons  huit  jours  le  territoire  de  II 

Grande-Bretagne  ; 

Que  le  roi  d'Angleterre  a  manifeste  son  attachement  à  la  cane 
de  ce  traître,  et  son  dessein  de  la  soutenir  par  dÎTcrsea  résobh 
tions  prises  au  moment  de  sa  mort,  soit  pour  nommer  les  gëaé» 
raux  de  son  armée  de  terre  »  soit  pour  demander  au  parieiMit 
d'Angleterre  une  addition  considérable  de  forces  de  terril  et  de 
mer,  ordonner  l'équipement  de  chaloupes  canonnières; 

Que  sa  coalition  secrète  avec  les  ennemis  de  la  France ,  et  Ét^ 
tamment  avec  l'empereur  et  la  Prusse ,  vient  d'être  coBflrttft 
par  un  traité  passé  avec  le  premier  dans  le  mois  de  Janvier 
dernier; 

Qu'il  a  entraîné  dans  la  même  coalition  le  stathouder  deaPhn 
vinces-Unies  ;  qne  ce  premier ,  dont  le  devoûment  servile  WÈk 
ordres  des  cabinets  de  Saint-James  et  de  Berlin  n'est  qne  trOfi 
notoire ,  a ,  dans  le  cours  de  la  révolution  française ,  et  na^k 
neutralité  dont  il  proteste ,  traité  avec  mépris  les  agens  deFnMetii 
accueilli  les  émigrés ,  vexé  les  patriotes  irançais  »  traversé  Icm 
opérations ,  relâché ,  malgré  l'usage  reçu  et  malgré  la  deilianb 
du  ministère  français,  des  bbrîcateiirs  de  iaux  assignats)  qiif 
dans  les  derniers  temps,  pour  concourir  aux  desseins  hoellMdl 
la  cour  de  Londres ,  il  a  ordonné  un  armement  par  mer ,  hoêêêA 
un  amiral  »  ordonné  à  des  vaisseaux  hollandais  de  joindre  fsÉi^ 
dre  anglaise ,  ouvert  un  emprunt  pour  subvenir  aux  frais  de  M 
guerre ,  empêché  les  exportations  pour  la  France ,  tandis  qpî 
favorisait  les  approvimnnemens  des  magasins  prussiens  et  anlri^ 
chiens; 

Considérant  enfin  que  toutes  les  circonstances  ne  laissent  phf 
à  la  république  française  d'espoir  d'obtenir  par  la  voie  de  néffh 
tjations  amicales  le  redressement  de  ces  griefs,  et  qne  toasbi 
actes  de  la  cour  britannique  et  de  Hollande  sont  des  actes  d'haut 
lités ,  et  équivalent  à  one  déclaration  de  guerre  ; 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«  La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  de  la  ngUbù 
tnuiçaîse,  qn'aitendu  les  actes  multipliés  d'Imtilités  et  €il^ 


ÙQOS  Gî-desstts  meniioHiiés  »  k  république  françake  esl  &t  gutrre 
avec  ie  roi  d'Angleterre  et  le  stathooder  des  Provioces-Uiiiee. 

2.  La  Convention  nationale  charge  le  conseil  exécutif  provi- 
aoire  de  déployer  les  forces  qui  lui  paraîtront  nécessaires  pouor 
Kpoosser  les  agressions  et  pour  entretenir  rind^endancet  la 
dipûté  »  les  intérêts  de  la  république  française. 

SL  La  Convention  nationale  autorise  le  conseil  exécutif  provi- 
Mire  k  disposer  des  forces  navades  de  la  République  ainsi  que 
riatérét  de  l'état  lui  paraîtra  l'exiger ,  et  elle  révoque  toutes  les 
AlNMions  particulières  ordonnées  à  cet  égard  par  les  préeédens 
itam. 

—Le décret  est  portée  l'uimnimité.  Sur  la  proposition  de 
Fabr94*Églaatine ,  et  après  une  courte  délibération ,  on  décide 
91II  s«ra  £ait  une  adresse  au  peuple  anglais^  au  nom  de  la  na- 
tion française  ,  et  que  les  Anglais  et  les  Hollandais  qui  se  trouvent 
tt  Fnnoe  sont  sous  la  protection  de  la  loi. 

liafport  sur  la  situation  des  finances,  et  sur  la  création  de  huit 

cent  millions  en  assignats, 

CsHéan,  au  nom  du  comité  des  finances.  Giloyens,  la  guerre 
^leBiînisire  anglais  vous  force  de  soutenir  pour  le  maintien 
4e  ta  liberté  diffère  essentiellement  de  celles  que  nous  avions 
ncnlbîs  avec  le  même  gouvernemait.  Il  ne  iaut  pas  se  dissimnier 
ffen  TOUS  opposera  tous  les  moyens  financiers  et  tons  les 
lOfOit  de  forces  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  ministre  des  despotes  ne  cesse  de  répéter  qu'il  ne  s'â^t  pas 
■MK  que  de  couper  à  la  République  tous  les  secours  de  l'é- 
tnnger  en  fait  de  subsistances»  de rentratner  dans  des  danses 
èormes,  de  déprécier  les  changes,  notre  crédit»  d'épuiser  nos 
imees,  de  nous  conduire  à  la  dernière  émission  d'assignats; 
(sAl  de  nous  faire  tomber  dans  l'impuissance  absolue  de  soi^- 
f^yer  nos  armées  :  d'où  ils  conchient  que  les  soldats  de  la  tiberfé 
te  disperseront  y  que  leur  soulèvement  sera  inévitable,  etoons^ 
fMHMlit  que  la  ïtence  en  m  *a  clam  là  plus  ^nde  oon- 
fanon,  et  à  la  merci 
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Qu'ib  connaissent  peu  l'esprit  de  liberté  qni  nous  anioiet  «t  k 
désintéressement  de  tous  les  Français  !  D'ailleurs  notre  réponse 
i  toutes  ces  espérances  sera  la  publicité  de  notre  bilan;  lui  ssri 
doit  les  faire  trembler.  Déjà  vous  avez  annoncé  à  FEuropa  qv 
vous  aurez  sur  pied  cinq  cent  deux  mille  hommes  de  tronpesib 
terre  ;  vous  avez  décrété  aujourd'hui  que  vous  emploirei  loMi 
vos  forces  de  mer,  que  vous  ne  négligerez  rien  pour  assurer  véM 
liberté  et  égalité ,  et  pour  l'établir  chez  nos  voisins  qui  noMit 
taqoent.  Je  me  bornerai  dans  ce  moment  à  vous  rendre 
de  l'état  de  vos  finances ,  de  la  nécessité  où  vous  vous  tromkde  \ 
faire  une  nouvelle  création  d'assignats.  Je  ne  vous  présMkni 
pas  le  tableau  des  dépenses  extraordinaires  que  peuvent  ném- 
siter  les  circonsiances  :  tous  les  Français  doivent  les  connattièy  tt 
tout  le  monde  doit  savoir  que  nous  n'avons  rien  à  épargner  psr 
conserver  notre  indépendance,  sans  laquelle  nousserionsnHBà.ll 
me  bornerai  à  vous  présenter  quelles  sont  les  ressouroeî  ^ 
vous  restent  pour  repousser  les  ennemis  de  la  souverainelé  fji! 
peuple  :  elles  sont  telles,  j'ose  le  dire  >  que  nous  parviendrMii 
épuiser  toutes  celles  que  les  despotes  ont  réunies  contre  non; 
elles  ont  un  avantage  inappréciable  de  pouvoir  être  edlpIofiH 
sans  intermédiaire  des  agens  de  finances,  sans  avoir  reoouv  àM 
emprunts  usuraires  qui  ruinent  et  la  génération  présente  ft  h 
génération  future  ;  elles  sont  telles,  qu'elles  pourront  noosdii^ 
penser,  au  moins  pendant  trois  ans ,  d'avoir  recours  à  des 
butions  extraordinaires  :  ainsi,  si  nous  sommes  ol 
nos  affaires  et  d'abandonner  nos  foyers  pour  aller  combattrtki 
ennemis  de  la  patrie ,  nous  ne  serons  point  dans  le  cas  d'exfV 
des  contributions  extraordinaires. 

Les  ressources  de  la  République  sont  de  deux  espèces  :  ImW 
cettes  ordinaires  et  extraordinaires.  Il  est  essentid ,  pour  fonMT 
votre  opinion  sur  les  ressources  que  nous  pouvons  avoir,  qoej^ 
vous  présente  le  tableau  des  recettes  ordinaires  et  extraordinaiMi 
del792.;$§t?'^^' 

Les  recettes  ordinaires  se  divisent  en  contributions  diraslei^ 
indirectes,  et  revenus  des  biens  nationaux. 
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Les  recettes  extraordinaires  sont  le  prodait  de  Taliënation  des 
fonds  territoriaux  appartenant  à  la  nation  par  la  création  suc- 
cessive des  assignats. 

Sous  Tancien  régime  les  contributions  que  nous  appelons  di- 
rectes ,  parce  qu'elles  sont  versées  directement  des  mains  des 
contribuables  dans  le  trésor  public,  ne  pouvaient  s'élever,  malgré 
les  efforts  du  despotisme,  qu'à  213  millions.  C'est  un  fait  convenu 
dans  tous  les  anciens  états  de  finances.  £h  bien  !  cette  Répu- 
blique qu'on  représente  dans  l'anarchie,  qu'on  dit  sans  cesse  être 
aux  abois,  quon  représente  sans  ressources  et  sans  hommes,  a 
payé,  dans  l'année  1792,  206  millions  de  contributions  directes. 
CoDsëqaemment  le  peuple  a  payé  volontairement  ce  que  le  des- 
potisme avait  peine  à  obtenir.  Et  cette  leçon  servira  à  nos  en- 
nemis; elle  leur  prouvera  que  les  Français  veulent  absolument  être 
libres,  et  qu'ils  font  tous  les  sacrifices  qui  sont  en  leur  pouvoir 
poor  obtenir  leur  indépendance;  elle  nous  prouvera  que,  si  les 
administrateurs  faisaient  leur  devoir ,  il  nous  serait  facile  d*at- 
Usndre  l'estimation  du  produit  des  contributions  directes,  puis- 
que, malgré  le  retard  qu'on  a  mis  dans  la  confection  des  rôles , 
le  peuple  s'est  imposé  d'acquitter  plus  des  deyx  tiers  de  ce  pro- 
duit. 

Voici  le  détail  des  contributions  directes  qui  ont  été  versées  à 
b  trésorerie  depuis  le  premier  janvier  1792  jusqu'au  premier 
JMvier  1793.  Contributions  directes  de  1791 ,  foncières,  mo- 
b3ières,  et  patentes,  141,212,497  livres;  mêmes  contributions 
poor  l'année  1792,  dont  les  rôles  ne  sont  feits  qu'en  partie, 
4,9SI6,661  livres;  contributions  directes  de  179U  et  autres  années 
intérieures,  17,337,972  liv.;  contribution  patriotique,  41,832,745 
ïrres.  Ce  dernier  article  de  recette  est  très-important;  il  vous 
donne  la  preuve  que,  si  nous  avions  besoin  de  recourir  aux  con- 
tribotions  extraordinaires  y  nous  trouverions  aisément  des  res- 
sources dans  la  nation  pour  pouvoir  subvenir  au  défidt  qui 
pourrait  se  trouver  dans  la  rentrée  des  contributions  directes. 

Avec  de  l'ordre  nous  devons  espérer  une  d1  grande  per^ 
ception  dans  l'année  1793 ,  en  pro'  de  i'ar- 
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riért^ ,  qui  monte  ù  018  millions.  C'est  vers  ce  but  que  doivent 
tendre  toutes  nos  sollicitudes ,  et  porter  notre  surveillance  mr 
les  ministres  et  les  administrateurs ,  pour  qu'ils  veillent  à  la  ren- 
trée de  cet  arriéré.  Un  point  essentiel  pour  y  parvenir,  c'est  de 
conserver  les  administrations  qui  existent ,  puisqu'elles  ont  été 
renouvelées  après  la  révolution  du  10  août;  c'est  en  leur  acocM^ 
dant  de  la  confiance,  en  les  encourageant,  en  leur  représentait 
les  besoins  de  la  patrie,  que  nous  pouvons  obtenir  la  rentrée  de 
ces  fonds ,  qui  nous  sont  nécessaires  cette  année  pour  fsiire  lei 
plus  {grands  efforts  contre  nos  ennemis ,  et  les  mettre  dans  Fini- 
possibilité  de  recommencer  une  seconde  campa{][ne.  La  bUr» 
nous  secondera  ;  elle  fera  un  efFort  pour  acquitter  rarriM,eC 
alors  on  pourra  dire  :  En  1793  la  nation  s'est  levée  en  financét 
comme  elle  s'est  levée  armée  au  mois  d'août  1792. 

Les  contributions  indirectes  sont  composées  du  produit  des 
postes,  des  douanes ,  du  timbre  et  de  l'enref^istrement,  des  mei- 
sageries  et  des  loteries;  elles  ont  rapporté  en  1792,  savoir:  ^a^ 
riéré  des  postes,  des  douanes,  du  timbre  et  des  messageries  de 
1791  ;  16,625,671  livres  ;  et  pour  l'exercice  de  1792:  70,746,SBI 
livres.  Le  produit  des  contributions  indirectes  a  été  beaocosp 
plus  rapproché  de  l'estimation  qu'on  en  avait  faite ,  piii8qa*i 
n'offre  qu'un  déficit  de  quatre  millions,  ce  qui  provient  An 
plus  grand  ordre  dans  les  administrations  qui  ont  éprouvé  moini 
de  secousses  et  de  variations  ;  nous  pouvons  augmenter  les  re- 
cettes de  1793  par  les  impositions  indirectes ,  sans  grever  V 
peuple,  en  perfectionnant  la  perception  du  droit  du  timbre  cÇ 
d'enregistrement ,  et  par  une  augmentation  de  droit  sur  les  Din- 
tatîons,  en  compensation  des  droits  de  lods  que  nous  avons  sup- 
primés. Votre  comité  des  finances  vous  présentera  incessamment 
un  plan  sur  cet  objet ,  et  je  crois  pouvoir  vous  annoncer  one 
augmentation  de  trente  millions  sur  cette  partie,  si  nous  par- 
venons à  le  décréter  bientôt. 

Les  fruits  des  domaines  nationaux  forment  une  recette  de  60 
millions;  ils  ont  été  cependant  d'un  produit  plus  considérable v' 
et  on  peut  l'estimer  environ  80  millions  ;  mais  il  a  été  impossiblA 
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iele  préciser,  parce  que,  les  intérêts  des  sommes  dues  par  les  ac- 
quéreurs des  domaines  nationaux  étant  payés  ensemble  avec  les 
capitaux ,  les  assignats  en  provenant  se  sont  trouvés  confondus  , 
et  ont  été  annulés  et  brûlés  ;  nous  parviendrons  peut-être  à  ob- 
tenir un  ordre  de  comptabilité  qui  distinguera  le  produit  des 
fruits  et  intérêts  des  biens  nationaux  du  produit  des  capitaux  de 
ces  mêmes  biens ,  afin  d'en  former  un'  compte  séparé  et  un 
article  de  revenu  fixe.  Les  revenus  des  biens  nationaux  augmen- 
teront considérablement  en  1793,  par  le  produit  des  biens  des 
émigrés.  Déjà  cette  recette,  que  nous  faisons  verser  depuis  le 
mois  d'octobre  dernier  dans  une  caisse  à  trois  clefs,  s'élève,  dans 
une  augmentation  très-progressive ,  à  environ  14  ou  15  millions. 
Le  premier  mois  a  produit  500,000  liv.  ;  le  second  2,S00,00O 
liv.;  le  troisième  5  millions;  et  le  quatrième  produira  environ 
8à 9  millions.  A  peine  commençons-nous  à  voir  se  développer 
cette  partie  de  la  fortune  publique ,  sur  laquelle  nous  n'avions  au- 
cun renseignement.  S'il  faut  en  croire  les  aperçus  qu'on  nous  a 
fbnmis,  le  revenu  des  émigrés  doit  produire  une  ressource  de 
l»i  130  millions  pour  1793. 

Les  recettes  de  1792  ont  été  composées  de  divers  objets 
qni  ne  sont  que  d'une  rentrée  éventuelle  ;  elles  ont  produit, 
par  h  vente  du  tabac,  12,064,287  livres;  par  celle  des  sels 
S,219,452  liv.';  par  l'arriéré  de  comptabilité,  par  la  rentrée  de 
diverses  créances  dues  au  trésor  public,  et  par  le  produit  des 
cloches  et  argenteries  des  églises,  44,715,715  livres  :  total 
398,999,452  liv.  En  1793  nous  pourrons  avoir  une  recette  par 
Ij  vente  du  tabac  et  du  sel  qui  restent  invendus  ;  et ,  si  nous  met- 
ions  une  grande  surveillance,  par  la  rentrée  de  l'arriéré  de  corap- 
tabifité ,  nous  pourrons  nous  procurer  des  secours  très-considé- 
rt)les.  Cette  partie  n'a  jamais  été  connue  ni  du  corps  constituant, 
ni  da  corps  législatif,  et  ce  n'est  qu'en  remuant  cette  fange  finan- 
cière que  nous  voyons  sortir  l'espoir  d'en  tirer  quelques  produits, 
n  règne,  depuis  plus  d'un  siècle ,  un  désordre  affreux  dans  cette 
pvlie;  il  est  d'une  telle  nature  que  personne  ne  peut  présenter 
Bi  aperça  approximatif  de  ce     i  est  dû  à  la  nation.  Ce  désordre 


313  CONVBIITION  NATIONALB. 

provient  en  {][rande  partie  de  la  division  des  administrationt:oi 
a  créé  un  bureau  pour  liquider  l'ancienne  compagnie  des  bdes, 
et  un  bureau  pour  procurer  la  rentrée  de  ce  qui  est  dû  pour  1m 
achats  de  grains  iaits  en  1789.  La  trésorerie  nationale  estchv- 
gée  de  poursuivre  la  rentrée  de  ce  qui  est  dû  au  trésor  publie. 
Chaque  département  ministériel  doit  avoir  des  arriéra  de  comp- 
tabilité dont  personne  ne  poursuit  la  rentrée;  il  existe  un  baron 
de  liquidation  'pour  l'arriéré  de  la  régie  des  fermes,  un  aitn 
pour  celle  des  domaines  ;  et  dans  toutes  les  chambres  des  comp- 
tes,  on  y  retrouve  des  arriérés  très-considérables,  dont  penrase 
ne  poursuit  la  rentrée.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  ces  (fifcnes 
sommes  réunies  pourront  se  montrer  à  3  ou  500  millions;  des 
n'étaient  portées ,  dans  les  comptes  du  corps  législatif,  fK 
pour  31  millions  en  arriérés  de  comptabilité  et  100  millions  de 
mauvaises  dettes.  Une  faut  pas  se  flatter  que  ce  capital  râitreot 
entier  dans  le  trésor  public ,  il  a  été  dilapidé  en  partie ,  ou  abn- 
donné  par  des  faveurs  ministérielles,  et  ce  n'est  qu'avec  w» 
surveillance  très-active  et  après  des  poursuites  judiciaires  qiB 
nous  pourrons  espérer  d'en  obtenir  le  recouvrement.  CepeDdai, 
si  nous  parvenons  à  simplifier  les  formes  judiciaires  dans  toiim 
ces  réclamations,  nous  pourrons  procurer  une  recette,  en  179^ 
de  20  ù  50  millions.  Déjà,  depuis  la  réum'on  de  la  Gonventim^.et 
depuis  le  décret  quia  réuni  à  un  centre  commun  les  caisses  éjnf' 
ses ,  la  trésorerie  a  reçu  10  à  13  millions.  Cet  objet  mérite  VM 
votre  attention ,  et  le  comité  des  finances  vous  propose  un  projet 
de  loi  qui,  en  simplifiant  les  formes  judiciaires,  donnera  ai 
mouvement  salutaire  à  cette  partie  de  la  richesse  publique. 

La  recette  de  1793  a  été  composée  des  versemens  de  la  cùn 
de  l'extraordinaire  à  la  trésorerie  nationale  en  assignats  proveotf 
des  diverses  créations  qui  ont  été  décrétées.  Cette  recette  jtfo- 
vient  du  produit  de  l'aliénation  des  capitaux  qui  étaient  entre  ici 
mains  de  celle  caste  privilégiée  qui,  portant  le  Christ  d'or  1  h 
main ,  arrachait  le  produit  de  la  sueur  des  peuples,  et  qui  ontétt! 
réservés  pour  opérer  la  plus  belle  révolution  du  monde;  noos 
les  avons  employés  à  assurer  la  liberté  et  l'égalité,  etànonsrflB' 


FÉVRIER  (  1793  ),  213 

dre  tous  frères  et  égaux.  C'était  la  doctrine  que  les  prêtres  volup- 
lueux  prêchaient  ;  leurs  vœux  doivent  être  remplis,  puisque  leurs 
biens  ont  servi  à  réaliser  ce  qu'ils  annonçaient  depuis  tant  de 
sièdes.  (On  rit.  J 

Cette  partie  de  recette  se  divise  en  deux  classes  :  savoir,  le  ver- 
sement pour  remplacer  le  déficit  sur  l'estimation  de  recettes  or- 
dinaires ,  132,062,196  liv.  :  et  ceux  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires 786,116,948  liv. ,  de  sorte  que  Taliénationdes  capitaux, 
ponr  pourvoir  aux  dépenses  de  1792 ,  s'élève  à  938,179,144  liv. 

Les  dépenses  de  1793  ne  peuvent  pas  se  calculer  :  si  nous  som- 
mes victorieux  ,  elles  peuvent  diminuer;  si  nous  sommes  vaincus, 
elles  pourront  être  très-considérables;  il  s'agit,  dans  ce  moment , 
de  prendre  des  mesures  pour  pouvoir  les  acquitter,  il  faut  donc 
avoir  recours  à  cette  terre  en  friche  qu'on  nous  a  conservée ,  et 
créer  de  nouveaux  assignats  ;  ne  nous  dissimulons  pas ,  citoyens , 
que,  sans  cette  ressource',  nous  serions  esclaves.  Louis  XIY  a 
nûnë  la  France  en  combattant  des  despotes  avec  lesquels  il  pou- 
vait avoir  la  paix;  aujourd'hui  nous  sommes  sans  alliés;  toutes 
nos  ressources  sont  dans  notre  union.  Ah!  la  République  ne  peut 
être  tranquille  que  victorieuse ,  ou  réduite  à  la  misère  et  à  la 
perte  de  milliers  de  Français  ;  il  faut  donc  que  le  despotisme 
périsse,  où  bien  que  nous  disparaissions  dé  la  surface  de  la  terre. 
Noos  ne  pouvons  pas  avoir  recours  à  des  contributions  extraor- 
dinaires, ce  serait  surcharger  le  peuple  ;  nous  ne  pouvons  pas 
non  plus  ouvrir  des  emprunts ,  car  les  gens  à  portefeuille  qui 
calculent  sur  la  misère  publique  nous  diraient  :  A  qui'  voulez- 
TOQs  que  nous  prêtions?  à  la  République  française  ?  nous  ne  la 
connaissons  pas.  Il  n'existe  aucun  gouvernement.  Lorsque  la 
constitution  sera  terminée,  si  elle  nous  convient,  nous  verrons 
devons  prêter.  Il  faut  donc  avoir  recours  à  nos  assignats,  et  tou- 
jours à  nos  assignats ,  et  renoncer  à  ces  sangsues  publiques. 

U  me  sera  facile  de  vous  prouver  la  nécessité  où  nous  nous 
trouvons  d'en  créer  dans  cet  instant ,  et  de  vous  prouver,  ainsi 
<Iti'à  toute  l'Europe ,  que  nos  assignats  ont  un  gage  certain  et 
disponible ,  qui  sera  r  1    sa  i       Voici  le  calcul  qui  est 
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dans  notre  i^volation ,  que  la  conquête  légitime  le  «os  dreilii 
dans  noire  régime  républicain,  que  le  régime  le  plus  sArpo» 
maintenir  ia  liberté  et  l'égalité  ;  il  n'aurait  vu  enfin  dans  le  lup* 
plice  de  Louis  qu'un  grand  acte  de  justice  ;  et,  convaincu  de  cet 
vérités,  le  peuple  anglais  dirait  à  son  roi  :  Les  Français  veoial 
être  républicains,  ils  ont  aboli  la  royauté,  puni  leur  rd,  ih 
avaient  droit  de  le  foire.  Leur  déclarer  la  guerre  pour  lei« 
punir  serait  un  acte  d'injustice  et  la  violation  du  droit  des  ah 
tions,  du  droit  sacré  de  leur  indépendance.  Les  Français  ne  mm 
combattent  pas  parce  que  nous  avons  un  roi.  De  qiel  draîl  ki 
combattrions-nous  parce  qu'ils  n'en  ont  point?  Noua  potiOM 
continuer  d'être  frères,  quoique  sous  un  régime  différ»L  * 

Telle  est  la  pensée,  citoyens,  qui  s'est  sans  doute empai<»<p 
la  plus  grande  partie  des  esprits  en  Angleterre,  ea  voyant  te 
actes  d'hostilité  du  roi  Georges;  pensée  qui,  sans  la  terMir  d» 
baîcmnectes ,  se  serait  déjà  manifiestée  dans  un  pays  ob  la 
est  cultivée  parmi  toutes  les  classes;  et  partout  où  la 
se  cultiva,  la  république  française  ne  peut  être  long^tenqiB stav 
un  anatbème  populaire  ;  et  voilà  pourquoi  cette  guerre  eoais 
la  France,  qu'on  est  parvenu,  par  tant  d'intrigues  et  de  ddjp— ai, 
à  rendre  populaire  en  Angleterre;  voilà  pourquoi,  dans  foiida 
temps,  elle  n'y  sera  qu'un  objet  d'horreur  et  d'exécratioiW'.  :  '-' 

Sans  doute,  le  sang  qui  va  se  verser  rejaillira  sur  la  têie  dfttes  j 
ministres  perfides,  qui  ne  craignent  pas  de  sacrifier  des  natioai 
entières  aux  petits  calculs  de  leur  ambition  ;  de  ces  minisCéeaifd 
spéculent  sur  la  fin  on  le  discrédit  de  nos  assignats,  coBMSestt, 
le  terme  de  notre  liberté.  Ils  ignorait  donc  qu'une  hypotMqn 
immense  leur  sert  de  base;  ils  oubliait  donc  que  les  AmérieiiM 
furent  libres  long-temps  après  la  mort  de  leur  propre  mcmnirief 

Ces  ministres  ne  finiront  pas  leurs  jours  au  sein  de  la  tranqml- 
lîté ,  comme  ce  North  et  ses  complices ,  dont  on  crut  punir  snfA* 
samment,  par  une  disgrâce  ministérielle ,  le  forfait  atroeê  de  la 
guerre  d'Amérique.  La  nation  anglaise^  une  fois  éclairée  par  notre 
exemple,  fera  justice  aussi  de  ces  conspirateurs  en  place.  La  co- 
médie de  l'éternel  procès  de  Hastings  ne  se  renouvellera  plus,  et 
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les  ëcbafauds  serviront  encore  une  fois  aux  Sirafford  et  aux  Lavd 
dn  régime  actuel  y  comme  aux  simples  brigands. 

Il  est  une  idée  qui  doit  électriser  vos  âmes,  citoyens:  ce  n'est 
pas  pour  vous  seuls  que  vous  allez  combattre,  c'est  pour  toutes 
ks  nations  de  l'Europe.  Une  partie  de  vos  ennemis  même  recueil- 
leat  déjà  les  fruits  de  votre  intrépidité  ;  car  les  rois  craignent 
maintenant  de  vexer,  d'imposer  même  leurs  peuples.  Tr^is  mil- 
lions d*hommes  en  Irlande  vont  êuce  affranchi^ ,  parce  que  vos 
prineipes  ont  touché  leurs  rivages. 

Ces!  l'Europe  entière»  ou  plutôt  ce  sont  tous  les  tyrans  de 
l'Europe  que  vous  avez  maintenant  à  combattre  et  sur  terre  et 
sur  mer. 

Il  hui  que  le  commerçant  oublie  son  commerce  pour  n'être 
plus  qu'armateur  ;  que  le  cafHtaliste  consacre  enfin  ses  fonds  à 
sontrair  nos  assignats ,  à  subvenir  au  besoin  du  numéraire  ;  quç 
le  propriétaire  et  le  laboureur  renoqcent  à  toute  spéculation  et 
pcNTtent  l'abondance  dans  nos  marchés  ;  il  faut  que  tout  citoyen 
soit  prêt  à  marcher  comme  un  soldat  romain,  c'est-à-dire,  uon- 
lealement  avec  ses  armes,  mais  avec  des  provisions  pour  un 
lenps  donné  ;  et  par-là  vous  déjouerez  les  calculs  de  vos  ennemis 
sor  le  vid^  de  vos  magasins.  Il  faut  que  tous  \e^  Français  ne  fasr 
leot  qu'une  grande  armée  ;  que  touta  la  France  soit  un  camp.  Il 
fout  36  préparer  aux  revers,  s'accoutumer  aux  privations.  Uin»- 
lait  approche  où  ce  sera  un  crime  pour  tout  citoyen^l'avoir  deux 
si  un  seul  de  nos  frères  soldats  est  nu. 

En  déclarant  que  la  France  est  en  guerre  avec  le  gouvernement 

glais,  c'est  déclarer  qu'elle  l'est  avec  le  stalhpuder ,  qui  est  plutôt 
le  sojet  que  l'allié  du  cabinet  de  Saint-Janies  ;  qui  >  se  prêtant  à 
tontes  ses  passions ,  a ,  dans  le  cours  de  la  révolution ,  favorisé 
les  émigrés  et  les  Prussiens ,  vexe  les  Français ,  traité  avec  inso- 
leoce  le  {gouvernement  ;  et  j'en  atteste  ici  réioignement  des  fabri- 
eateurs  de  faux  assignats  arrêtés  en  Hollande  :  et  ce  stathouder 
qui  maintenant  t  pour  soutenir  la  guerre  du  cabinet  de  Londres, 
joint  ses  vaisseaux  aux  vaisseaux  anglais,  favorise  les  ennenûs  en 
traversant  notre  importation  des  grains. 


216  CONVENTION  NATlONiXE. 

bois  et  futaies ,  et  une  partie  des  bois  épais ,  jusqu'à  la  somme  de 
âOO  millions  ;  S""  ies  iniérêts  dus  ou  payes  par  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux  vendus^  et  les  produits  des  fruits  et  revenus  de 
ceux  qui  sont  en  vente  ont  au{;menté,  depuis  le  mois  d'avril  1791 
jusqu'à  ce  jour,  d'environ  50  millions ,  de  sorte  que  le  total  dei 
biens  nationaux  mis  en  vente  par  le  corps  législatif  depuis  lemoil 
d'avril  dernier  jusqu'à  la  fin  de  sa  session  se  porte  à  725  millimuj 
lesquels,  joints  aux  2,445,058,257  liv.  qui  étaient  en  vente  d'aprèl 
les  états  qu'il  avait  arrêtés  le  mois  d'avril  dernier,  portent  à 
3,170,638,357  liv.  le  gage  disponible  qui  est  affecté  aux  diver- 
ses créations  d'assignats  déjù  décrétés ,  qui  ne  se  montott  qu'à 
3,100^000,040  liv.  Ils  ont  donc  un  excédent  de  gage  de 
70,638,197  liv.  A  la  vérité,  il  a  été  expédié  50  millions  des  re- 
connaissances de  liquidations  qui  ont  été  données  en  paiemott 
des  domaines  nationaux,  de  sorte  que  le  gage  surpasse  de  20  mil- 
lions les  assignats  qui  ont  été  crées. 

En  vous  proposant  aujourd'hui  de  faire  une  nouvelle  ctMoà 
d'assignats ,  il  faut  vous  proposer  en  même  temps  de  mettrea 
vente  de  nouveaux  domaines  nationaux,  sans  quoi  leur  gage lé 
serait  plus  disponible,  et  ils  n'auraient  point  une  époque  df* 
terminée  pour  remboursement.  Je  vais  vous  présenter  qncttl 
sont  vos  ressources ,  et  les  capitaux  dont  vous  pouvez  dispoaer.  '. 
J'espère  qu'elles  vous  tranquilliseront,  ainsi  que  tous  les  Français  :\ 
et  qu'elles  épouvanteront  nos  ennemis. 

Elles  consistent  :  T  en  la  valeur  de  bois  et  forêts,  dont  la  venteert 
ajournée,  estimés  1,200  millions;  2»  en  la  valeur  des  biens ci-de* 
vaut  affectés  à  la  liste  civile ,  estimés  200  millions  ;  3''  en  la  vaknr 
du  bénéfice  à  espérer  dans  la  revente  des  domaines  engagés,  ei&^ 
mée  100  millions  ;  it"  en  la  valeur  du  rachat  des  rentes  foncMrei 
et  droits  féodaux  appuyé  du  titre  primitif,  portant  concession  de 
fonds ,  objet  que  le  corps  législatif  avait  estimé  devoir  produire 
208  millions,  et  qui  se  trouve  réduit,  par  la  suppression  des  droits' 
féodaux,  à  50  millions  ;  5®  le  système  que  vous  avez  adopté  d'ac- 
céder au  vœu  de  réunion  librement  manifesté  des  pays  occu- 
pés par  les  peuples  que  vous  avez  rendus  libres ,  vous  a  procuré 
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une  ressource  dans  la  vente  des  biens  nationaux  qui  s*y  trouvent 
situés  ;  elle  peut  être  estimée  à  50  millions  pour  le  département 
do  Montbianc,  les  districts  de  Louvez  et  de  Yaucluse,  nouvelle- 
ment réunis  à  la  République ,  et  qui  n'ont  été  compris  dans  aû« 
cim  compte. 

Celte  première  indemnité  que  vous  retirez  des  peuples  aux- 
quds  vous  portez  la  liberté  et  Fégalité  sera  encore  augmentée  par 
le  produit  des  biens  des  émigrés  et  ecclésiastiques  situés  dans 
les  districts  de  Villefranche  et  de  Nice ,  réunis  depuis  hier  a  la 
grande  famille.  Citoyens ,  il  vous  reste  encore  une  ressource  qui , 
dans  tous  les  comptes  rendus  au  corps  législatif,  n'était  présentée 
qu'en  aperçu ,  et  que  votre  comité  des  finances  ne  vous  avait  pré- 
sentée, dans  le  mois  de  novembre  dernier,  que  comme  un  pro- 
duit d'environ  2  milliards,  qu'il  avait  même  réduit  à  un  milliard , 
afin  de  ne  pas  flatter  vos  états  de  recettes  ;  ce  sont  les  biens  des 
ennemis  de  la  patrie  et  de  la  souveraineté  du  peuple ,  de  ceux 
qui  ont  quitté  leurs  foyers  et  se  sont  armés  contre  leurs  conci- 
toyens pour  défendre  des  privilèges  ;  aujourd'hui  cette  ressource 
n*est  plus  un  aperçu ,  elle  commence  à  être  connue  :  elle  est  une 
joste  indemnité  aux  dépenses  que  ces  ennemis  de  la  patrie  nous 
oDt  occasionnées  ;  aussi  la  portons-nous  dans  l'état  des  ressour- 
ces ;  et  pour  vous  présenter  son  évaluation ,  je  ne  ferai  que  lire  le 
passage  du  compte  qui  vous  a  été  rendu  par  le  ministre  Roland. 

U  6  janvier  dernier,  il  dit,  page  193  :  c  II  m'a  paru  avanta- 
geux pour  la  République  de  connaître  le  nombre  des  mauvais  ci- 
toyens qui  ont  abandonné  leur  patrie  :  j'ai  en  conséquence  adressé 
iDe  circulaire  aux  autorités  supérieures  dans  le  mois  de  septem- 
bre dernier;  mais,  n'ayant  reçu  d'elles  que  des  rapports insuffî- 
<iDs,  je  me  suis  adressé  aux  districts;  et,  outre  le  nombre  et  la 
^lé  des  émigrés,  je  leur  ai  demandé  des  renseignemens  sur 
h  nature  et  la  valeur  de  leurs  biens ,  de  manière  à  procurer  un 
tableau  complet  sur  cette  partie  de  l'administration. 

>  J'avais  associé  Tair-our-propre  des  administrateurs  des  dis- 
iricîs  au  succès  de  mes  demandes;  je  leur  avais  dit  qu'autant  je 
m'empresserais  de  faire  connaître  à  la  Convention  nationale 
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Texactitude  des  uns ,  autant  je  serais  exact  à  lai  dénoncer  Fii- 
souciance  des  autres  ;  mais  ces  moyens  n'ont  pas  répondu  entiè- 
rement  à  mes  vœux  :  deux  cent  dix-sept  districts  sur  les  chq 
cent  quarante-six  dont  la  République  est  composée  n*Qnt  U 
aucune  réponse  ;  les  autres  m'ont  envoyé  des  états  plus  ou  moim 
parfaits  ;  j'en  ai  fait  faire  le  dépouillement  ;  j'ai  fait  on  capittl 
aux  immeubles  estimés  ;  j'en  ai  également  assigné  un  aux  bioB 
estimés,  mais  suffisamment  désignés  par  leur  nature  etleor  élo- 
due  pour  donner  lieu  à  une  appréciation  rapprochée  ;  et  il  en  ré- 
sulte que  le  nombre  des  émigrés  compris  dans  les  listes  qwj'A 
ici  sous  les  yeux  s'élève  à  seize  mille  neuf  cent  trente  »  et  qw 
l'évaluation  des  immeubles  séquestrés  arrive  à  2,760»548,SnL 
Si  l'on  peut  maintenant  faire  la  comparaison  des  distridi^fi 
n'ont  point  envoyé  d'états  avec  ceux  dont  nous  avons  les  taMflOTi 
et  supposer  que  la  proportion  soit  la  même ,  nous  dirons  que  k 
totalité  des  émigrés  de  la  République  est  de  vingt-neuf  miDe.|B|. 
que  la  valeur  de  leurs  biens  est  de  4,800,000,000.  Je  dott  tij^ 
observer  à  la  Convention  que,  si  l'on  suppose  de  l'exactitode  dal*^ 
les  soins  que  les  municipalités  ont  eus  de  former  les  listei/^BJi' 
émigrés  possesseurs  d'immeubles,  elles  n'ont  pas  également  m*  ^^ 
cueilli  les  noms  de  ceux  qui  ne  possédaient  rien.  Le  nombred 
ceux-ci  est  fort  considérable ,  et  ce  n'est  pas  trop  le  hasarder  qisj 
de  le  porter  à  quarante  mille  au  moins,  de  manière  que  la  toli-' 
lité  des  émigrés  français  serait  de  soixante-dix  mille  à  peu  piriiT  '] 
Quoique  nous  portions  l'estimation  des  immeubles  séqaettré||| 
4,800,000,000 ,  tout  ne  sera  pas  bénéfice  pour  la  République  :  il  ^ 
faut  distraire  les  dettes  des  émigrés  ;  cet  objet  sera  très-eoMij  , 
dérable ,  et ,  quelque  soin  qu'apportent  les  corps  administratif! 
dans  la  vérification  qu'ils  en  feront ,  quoique  j'aie  moi-mômep  fk^  ^ 
une  circulaire,  prévenu  les  machinations  qui  se  préparaient dw 
les  tribunaux ,  on  doit  s'attendre  a  voir  consacrer  un  grand  noDU"  \ 
bre  de  créances  qui  ne  devront  leur  existence  qu'à  la  collisioD  et 
à  la  fraude.  Malgré  ces  inconvéniens  et  ces  réductions ,  je  ne 
crains  point  d'avancer  que  le  produit  des  biens  des  émigréSi 
parvenu  dans  les  coffres  de  la  République,  excédera  la  somme 
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de  3  milliards.  On  aura  d'autant  moins  de  peine  à  croire  à  cette 
rentrée  que  je  n'ai  point  fait  état  dans  mes  évaluations  du  mobi- 
lier des  émigrés  ;  et  cet  article ,  d'après  des  données  3ûres ,  doit 
excéder  200  millions.  > 

Votre  comité  des  finances  croit  devoir  vous  observer ,  rela- 
tivement au  compte  rendu  par  Roland ,  qu'il  lui  a  paru  qu'on 
devait  y  joindre  une  somme  considérable  pour  le  montant  des 
contrats  que  les  émigrés  avaient  sur  la  nation  et  sur  divers  par- 
ticuliers; vous  aurez  encore  à  y  comprendre  la  valeur  des  biens 
des  princes  possessionnés  qui  nous  doivent  une  indemnité  cor- 
respondant aux  dépenses  qu'ils  nous  occasionnent  ;  il  a  cru  de- 
voir vous  observer  que ,  quoiqu'il  n'ait  pas  des  renseignemens 
positifs  sur  la  valeur  des  biens  des  émigrés ,  il  en  a  qui  viennent 
i  l'appui  des  calculs  présentés  par  Roland  ,  puisqu'il  a  reçu  des 
états  en  règle  des  divers  dépactemens  qui  excèdent  de  beaucoup 
h  valeur  des  biens  nationaux  qui  y  étaient  situés  ;  ainsi,  si  les 
biais  appartenant  au  ci-devant  ordre  du  clergé ,  y  compris  les 
forte,  ont  fourni  un  capital  de  4,200,000,000 ,  on  doit  espérer 
de  réaliser  les  3  milliards  annoncés  par  le  ministre  Roland.  Cette 
retioarce  considérable  nous  servira  utilement  pour  payer  les 
bais  de  la  guerre  ;  il  importe  essentiellement  de  la  réaliser  et  d'en 
lâler  la  vente.  Ainsi  les  anciens  privilégiés,  qui  avaient  conservé 
des  propriétés  énormes  en  repoussant  la  déclaration  des  droits , 
BOUS  ont  fourni  les  moyens  de  maintenir  la  souveraineté  natio- 
ide  et  d'établir  la  liberté  et  l'égalité  qu'ils  méprisent.  Ainsi ,  en 
s*armant  contre  nous,  ils  ont  servi  la  cause  du  peuple  en  nous  four- 
oiisintles  moyens  de  repousser  nos  ennemis.  Cette  leçon  pourra 
être  utile  aux  despotes  ligués  contre  nous  pour  nous  asservir  :  ils 
y  Terront  sans  doute  que ,  si  nous  sommes  vainqueurs ,  leur  chute 
!   «  inévitable;  que  les  peuples  qu'ils  asservissent,  dégagés  de 
feors  préjugés ,  abandonneront  alors  leur  cause  et ,  s' unissant 
avec  nous,  augmenterout  nos  forces  par  leurs  bras  qu'ils  arme- 
ront et  par  les  ressources  financières  que  nous  trouvons  dans  les 
biens  usurpés  par  les  privilégiés. 
Vous  aurez  encore  une  autre  ressource  que  ^ 
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senterons  que  comme  un  aperçu ,  mais  qui  ne  doit  pas  tarder  an 
réaliser.  Elle  est  fondée  sur  ]a  loyauté  des  peuples  que  nous  ren- 
dons libres.  Tous  vous  devront  une  indemnité.  Déjà  les  peuples 
chez  lesquels  nos  armées  sont  entrées  nous  Font  promise  :  lesfaa- 
Litans  du  département  du  i\IoDtbIanc,  du  district  de  Vaucluseet 
de  Louvez,  du  i>ays  de  Nico  c(  de  Villernuiche  s'en  sont  acquiuél 
en  se  réunissant  avec  nous ,  les  autres  ne  tarderont  pas  à  8'âpe> 
cevoir  qu'ils  ne  pourront  maintenir  leur  liberté  s*ils  nes'emprei* 
sent  de  réaliser  les  biens  nationaux  qui  étaient  au  pouvoir  de  leon 
privilé{;iés  ;  car  les  révolutions  ne  peuvent  pas  se  faire  avec  des 
contributions,  parce  qu'elles  pèsent  sur  la  partie  indigente  et  la- 
borieuse du  peuple  ;  elles  ne  peuvent  pas  se  faire  avec  des  en- 
prunts,  parce  que  personne  ne  peut  prêter  à  un  peuple  qui,  von- 
lant  être  libre,  n*a  pas  encore  de  gouvernement.  Ainsi,  s'il  M 
reste  d'autres  ressources  aux  peuples  chez  lesquels  nos  armées 
ont  porté  la  liberté ,  pour  conserver  ce  bien  précieux,  qaedatf 
la  vente  des  biens  nationaux ,  ils  ne  tarderont  pas  à  les  rëdiier 
pour  s'acquitter  envers  nous.  Les  peuples  libres  ne  promette^ 
pas  en  vain  comme  les  despotes.  Les  iVméricains  en  sont  uneieB- 
ple  frappant  :  ils  se  sont  empressés  de  nous  rembourser  en  éem 
les  sommes  que  notre  gouvernement  leur  avait  prêtées  »  et  ibosC-^ 
négligé  le  bénéfice  qu'un  agiotage  sur  le  système  de  nos  asB-  ^ 
gnats  leur  aurait  pu  procurer.  Déjà  les  représentans  provisoîrflS  ' 
des  Belges ,  malgré  l'influence  des  castes  privilégiées  qui  doOH- 
naient  dans  ce  pays ,  vous  ont  fourni  une  ressource  de  64  millioDS 
pour  être  employée  à  l'armement  et  entrelien  d*unc  armée  de  . 
quarante  mille  hommes  qu'ils  voulaient  vous  fournir. 

Nous  ne  pouvons  point  vous  dire  à  quelle  somme  se  montert  ^ 
l'indemnité  qui  vous  sera  donnée  ;  elle  est  subordonnée  aux  ëvé- 
nemens  de  la  guerre  ;  elle  ne  nous  est  pas  nécessaire  pour  servir  < 
de  gage  à  la  création  des  assignats  que  votre  comité  m'a  chargé  ds 
vous  proposer  ;  mais  il  était  intéressant  de  l'annoncer  au  peo|ds 
français,  afin  de  lui  prouver  que  nous  ne  sacrifions  pas  sesinté-    \ 
rêls  en  portant  la  liberté  chez  nos  voisins. 

Il  résulte  de  l'aperçu  que  je  viens  de  vous  présenter  que  b 
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montant  du  gage  que  vous  pouvez  affecter  aux  créations  des  as- 
signats qui  vous  seront  nécessaires  s'élève ,  non  compris  Tin- 
demnité  des  peuples  que  nous  rendrons  libres ,  à  ijQOOfiOOflOO. 
Si  à  cette  somme  nous  joignons  ce  qui  est  dû  en  contribu- 
tions arriérées ,  l'arriéré  de  comptabilité  et  les  biens  nationaux 
que  la  liberté  et  Tindépendance  des  culles  indiquent,  qu'on  dit 
n'être  pas  encore  temps  de  meure  en  vente ,  mais  qui  peut-être 
pourront  se  réaliser  après  que  la  constitution  sera  achevée ,  vous 
devez  être  tranquilles  sur  les  moyens  qui  voua,  restent  pour  con- 
tinuer la  guerre  qu'on  vous  force  de  soutenir. 

(Test  d'après  cet  aperçu  que  votre  comité  s'est  déterminé  à 
vous  proposer  de  créer  pour  huit  cents  millions  en  assignats ,  qui 
TOQS  sont  nécessaires  pour  Im  dépenses  de  cette  campagne.  Outre 
cette  création,  il  vous  restera  encore  un  capital  de  trois  milliards 
hait  cents  nîillions  qui  vous  serviront  pour  continuer  la  guerre, 
si  efle  est  prolongée ,  ou  pour  acquitter  les  dettes  anciennes  con- 
tractées par  le  despotisme. 

La  postérité  ne  sera  pas  peu  étonnée  de  voir  un  peuple  luttant 
contre  les  efforts  du  despotisme ,  combattant  tous  les  despotes 
Ggaés,  étant  obligé  de  faire  des  dépenses  énormes  pour  affer- 
mir son  indépendance ,  s'occuper,  dans  ces  momens  de  calamité, 
do  remboursement  d'une  dette  contractée  par  le  despotisme,  en 
aequittaDt  soixante-douze  millions  par  an ,  en  payant  exactement 
les  renies  des  capitaux  empruntés  et  une  quantité  énorme  de 
pensions  à  des  personnes  à  qui  la  révolution  a  fait  perdre  leur 
étet.  Avec  une  telle  conduite,  il  n'y  a  que  le  financier ,  il  n'y  a  que 
fcsagioteurs,  qui  puissent  avoir  le  moinîlrc  doute  sur  la  loyauté 
française.  Si  elle  est  comparée  avec  la  conduite  que  les  despotes 
emploient  pour  se  procurer  des  fonds ,  on  les  voit  occupés  à  chan- 
ger Thypothèque  qu'ils  avaient  affectée  à  leurs  créances,  à  con- 
tracter des  emprunts,  et  à  créer  du  papier  monnaie ,  sans  fournir 
aucun  gage ,  ruiner  les  peuples  qu'ils  gouvernent  par  des  impo- 
sitions extraordinaires;  et  pourquoi  tant  d'efforts  ?  pour  venir 
nous  asservir!  D'après  la  différence  de  nos  procédés,  il  ne  peut 
exister  aucun  doute  qu'avec  de  l'ordre  nous  devons  sortir  triom- 
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phans  delà  lutle  que  le  despoiismc  nous  a  intentëe.  Ne  nom 
dissimulons  pas  que  nous  sommes  obligés  de  faire  une  guerre  i 
mort:  nous  devons  donc  nous  décider  à  faire  les  plus  grands  «^ 
crifices.  Il  fout  les  attaquer  dans  le  germe  de  leurs  ressourœi^ 
Ils  espèrent  obtenir  des  contributions  ;  attaquons  leur  commerea^ 
et  nous  leur  en  ôterons  les  moyens.  Sans  contribution ,  il  ne  doit 
plus  rester  de  crédit  à  nos  ennemis  :  et  peut-être  ce  matin»  éi 
attaquant  le  Stathouder ,  avcz-yous  porté  une  atteinte  mortelle  li 
ce  crédit  factice  qu'ils  affectent  de  soutenir. 

La  déclaration  de  guerre  que  vous  avez  faite  à  la  HoDaide 
est  l'opération  financière  la  plus  meurtrière  que  vous  aytt  fiute 
contre  nos  ennemis  ;  car  c'est  en  Hollande  que  l'empereur,  le  m 
de  Prusse  et  l'impératrice  de  Russie  ont  eu  recours  pour  faire  im  ] 
emprunts,  afin  de  salarier  leurs  c5urs;  c'est  la  Hollande  q^t 
par  des  opérations  commerciales ,  soutient  le  crédit  publie  d| 
rAngleterre.  Eh  bien ,  si  vos  armées  victorieuses  entrât 
Amsterdam ,  toutes  leurs  ressources  financières  sont  d 
et  vous  forcerez  ces  despotes  à  reconnaître  l'égalité  des  droilii^ 
la  souveraineté  du  peuple  ! 

Si  nous  examinons  le  genre  de  guerre  qu'ils  auront  à 
nous  trouverons  que,  quand  bien  même  ils  auraient  des 
ils  ne  peuvent  que  tourner  à  leur  désavantage:  car  si, 
les  Prussiens  et  les  Autrichiens^  ils  parviennent  à  pénétrer  4mi 
la  terre  de  la  liberté ,  ils  seront  obligés  de  diviser  leurs 
pour  contenir  un  peuple  qui  veut  être  libre,  et  ils  auront  à oûl(r; 
battre  vingt-cinq  millions  d'hommes  qui  se  porteront  eti 
pour  les  repousser  ;  au  lieu  que ,  si  nos  armes  ont  du  sœdh 
nous  trouverons  partout  des  hommes  qui  s'uniront  à  nooSi^l 
qui ,  en  nous  fournissant  leurs  bras  pour  la  défense  commi 
nous  aideront  à  planter  l'arbre  de  la  liberté,  et  augmi 
nos  ressources  financières. 

Après  avoir  établi  la  nécessité  de  créer  des  assignats ,  je 
vous  présenter  de  quel  genre  de  coupures  sera  formée  celle 
brication.  Déjà  vous  en  avez  ordonné  la  fabrication  par  vos  è^; 
crets  ;  votre  comité  a  cru  devoir  vous  proposer  d'y 
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I  millions  en  assi^piats  de  10  sous,  et  60  millions  en  assignats  de 
Isoas^  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  le  24  octobre  dernier  ; 
0  millions  en  assignats  de  50  livres  sur  les  300  millions  dont  la 
l)rication  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  14  décembre  dernier  ; 
lO  millions  en  assignats  de  400  livres  sur  les  600  millions  dont 
fabrication  a  été  ordonnée  le  22  novembre  dernier  ;  75  millions 
i  assignats  de  25  sous,  et  75  millions  en  assignats  de  50  sous , 
)Dt  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  la  loi  du  23  décembre  1791 , 
qui ,  par  la  loi  du  27  juillet  dernier ,  devaient  servir  aux  échan- 
ttdes  assignats  de  plus  forte  valeur. 

Votre  comité  a  cru  devoir  vous  proposer  ce  changement  de 
estinatîon ,  d'après  les  observations  qui  lui  ont  été  faites  par  les 
ommissaires  de  la  trésoreries  nationale  que,  sur  les  69  millions 
u'ils  ont  expédiés  dans  les  départemens  en  assignats  destinés 
ox échanges,  il  est  encore  dû  63  millions:  de  sorte  qu'il  parait 
ne  personne  ne  demande  plus  d'assignats  de  petites  coupures , 
loisque  les  échanges  se  font  très-lentement.  D'ailleurs,  en  àffec- 
iBt  ces  assignats  aux  dépenses  journalières ,  la  répartition  en 
<nla  même,  et  nous  ne  serons  point  exposés  aux  risquas  con- 
idfrables  qu'entraîne  une  pareille  comptabilité ,  et  à  l'inaclion 
Fim  capital  si  considérable  dans  les  caisses  des  receveurs  de 
hricts. 

Enfin,  votre  comité,  craignant  que  la  fabrication  des  assignats 
c50  livres  et  de 400  livres  n'éprouvât  quelques  retards,  et  que 
'«crvice  public  ne  pût  se  faire  d'une  manière  convenable  avec 
is  assignats  de  10, 15  et  25  sous,  à  cause  de  leur  volume,  a 

II  devoir  vous  proposer  de  décréter  un  supplément  de  fabrica- 
«n  de  100  millions  en  assignats  de  10  livres ,  qu'il  affecte  à  cette 
nvelle  création.  C'est  d'après  ces  bases  que  je  suis  chargé  de 
08  proposer  un  projet  de  décret  pour  ordonner  la  vente  des 
îns  des  émigrés ,  des  biens  ci-devant  affectés  à  la  liste  civile , 

d'ane  partie  des  bois  et  forêts  jusqu'à  la  concurrence  de 
0  millions.  Enfin ,  votre  comité  a  pensé  qu'il  était  essentiel 
donner  aux  administrations  de  départemens  et  de  districts 
Hivoyer  incessamment  les  états  ^ns  des  émi- 
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grés ,  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  demandés  inutilement,  ifil 
qu'au  prçmier  rapport  vous  puissiez  avoir  une  connaissance  pir» 
feite  des  biens  des  émigrés ,  servant  de  gages  aux  assignats;  la 
pen^é  que  vous  deviez  aussi  exiger  des  administrateurs  desdaM* 
nés,  régie  et  enregistrement,  de  vous  envoyer  des  doubles  do* 

■  I 

dits  états ,  afin  que,  si  une  administration  négligeait  son  devoirt 
l'autre  pût  y  suppléer. 

Votre  comité  a  aussi  pensé  qu'il  était  essentiel  pour  le  créAj 
public  de  comprendre  dans  la  loi  que  je  suis  chai^  de  ton 
proposer  le  compte  des  assignats  émis  et  brûlés,  du  gage  dispo- 
nible qui  leur  est  affecté;  afin  qu'en  lisant  la  loi  tous  lesPran*] 
çais  puissent  connaître  l'état  de  situation  de  nos  finances ,  h  pKJ 
blicité  de  nos  opérations  devant  être  la  seule  arme  que 
devions  employer  pour  foire  taire  la  calomnie. 

—  A  la  suite  de  ce  rapport,  Cambon  présente  un  pr«J8t| 
décret,  qui  est  adopté ,  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
son  coQiité  des  finances  sur  les  états  de  situation  des 
caisses  de  la  trésorerie  nationale ,  ù  la  date  du  25  janvier  i 
fournis  par  les  comùiissaires  de  ladite  trésorerie,  desqudsjll 

1®  Que,  sur  les  3,100,000,040  liv.,  montant  des  divera^ij 
tiens  en  assignats  déjù  décrétés ,  il  en  avait  été  fabriquent 
ployé  3,069,000,040  liv. ,  de  sorte  qu'il  ne  restait  de 
que  30,550,000  livres  ; 

2**  Que,  sur  les  165,420,601  liv.  en  assignats  qui,  d'après jal 
du  10 janvier  courant,  doivent  être  versées  dans  la  caisse 4bj 

trésorerie  nationale,  il  en  avait  été  versé  118,050,000  Bf#:i 

.1 

sorte  qu'il  restait  encore  à  verser  47,370,601  liv.  ; 

3**  Que,  sur  les  3,069,450,040  liv.,  montant  des  assigoatij 
ont  été  émis  et  employés,  il  en  était  rentré  682,000,000 
paiement  des  fruits  et  capitaux  des  domaines  nationaux , 
ont  été  annulés  et  brûlés,  de  sorte  que  le  montant  des 
qui  étaient  en  circulation  se  portait  à  2,387,460,040  liv.;. 

Considérant  la  nécessité  qu'il  y  a  d'assurer  dès  à  présctf'! 
moyens  de  satisfaire  aux  versemcns  déjà  décrétés,  et  aux 
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ses  qu'exigent  les  mesures  à  prendre  contre  les  ennemis  de  la 
République  ; 

Considérant  que  »  pour  maintenir  le  crédit  des  assignats,  il  faut 
leur  afFecter  un  gage  certain  et  disponible  ; 

Considérant  que  ce  gage  qui  montait ,  suivant  les  états  arrêtés 
par  l'assemblée  nationale  au  mois  d'avril  dernier,  à  2,445,658,237 
livres ,  a  été  augmenté  de  725,000,000  par  la  vente  décrétée  de- 
puis cette  époque  : 

i""  Des  palais  épiscopaux  ; 

2°  Des  maisons  ci-devant  jouies  par  l'ordre  de  Halte  et  par 
les  ooU^es  ,- 

5*  Du  montant  de  la  coupe  des  quarts  de  réserve  et  futaies,  et 
d^oiie  partie  de  bois  épars ,  jusqu*à  concurrence  de  290,000,000  ; 

4*  Du  montant  des  intérêts  sur  les  sommes  dues  par  les  acqué- 
reurs des  domaines  nationaux  vendus ,  et  du  produit  du  fruit  de 
seux  invendus  ,  de  sorte  que  le  montant  du  gage  disponible  des 
ttâgnats  s'élève  à  3,170,638,237  liv.  ; 

Considérant  que  ce  gage  peut  encore  être  augmenté  : 

i""  De  1,200,000,000,  par  la  va|eur  des  bois  et  forêts  dont  la 
«nte  est  ajournée  ; 

2»  De  200,000,000 ,  par  celle  des  biens  affectés  à  la  liste  d- 
rile; 

3*  De  100,000,000,  par  la  rentrée  du  bénéfice  à  iaire  sur  la 
éprise  des  domaines  engagés  ; 

4''  De  50,000,000 ,  par  le  produit  du  rachat  des  rentes  fou- 
ières  et  droits  féodaux  appuyés  de  titres  primiti£s  portant  con- 
ession  de  fonds  ; 

5*  De  30,000,000 ,  par  la  valeur  des  biens  nationaux  situés 
bms  le  département  du  Mont-Blanc,  et  dans  les  districts  de  Lou- 
ez et  Vaucluse ,  nouvellement  réunis  à  la  République  ; 

&*  Par  le  produit  de  la  vente  des  biens  des  émigrés,  qui,  d'à* 

irès  le  compte  rendu  par  Roland ,  i      stre  de  l'intérieur,  peut 

tre  estimé  3,000,000,000 ,  dédoctkm  I       (  i  aeqoff  l«r  ; 

7"*  Et  enfin ,  par  le  montant  de  \  k        m%  A^  ^  \it 

T.  xxrv. 
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République  par  les  peuples  auxquels  les  succès  des  armes  firail- 
çaises  auront  procuré  la  liberté  et  Tégalité ,  décrète  : 

Art.  1.  Il  sera  créé  800,000,000  en  assignats  destinés  à  km^ 
nir,  tant  aux  besoins  extraordinaires  de  la  trésorerie  natioiiab 
qu'au  paiement  des  dépenses  de  la  guerre ,  et  à  celui  des  crdm- 
ces  au-dessous  de  iO,000  liv. ,  qui  continueront  d'être  rendKMff* 
sées  suivant  les  formes  et  dans  les  termes  décrétés  leiS  IDaide^ 
nier,  ou  au  remboursement  des  seizièmes  dus  aux  monieipililéff 
pour  acquisition  des  domaines  nationaux ,  d'après  les  hriinB- 
dues  et  suivant  les  formes  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour. 

2.  La  pi'ésente  création  sera  composée  : 

De  40,000,000  en  assignats  de  dix  sous  »  dont  la  fiabrie^i 
a  été  ordonnée  par  la  loi  du  2i  octobre  dernier  ;  de  6D,000|000 
en  assignats  de  quinze  sous ,  dont  la  fabrication  a  été  ordomée 
par  la  môme  loi;  de  75,000,000  en  assignats  de  vingt -ciBf 
sous,  à  prendre  sur  les  100,000,000  dont  la  fabrication 9 Ai 
ordonnée  par  la  loi  du  25  septembre  1791',  et  qui  étaient  dMr 
nés  par  la  loi  du  51  juillet  dernier  à  servir  aux  échanges  ;  de 
75,000,000  en  assignats  de  cinquante  sous ,  à  prendre  snr  ki 
100,000,000 ,  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  la  qjlit 
loi;  et  qui  étaient  aussi  destinés  à  servir  aux  échanges;  ffe 
100,000,000  en  assignats  de  dix  livres ,  qui  seront  fabriqués  p«r 
supplément  à  la  fabrication  ordonnée  le  24  octobre  1792;  dB 
150,000,000  en  assignats  de  cinquante  livres ,  à  prendre  snrlçi 
500,000,000  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  la  loi  d^M 
décembre  dernier  ;  de  300,000,000  en  assignats  de  quatre  oott 
livres  à  prendre  sur  les  600,000,000  dont  la  fabrication  a  Ê 
ordonnée  par  la  loi  du  21  novembre  dernier  : 

Total  800,0CP,000. 

5.  La  comptabilité  des  assignats  de  la  présente  cr&tion  sèfl 
soumise  aux  mêmes  formalités  que  celle  des  précédentes. 

4.  La  circulation  des  assignats  pourra  être  portée  à  la  sùnàse 
de  5,100,000,000.  La  Convention  nationale  charge  son  oomSi 
des  finances  de  lui  présenter^  dans  la  quinzaine,  un  projet  de  W 
pour  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circulation. 
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ir  augmenter  le  gage  disponible  d^  diverses  créations 
itSy  il  sera  mis  en  vente  les  biens  des  émigrés ,  laquelle 
3  dans  les  formes  adoptées  pour  les  domaines  nationaux, 

3sion  ordonnée  par  le  décret  du étant  levée;  les 

lionaux  ci-devant  affectés  à  la  liste  civile,  et  subsidiaire- 
),000,000  de  biens  nationaux  ,  en  bois  et  forêts,  en  pré- 
s  parties  des  bois  épars ,  et  réservant  les  grandes  masses 
ition  aux  200,000,000  dont  la  vente  a  été  ordonnée  par 
51  juillet  dernier. 

directoires  de  département  feront  procéder,  sans  délai, 
ermédiaire  des  directoires  de  district,  à  Tinventairè  et 
m  des  biens  saisis  aux  émigrés.  Us  le  feront  passer,  sans 
l'administration  des  domaines  nationaux ,  qui  sera  tenue 
senter,  le  l^""  avril  prochain ,  un  état  général  à  la  Con- 

»  administrateurs  des  droits  de  timbre  et  des  domaines 
Dssi  procéder  par  leurs  préposés  à  Finventaire  desdits 
s  en  présenteront  aussi ,  le  1^'  avril  prochain ,  un  état 
et  détaillé  à  la  Convention.  ] 

SÉANCE  DU  2  FÉVRIBR. 

rapport  de  Fabre-d'Églantine  au  nom  du  comité  de  dé- 
aérale ,  la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 
sera  nommé  par  la  Convention  nationale  neuf  conunissai- 
dans  son  sein.  Ces  commissaires  se  porteront  sur  la  fron- 
Nord  et  de  l'Est,  pour  y  vérifier  l'état  des  places  fortes, 
re  mettre  dans  un  état  de  défense  respectable  le  plus 
ment  possible  ;  sont  autorisés  à  prendre  tous  les  moyens 
i  générale  qu'exigeront  l'utilité  et  le  salut  de  la  chose 
!  (  et  ils  feront  toutes  les  réquisitions  nécessaires  à  cet 
destituer  tous  agens  civils  et  militaires  qui  leur  paraîtront 
*de  civisme,  de  zèle  ou  de  capacité, 
es  neuf  commissaires  seront  divisés  en  trois  sections  de 
libres  chacune  :  l'une  de  ces  sections  embrasi  i  dans  lu 
la  Ugne  qui  s'étend  depuis  Besançon  jusqu'à.  1 
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une  autre»  celle  qui  s'étend  depuis  Sarrelouis  jusqu'à  Givet  ;  une 
autre  ,  celle  qui  s'étend  depuis  Gharles-sur-Sambre  jusqu'à 
Dunkerque. 

t  o""  Chaque  section  de  commissaires  s'occupera  uniquement  de 
la  fortification,  de  Tapprovisionnement  et  généralement  de  la  dé* 
fense  intérieure  et  extérieure  des  places  ;  elle  emploiera  à  cet 
effet  les  moyens  les  plus  prompts ,  les  plus  utiles ,  et  ordonnen 
par  des  délibérations  prises  en  commun  ^  signées  des  trob  com- 
missaires ,  qui  seront  envoyées  à  la  Convention  nationale  à  flM- 
sure  qu'elles  seront  mises  à  exécution. 

c4®  Les  commissaires  sont  autorisés  à  prendre  à  cet  effolda 
ingénieurs  et  autres  gens  de  Fart ,  ainsi  qu'ils  le  jugeront  eoÉie- 
nable,  et  selon  le  besoin  qu'exigeront  la  nature»  la  multi|dkâéet 
la  célérité  de  leurs  opérations.  » 

SÉANCE  DU  3  FÉVRIER.  .    ' 

Un  des  secrétaires  lait  lecture  d'une  lettre  des  citoyen  ie 
Bruxelles ,  qui  dénoncent  le  général  Berneron  »  commandait i 
Bruxelles,  comme  suspect  d'invicîsme,  et  effrayant  la  libertéftf 
les  mêmes  voies  que  le  gouvernement  autrichien.  La  Gonvartio* 
renvoie  la  dénonciation  aux  commissaires  de  la  Belgique. 

On  fait  lecture  de  la  liste  proposée  par  le  comité  dedâtew 
générale  des  commissaires  destinés  à  parcourir  les  départeimi»  [ 

Marau  Je  réclame  contre  la  nomination  de  Lidon  ;  je  m  {MÔp* 
lerai  pas  de  son  caractère,  qui  seul  pourrait  le  faire  rejeter;  je  il 
bornerai  à  vous  observer  qu'il  ne  mérite  ni  la  confiance  de)|l 
nation  ni  celle  de  la  Convention ,  et  qu'un  homme  qui  dansrtf' 
faire  du  ci-devant  roi  a  voté  pour  l'appel  au  peuple  n'est  fW  j 
digne  de  représenter  l'assemblée  dans  un  département  (Dt^^ 
violens  murmures  interrompent.  —  Une  grande  partie  dertf*; 
semblée  se  lève  et  demande  que  Marat  soit  envoyé  à  rAbtay&!). 

Mamyer.  Par  respect  pour  elle-même ,  je  demande  que  Tat^^ 
semblée  ne  s'occupe  pas  d'un  fou  tel  que  Marat ,  et  qu'elle  |pf^| 
a  l'ordre  du  jour. 

Boijer-Fonfrède.  Si  les  outrages  de  Marat  ppu' 
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I 

réputation  d'un  individu  y  je  crois  que  la  Convention  nationale 
devrait  faire  justice  de  son  insolence,  mais 

Bentabole.  Je  demande  que  le  membre  qui  s'est  permis  de 
traiter  d*insoleDte  l'opinion  d'un  membre  de  l'assemblée  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

Boyer-Fonfrède.  Desprémenil  s'étant  permis  plusieurs  invec- 
tives contre  ses  collègues,  l'assemblée  constituante  passa  à  l'ordre 
(lu  jour  motivé  sur  le  profond  mépris  qu'inspirait  l'individu:  je 
demande  qu'aujourd'hui  la  Convention  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jour  par  le  même  motif. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Plusieurs  membres  se  plaignent  de  n'avoir  pas  entendu  ^  et 
réclament  une  seconde  épreuve.  Chabot  demande  la  parole 
contre  le  président  ;  l'assemblée  la  lui  refuse  et  maintient  son 
décret. 

Biroteau.  Je  demande  que  ce  soit  l'assemblée  elle-même  qui 
nomme  ses  commissaires  et  im  comité. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  président.  Citoyens ,  la  Convention  nationale  vous  a  en- 
tendus ;  elle  examinera  votre  demande. 

N Je  convertis  en  motion  la  demande  des  pétitionnaires , 

et  je  demande  qu'elle  soit  décrétée.  (On  murmure.) 

Prieur.  Je  demande  l'impression  de  l'adresse  qui  vient  de  vous 
être  présentée,  et  l'envoi  aux  départemens.  Personne  ne  s'est 
âe?é  contre  la  probité  de  Pache;  on  a  simplement  dit  que  l'im- 
mense administration  dont  il  est  chargé  est  au-dessus  de  ses 
forces ,  et  l'assemblée  elle-même  a  consacré  cette  vérité  en  don- 
nant sept  adjoints  au  ministre  de  la  guerre. 

Férau  Si  l'on  décrète  l'impression  de  celte  adresse ,  je  de- 
mande que  l'on  décrète  aussi  celle  des  notes  que  les  différens 
généraux  de  la  République  vous  ont  fait  parvenir  contre  Pache. 

Lecointre  Puyraveau>  Décréter  l'impression  de  cette  adresse 
ttrait  prévariquer  ;  adopter  la  demande  qui  y  est  contenue ,  et 
fi  â  été  convertie  en  motion  ,  serait  une  inconséquence  :  je  vais 
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le  prouver  ;  on  ne  doit  envoyer  dans  les  départemens  que  dei 
ouvrages  propres  à  y  entretenir  le  patriotisme. 

Plusieurs  membres  de  l'une  des  extrémités.  Et  les  ouvrages  que 
Roland  y  a  fait  passer  ! 

Lecointe.  J'ai  écouté  attentivement  l'adresse  ;  elle  contient  da 
éloges  du  ministre  et  n'est  point  propre  à  donner  des  éclairdt- 
semens  sur  la  conduite  de  Pache ,  qui  est  reconnu  ou  prévari- 
cateur ou  stupide. 
L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 
Une  députation  du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris, 
des  commissaires  des  48  sections  et  des  défenseurs  réunis  des 
8i  départemens  se  présente  à  la  barre  ;  elle  demande  d'abord 
que  l'exergue  des  monnaies  de  la  République  cesse  d'être  ond»* 
pote;  elle  r^lame  ensuite  contre  le  décret  de  l'assemblée  eonttî- 
tuante  qui  déclare  l'argent  un  objet  mercantile  ;  elle  denunub 
que  la  Convention  prononce  la  peine  de  mort  contre  ceox  qn 
donneront  aux  monnaies  nationales  une  valeur  inférieure  i  edb 
qui  leur  est  attachée  par  la  loi.  Ces  citoyens  renouveIIeiit,ii 
nom  de  ceux  qui  les  ont  députés  »  le  serment  de  vivre  libres  oi 
de  mourir. 
L'assemblée  décrète  l'impression  de  leur  adresse. 
Le  corps  municipal  de  Paris  présente  une  pétition  sur  la  né- 
cessité d'accorder  le  contre-seing  à  tous  ses  membres. 

Gardien,  au  nom  de  la  commission  des  douze ,  fait  un  rapport 
sur  les  onze  ex-députés  à  la  législature  détenus  en  vertn  dos 
mandais  d'arrêt  de  la  commission  des  douze.  Il  propose  le  dé- 
cret d'accusation  contre  Marivaux  et  Lamy ,  et  de  renvoyer  ki 
autres  devant  le  tribunal  criminel  de  Paris  pour  se  justifier. 
L'assemblée  décrète  d'accusation  Marivaux  et  Lamy  ; 
Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  les  10  airiitt 
ex-députés,  et  qu'en  conséquence  ils  seront  inis  en  liberté. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  la  nomination  d'nnW 
nistre  de  la  guerre.  —  En  voici  le  résultat  : 

Sur  600  votans,  la  majorité  est  de^l  voix.  Beurnon ville  et  > 
réuni  356,  et  a  été  proclamé  ministre  de  la  guerre.  Le  reste  d9 
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T(HX  a  été  partagé  entre  Achille  Duchâtelet ,  qui  en  a  eu  216  ; 
Alexandre  Beauharnais,  16;  ServanlO;  Domourierl;  Lacuée  1  ; 
Valence  8  »  etc. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCR  BU  3  FEVRIER. 

Sar  le  rapport  de  Gussy,  membre  du  comité  des  ignances,  le 
décret  suivant  est  porté  : 

Décret  relatif  à  la  nouvelle  empreinte  des  monnaies* 

(  La  Convention  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  des 
finances  y  décrète  ce  qui  suit  : 

)  Art.  1.  Les  monnaies  d'or  et  d'argent  de  la  République  fran- 
Çiûse  porteront  pour  empreinte  une  couronne  de  branches  de 
chéoe:  la  légende  sera  composée  des  mots  :  République  française, 
avec  désignation  en  chiffres  romains  ;  la  valeur  de  la  pièce  sera 
inscrite  au  milieu  de  la  couronne. 

>  2.  Le  type  adopté  par  le  décret  d'avril  1791  sera  conservé 
SOT  le  revers  de  ces  monnaies;  le  faisceau ,  symbole  de  l'union, 
iiurmonté  du  bonnet  de  la  Liberté;  le  coq,  symbole  de  la  vigi- 
lance ,  continueront  d'élre  placés  des  deux  côtés  du  type  ;  la  lé- 
gende sera  composée  des  mots  :  Règne  de  la  Loi  ;  l'exergue  con- 
liendra  le  millésime  de  l'année  en  chiffres  arabes. 

»  3.  Le  cordon  des  pièces  de  6  liv.  sera  inscrit  des  deux  mots  : 
Liberté,  Égalité.  Les  pièces  de  24  livres  continueront  d'être 
marquées  d'un  simple  cordon. 

»  4.  Il  ne  sera  fabriqué  provisoirement  que  des  pièces  de  6  liv. 
tû  argent ,  et  des  pièces  de  24  livres  en  or.  » 

Lacombe  Saint-Michel  est  nommé  commissaire  pour  aller  dans 
le  département  de  la  Corse.  Après  une  vive  discussion  et  deux 
épreuves  consécutives,  Varlet  est  envoyé  commissaire  dans  le 
^département  du  Nord.  Ceux  qui  avaient  attaqué  Varlet  à  cause 
de  ses  opinions  modérées  proposent  de  lui  adjoindre  Gasparin 
Cl  Jean  Debry  ;  celte  proposition  est  adoptée. 

Taliien  fait  un  rapport  en  son  nom  et  en  celui  de  Legendre , 
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chargés  tous  les  deux.,  par  le  comité  de  sûreté  générale, 
transporter  à  Forges-les-Eaux  »  pour  y  constater  l'identitë 
individu  qui  s'y  était  suicidé  avec  Paris,  assassin  de  Le| 
Le  rapporteur  affirme  cette  identité,  et  l'appuie,  entre  al 
sur  les  deux  pièces  trouvées  dans  le  portefeuille  de  cet  indii 

La  première  est  un  extrait  des  registres  de  la  paroisse 
Rocb ,  à  Paris ,  délivré  le  S8  septembre  dernier,  duquel  il 
que  Paris  était  né  le  12  novembre  1765.  La  seconde  est  le 
de  licenciement  de  la  garde  du  ci-devant  roi ,  en  date  du  1*  : 
1792.  Au  dos  de  ce  brevet  est  écrit  de  sa  main  ce  qui  soit  : 

•  Mon  brevet  d'honneur, 

»  Qu'on  n'inquiète  personne.  Personne  n'a  été  mon 
dans  la  mort  heureuse  du  scélérat  Saint-Fargeau.  Si  je  ne  Ti 
pas  rencontré  sous  ma  main ,  je  faisais  une  plus  belle 
purgeais  la  France  du  régicide,  du  patricide,  du  parricide 
léans  ;  qu'on  n'inquiète  personne ,  tous  les  Français  mjÊ$^ 
lâches  auxquels  je  dis  : 

Peuple  dont  les  forfaits  jettent  partout  Teffroi , 
Avec  calme  et  plaisir  j'atiandonne  la  yic. 
Ce  n'est  que  par  la  mort  qu'on  peut  fuir  l'infamie 
Qu'imprima  sur  vos  fronts  le  saog  de  votre  roi. 

>  Signé,  de  Paris  l'aîné,  garde  du  roi  assassiné  par  Us 
çais  (1).  t 

SÉANCE  DU  6  FÉVRIER. 

Barrere.  Je  viens  vous  présenter,  au  nom  du  comité  d'il 
tion  publique  et  de  la  commission  des  monumens,  un  projet 
décret  que  vous  accueillerez  avec  une  extrême  satisfocUoDi  drlj 
concerne  les  arts  et  les  artistes.  II  concerne  le  recueil  des 

« 

(1)  Sur  la  foi  de  oe  rapport,  on  crut  généralement  à  cette  époque  qos  IM 
8*était  suicidé.  Void  un  témoignage  authentique  qui  prouve  le  contraire  :  M 
une  note  de  Félix  LepeUetier,  qui  figure  dans  les  pièces  justificatives  qoll  âf^  . 
unies  dans  son  édition  des  œuvres  de  son  frère. 

«  D'après  ce  rapport  des  députés  Tallien  et  Legendi^e,  il  paraltntt  mltk 
que  le  ganle  du  roi  Paris  se  serait  tué  le  l<"  février  1795,  à  Forgei-lCB-lInSf 
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«  des  soen  s,  et  la  formation  du  Muséum  national,  et 

Uissemens  pareils  que  vous  vous  proposez  de  former  dans 

département  de  la  République.  Il  ne  doit  pas  plus  y 

■e  cajMtale  des  arls  qu'une  capitale  politique  dans  un  pays 

■s  près  de  trois  ans ,  une  commission  généreuse  et  gra* 

ielooen.  Cependant  je  yais  ajouter  ici  beaucoup  de  faits  qui  infirment 
fOK  de  œ  rapport. 

iri,à  la  fia  de  4793,  rencontrant  sur  la  terrasse  des  Tuileries  les  députés 
leSécbelies  et  Saint-Just,  ils  me  racontèrent  qu'on  ayait  manqué  la  nuit 
prandre  l'assassin  de  mon  frère  :  «  U  était  à  INanterre ,  me  dirent>ils. 
la  maison  où  il  était  caché,  et  l'on  conuait  jusqu*à  la  place  du  nmr 
m  lequel  il  s'est  sauvé.  j>  Us  me  garantirent  l'authenticité  de  ce  qu'ils 

lient On  doit  conceyoir  mon  étonnement;  mais  cela  me  rappela 

L mois  après  le  prétendu  suicide  de  Paris,  à  Forges,  un  officier  muni- 
ette  commune,  yenu  à  Paris,  me  laissa  apercevoir  quelques  doutes  sur 
de  la  mort  de  Paris.  J'étais  si  persuadé  alors  de  l'exactitqde  du  rapport 
te  Tallien  et  Legendre,  ayant  yu  moi-même  au  comité  de  sûreté  gêné- 
w?et  et  extrait  de  baptême  rapportés  par  eux,  disait -on,  de  Forges , 
fis  pas  grande  attention  au  dire  de  l'ofQcier  municipal.  Je  fis  part  moi- 
iaint-Just  et  à  Hérault  de  Sécbelles  de  cette  ancienne  particularité. 
roid  qui  est  bien  plus  fort;  les  années  s'écoulent  :  en  1804,  je  me  trouve 
jenèye,  sons  le  consulat  de  Bonaparte.  Après  un  an  de  séjour  dans 
,  je  reçois  une  lettre  sans  signature»  dans  laquelle  on  me  disait  :  «  Pre* 
le  à  vous ,  monsieur;  l'homme  qui  a  tué  yotre  frère  est  ici.  »  Un  mois 
3  lettre  de  la  même  écriture  me  dit  :  <r  Vous  n'ayez  pas  fait  cas  de  mes 
Moez  donc  garde  à  vous  1  Vous  ne  m'ayez  pas  cru  ni  fait  aucune  dé- 

£h  bien  I  Paris  loge  chez  un  tailleur  de  cette  ville.  » 
n'nn  an  ayant,  étant  de  retour  à  Paris  de  deux  années  de  déportation 
Ibé,  j'eus  occasion  de  parler  beaucoup  de  mon  fîrère  avec  le  ministre 
nault  de  Saint-Jean-d'Angely  (qui,  fils  du  bailli  de  la  terre  de  Saint 
avait  été  élevé  pour  ainsi  dire  avec  nous,  et  que  je  n'avais  pas  vu  de- 
imblée  constituante),  il  me  questionna  beaucoup  sur  la  mort  de  mon 
li  exposai  les  raisons  qui  me  faisaient  penser  que  Paris  n'était  pas  mort, 

quelque  mystère  difficile  à  expliquer;  j'ajoutai  qu'aucun  gouvernc- 
mis  le  comité  de  salut  public,  n'avait  mis  un  grand  zèle  à  le  pénétrer, 
ces  paroles  :  «  Je  yous  assure  que  si  vous  aviez  quelque  nouvelle  trace 
ence  de  cet  homme ,  Bonaparte  ferait  mettre  beaucoup  de  soins  à  s'en 
» 

ï  donc  naturel  que  j'instruisisse  M.  Regnaud  do  ce  que  je  yenais  de  dé- 
Grenève,  et  je  le  lui  écrivis.  Aussitôt  des  ordres  U^s-prompts  de  Bona- 
vèrcnt  à  la  préfecture  pour  s'assurer  du  nommé  Paris.  Le  préfet  de 
ait  alors  M.  de  Barante ,  père  de  celui  qui  aujourd'hui  est  membre  de 
B  des  pairs  ;  mais  il  était  absent.  Les  ordres  arrivèrent  à  M.  Fabri , 
de  préfecture,  qui  n'eut  rien  de  plus  pressé ,  et  sans  me  rien  dire ,  que 
ancoup  de  bruit  et  d'instruire  la  miinicipalitë.  PArii ,  averti  à  temps  ; 
Ce  ne  fut  qu'après  son  évasion  que  M.  Fabri  m'envoya  chercher  et  me 
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République  par  les  peuples  auxquels  les  succès  des  armes  fran- 
çaises auront  procuré  la  liberté  et  Tégalité ,  décrète  : 

Art.  1.  II  sera  créé  800,000,000  en  assignats  destinés  à  km^ 
nir,  tant  aux  besoins  extraordinaires  de  la  trésorerie  nationab 
qu'au  paiement  des  dépenses  de  la  guerre ,  et  à  celui  des  crdm- 
ces  au-dessous  de  iO,000  liv. ,  qui  continueront  d'être  rendKMff* 
sées  suivant  les  formes  et  dans  les  termes  décrétés  le  iS  mai  de^  • 
nier,  ou  au  remboursement  des  seizièmes  dus  aux  mnnicipalitfi, 
pour  acquisition  des  domaines  nationaux,  d'après  les  loiinB- 
dnes  et  suivant  les  formes  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour. 

2.  La  présente  création  sera  composée  : 

De  40,000,000  en  assignats  de  dix  sous ,  dont  la  fiabriatioi 
a  été  ordonnée  par  la  loi  du  24  octobre  dernier  ;  de  60,000,000 
en  assignats  de  quinze  sous ,  dont  la  fabrication  a  été  ordomée 
par  la  môme  loi  ;  de  75,000,000  en  assignats  de  vingt  -dttl 
sous,  à  prendre  sur  les  100,000,000  dont  la  fabrication  a  été  ' 
ordonnée  par  la  loi  du  23  septembre  1791',  et  qui  étaient  dWh 
nés  par  la  loi  du  51  juillet  dernier  à  servir  aux  échanges  ;  de 
75,000,000  en  assignats  de  cinquante  sous ,  à  prendre  sinr  ki 
100,000,000 ,  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  la  iQjtBIi 
loi;  et  qui  étaient  aussi  destinés  à  servir  aux  échanges;  de 
100,000,000  en  assignats  de  dix  livres ,  qui  seront  fabriqua  pv 
supplément  à  la  fabrication  ordonnée  le  24  octobre  1792  ;  de 
150,000,000  en  assignats  de  cinquante  livres ,  à  prendre  sorln 
500,000,000  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  la  loi  d9 14 
décembre  dernier  ;  de  300,000,000  en  assignats  de  quatre  cénti 
livres  à  prendre  sur  les  600,000,000  dont  la  fabrication  a  M 
ordonnée  par  la  loi  du  21  novembre  dernier  : 

Total  è()0,0CP,000. 

3.  La  comptabilité  des  assignats  de  la  présente  création  nèn 
soumise  aux  mêmes  formalités  que  celle  des  précédentes. 

4.  La  circulation  des  assignats  pourra  être  portée  à  la  sùmttfi 
de  5,100,000,000.  La  Convention  nationale  charge  son  çonStJ 
des  finances  de  lui  présenter^  dans  la  quinzaine,  un  projet  dé  fcn 
pour  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circulation. 
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5.  Pour  augmenter  le  gage  disponible  dçs  diverses  crëattons 
l'assignais  y  il  sera  mis  en  vente  les  biens  des  émigrés ,  laqaëlte 
sera  faite  dans  les  formes  adoptées  pour  les  domaines  nationaux, 

la  suspension  ordonnée  par  le  décret  du étant  levée;  les 

biens  nationaux  ci-devant  affectés  à  la  liste  civile ,  et  subsidiaire- 
ment  200,000,000  de  biens  nationaux  ,  en  bois  et  forêts,  en  pré- 
férant les  parties  des  bois  épars ,  et  réservant  les  grandes  masses 
par  addition  aux  200,000,000  dont  la  vente  a  été  ordonnée  par 
la  loi  du  51  juillet  dernier. 

6.  Les  directoires  de  département  feront  procéder,  sans  délai, 
par  rintermédiaire  des  directoires  de  district ,  à  Finventairè  et 
estimation  des  biens  saisis  aux  émigrés.  Ds  le  feront  passer,  sans 
dâai,  à  l'administration  des  domaines  nationaux  ^  qui  sera  tenue 
d*eD  présenter,  le  l^""  avril  prochain ,  un  état  général  à  la  Con- 
veotion. 

7.  Les  administrateurs  des  droits  de  timbre  et  des  domaines 
feront  aussi  procéder  par  leurs  préposés  à  l'inventaire  desdits 
biens;  ils  en  présenteront  aussi,  le  1^'  avril  prochain,  un  état 
gésâral  et  détaillé  à  la  Convention.  ] 

SÉANCE  DU  2  FÉVRIER. 

Sur  le  rapport  de  Fabre-d'Églantine  au  nom  du  comité  de  dé- 
fense générale ,  la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

li"*  Il  sera  nommé  parla  Convention  nationale  neuf  commissai- 
res pris  dans  son  sein.  Ces  commissaires  se  porteront  sur  la  fron- 
tière du  Nord  et  de  l'Est,  pour  y  vérifier  l'état  des  places  fortes, 
et  les  faire  mettre  dans  un  état  de  défense  respectable  le  plus 
promptement  possible  ;  sont  autorisés  à  prendre  tous  les  moyens 
de  sûreté  générale  qu'exigeront  l'utilité  et  le  salut  de  la  chose 
publique  (et  ils  feront  toutes  les  réquisitions  nécessaires  à  cet 
effet  ),  à  destituer  tous  agens  civils  et  militaires  qui  leur  paraîtront 
inanquerde  civisme,  de  zèle  ou  de  capacité. 

»  2°  Ces  neuf  commissaires  seront  div  en  trois  sections  de 
trois  membres  chacune  :  l'une  de  ces  sectio  brassera  dans  sa 
mission  la  Ugne  qui  s'étend  depuis  çon  jusqu'à  Landau  ; 
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mille  a  le  désespoir  du  besoin.  Demandez  donc  un  compte  pnbGc 
au  ministre  de  Tintërieur  des  sommes  d'encouragement  distri- 
buées dans  cette  classe  précieuse  de  bons  citoyens.  Sachons  qneli . 
hommes  ont  reçu  des  secours  de  la  patrie ,  et  des  encourageuMM 
de  ceux  qui  les  distribuent.  Occupons-nous  de  répandre  sur  k$ 
pères  de  famille ,  si  inléressans ,  une  somme  que  les  représenttti 
du  peuple  leur  ont  destinée.  C'est  la  part  du  talent ,  c'est  le  ph 
trimoine  des  arts  qui  doit  être  distribué  avec  une  juste  profittiai, 
dans  ce  moment  où  les  arts  dépérissent  s'ils  ne  sont  aidëi.oi 
s'enfuient  s'ils  ne  sont  retenus.  Prouvez  à  TËurope  qa'ancm 
genre  de  gloire  n'est  étranger  à  une  nation  éclairée  et  libre.— 
Voici  le  projet  de  décret. 

Art.  1 .  La  Convention  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  Oh 
mité  d'instruction  publique,  décrète  que  provisoirement,  et  à  tiM 
d'avance,  les  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour  pour  les  traninà 
la  commission  des  monumens ,  frais  de  bureaux  et  appomteoiMl 
du  commis,  seront  prises  sur  la  somme  de  500,000  liv.  ùifà 
pour  l'encouragement  des  arts  et  des  sciences  par  le  décret  Û] 
9  septembre  1791 .  A  cet  effets  les  éiats  des  dépenses  seront  îiii 
et  ordonnancés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

2.  En  exécution  de  l'article  YII  du  décret  du  9  iéfmàm 
1791 ,  le  ministre  de  l'intérieur  enverra  dans  la  quinzaine  i  k 
Convention  nationale,  et  rendra  public  par  la  voiederimpraaioi 
l'état  des  gratiiBcations  et  encouragemens  qui  ont  été  distr3NA 
pour  les  arts  et  les  sciences  ;  charge  son  comité  de  l'instraenoi 
publiquedelui  faire  incessamment  un  rapport  tant  sur  l'empMihi 
fonds  destinés  aux  encouragemens  des  arts,  que  sur  l'étaUln^ 
ment  des  fonds  nécessaires  pour  la  suite  des  travaux  deb  OMi*  - 
mission  des  monumens,  et  le  remplacement  des  sommes  aœb^ 
dées  à  la  commission ,  à  titre  d'avance ,  par  l'article  prëoédMt 
sur  le  fonds  de  300,000  liv. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Carra  lit  un  rapport  relatif  à  Arthur  Dillon ,  fait  au  nom  da 
comité  de  la  guerre  par  Merlin  de  Douai ,  actuellement  absent 
par  commission. 
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Le  rapporteur  justifie  ce  général  de  son  ordre  du  15  aotu,  en 
observant  qu'il  est  prouvé  qu'il  ne  Ta  écrit  que  d'après  de  fausses 
relations  de  la  révolution  du  10  ;  mais  dès  que  les  commissaires 
de  l'assemblée  l'eurent  instruit  des  faits,  il  s'empressa  d'abjurer 
cette  erreur  d'un  moment.  Il  retrace  ensuite  la  courageuse  ré- 
sistance de  ce  général  aux  ordres  de  La  Fayette  ;  sa.  campagne 
brillante  de  la  côte  de  Bienne ,  qu'il  défendit  avec  dix  mille 
hommes  contre  les  armées  combinées.  Il  propose  le  décret  sui- 
lant: 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  la 
guerre,  rapporte  le  décret  du  18  août  1792,  par  lequel  le  lieute- 
oaot-général  Arthur  Dillon  a  été  déclaré  avoir  perdu  la  confiance 
delà  nation ,  et  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  contre  lui  à  aucune  incul- 
pation. 

BUlaudrVarennes.  Je  combats  ce  projet  de  décret.  H  ne  man- 
querait plus  que  de  proposer  de  remettre  ce  général  contre-révo- 
htionnaire  à  la  tête  des  armées.  Il  s'est  opposé  à  l'insurrection  lé- 
gitime du  peuple.  Il  a  juré  serment  de  fidélité  au  roi  alors  que  les 
trahisons  de  Louis  étaient  manifestes. 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Bourdon,  de  COise.  On  a  habilement  saisi  un  moment  où  les 

patriotes  ne  sont  pas  en  force {{Plusieurs  voix  de  l'extrémité 

jouehe  :  Oui,  oui.  -—  Des  ris  s'élèvent  dans  la  partie  opposée.) 

Legendre.  Je  demande  Tajournement  de  cette  délibération  à 
demain. 

Duhem.  Ils  ont  fait  un  dîner  chez  Arthur  Dillon. 
Bourdon.  L'ajournement  à  demain. 

Billaud,  Tallien,  Duhem,  Châles,  Legendre^  Robespierrejeune, 

Maure,  se  levant  tous  ensemble:  L'ajournement  à  demain! 

rajournemcnt. 

L'ajournement  est  rejeté  à  une  grande  majorité. 

Le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le  projet  de  décret. 

Duhem.  La  division  !.....  Je  demande  que  la  seconde  lu 

projet  de  décret  ne  soit  pas  mise  aux  voix.  Il  est  irop       i" 
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dédarer  qu'il  n'y  a  Ueu  à  aucune  inculpation  contre  cet  hommUi 

RobesfAerre  jeune.  Il  a ,  autant  qu'il  était  en  lui,  provoààéli 

défection  de  l'armée  ;  il  a  invité  les  corps  à  délibérer,  à  Yoter  o(Mh 

tre  la  révolution. 

■  f 

Le  président.  La  division  étant  de  droit ,  en  vertu  du  r^ 
ment,  je  vais  mettre  aux  voix  la  première  partie  de  l'artidè. 

Duhem  interrompt  la  délibération  pour  proposer  une  rédfe- 
tion. — Mais  déjà  la  grande  majorité  de  l'assemblée  est  leifi»^ 
décréter  Farticle. 

Le  président  prononce  que  le  décret  par  lequel  il  a  été  iUàtti 
qu'Arthur  Dillon  a  perdu  la  confiance  est  rapporté. 

Duhem.  Il  est  inouï  qu'on  n'écoute  pas  la  voix  d'un  mwwi 

qui  demande  à  proposer  une  rédaction (Plusieurs  voix :fi^ 

lez.)  Eh  bien  !  voici  ce  que  je  propose.  Je  demande  qu'il  aôitw 
crété  que  la  Convention  nationale  pardonne  au  génirtiJUàm 
Dillon.  U, 

Bourdon.  En  ajoutant  :  En  faveur  de  sa  campagne  de  &ieitt'# 
Bienne.  \ 

Maure.  Comment  pourrez-vous  punir  des  officiers  q 
pardonnerez  aux  chefs  ? 

Bourdon.  Il  y  a  des  officiers  qui  sont  encore  destitoéi  Ihift 
avoir  souscrit  à  cet  ordre,  et  vous  décréteriez  qu'il  n'y  ft  MfI. 
aucune  inculpation  coà  tre  le  général  qui  l'a  donné.....  CTeil  It 
abomination. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  rédaction 
par  Duhem. 

Châles.  Je  demande  maintenant  la  question  préalable  a|ur|i(fè>r: 
conde  partie  de  l'article  proposé ,  portant  qu'il  n'y  a  lien  à  MM^Ip^' 
inculpation,  etc.  jdii 

Carra.  Cette  seconde  partie  a  été  insérée  dans  le  projet  de  i* 
cret  pour  le  disculper  des  inculpations  dirigées  contre  luj»  kVoeifr  J^ 
sion  de  sa  fanfaronnade  à  l'égard  du  prince  de  Hesse-Cassd,  gtt> 
était  indiscrète ,  il  est  vrai ,  mais  dont  il  se  justifia  bien  en  butlflft 
les  Héssois.  Mais  j'avoue  que  le  décret  que  vous  venez  de 
dit  tout. 


f  ■- 


.,àÊ 
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JY.....  La  seconde  partie  est  absolument  inutile.  C'est  fin 
pléonasme. 
Carra,  Je  la  retire  de  la  délibération.  ] 


Duhem  rapportait  un  fait  vrai  en  s'écriaiît  :  «  Its  ont  dtné 
chez  Arthur  Dillon.  i  Plusieurs  journaux,  entre  autres  lesRévo^ 
ktàons  de  Paris  et  la  feuille  de  Marat>  nous  donnent  là-dessus 
des  détails  que  nous  allons  recueillir. 

Le  n.  CLXXXYII  de  Prudhomme  renferme  un  assez  long  arti- 
cle sur  ce  scandale,  c  II  y  avait  à  ce  dîner  trente  de  nos  législa- 
teurs républicains,  dont  plusieurs  de  la  Montagne  :  Bazire ,  Cha- 
bot, Fabre-d'Églantine  9  Beurnonville,  Merlin ,  Camille  Ûesmou- 
Bns  avec  sa  charmante  femme ,  Carra ,  Delmas  du  comité  mili- 
t^e,  etc.  —  Le  décret  en  faveur  de  Dillon  prouve  la  vérité  de 
l'ancien  proverbe  latin  :  Omne  animal  capitur  escà.9  Le  journaliste 
dit  que  le  luxe  de  ce  dîner  fut  porté  jusqu'à  Tindécence ,  et  que 
«  jamais  Choiseul ,  dans  tout  son  faste ,  ne  donna  un  pareil  re- 
pas.  I  n  ajoute  que  ce  n'est  pas  le  premier  que  Dillon  a  offert  c  à 
nos  législateurs,  i 

Toid  ce  que  dit  Marat  :  c  Les  patriotes  qui  n'ont  que  leurs  fonc- 
tions à  remplir  ont  de  grands  reproches  à  se  faire  de  ne  pas  as- 
sister régulièrement  aux  séances,  et  de  n'en  attendre  presque  ja- 
mais la  fin.  Il  serait  à  désirer  que  Ton  trouvât  un  moyen  de  les  y 
emitrsdndre.  On  parle  d'établir  six  censeurs  chargés  de  noter  les 
membres  qui  ne  seront  pas  rendus  à  onze  heures.  Ce  projet  est 
très-beau ,  mais  j'ai  grand' peur  qu'il  n*en  soit  comme  de  celui  du 
journal  de  la  Montagne ,  et  cela  avec  d'autant  plus  de  fondement 
<Iiie  toiis  les  citoyens  qui  y  prennent  place  sont  loin  d'avoir  les 
QKBurs  républicaines.  Qui  croirait  que  plusieurs  d'entre  eux,  no- 
tamment Desmoulins  et  Chabot ,  bien  connus  pour  avoir  un  esto- 
tnac  aristocratique,  si  leur  cœur  est  patriote,  ont  été  dîner  chez 
Dillon  le  jour  même  où  il  s'était  rendu  à  la  Convention  pour  in- 
triguer et  se  faire  réhabiliter  ?  On  dit  que  ce  n'c  pas  )remière 
ins ,  et  qu'ils  mettent  à  la  tête  de'  leurs  devoirs 
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bons  (liners.  Si  pareille  platitude  leur  arrive ,  j^invite  les  amis  de 
la  patrie  i  m*informer  du  jour  ei  du  lieu ,  j'irai,  à  la  tête  des  fem- 
mes de  nos  braves  sans-culottes  ,  relancer  ces  sybarites ,  et  deb 
belle  manière,  t  (  Journal  de  la  République  française,  n.  GXVIL) 

Nous  transcrivons  du  n.  GLXXXVIII  des  Révolutions  dePêrit 
une  réclamation  de  Camille  Desmoulins. 

c  Camille  DesmouUns  à  Prudlioniine  :  Citoyen,  rien  ne  VM 
coûte  tant  qne  de  dire  du  bien  des  patriotes  de  la  Montagne,  tf 
surtout  des  députés  de  Paris.  Rancune  tenante  contre  koorp 
électoral  qui  vous  a  fait  le  passe-droit  de  ne  pas  tous  nommer,  1 
faut  pourtant  vous  résoudre  à  insérer  Vorata  que  je  yousadrew. 
Ayant  pris  Tenfpgement  de  livrer,  par  semaine ,  à  vos  abomiéi  J 
trois  feuilles  d'impression  de  satire  petit-romain,  yous  éteshiena 
cusable  de  n'avoir  pas  fait  l'enquête  et  la  contre-enquête  sorcb* 
que  dénonciation  ;  et  dans  le  doute ,  vous  faites  bien  de  criv 
haro  sur  le  fonctionnaire  public.  In  suspicione  latratote;Uitt\ 
grand  principe  de  la  liberté  de  la  presse ,  dont  le  laticlaye  ne  ^j 
point  fait  me  départir  ;  mais  quand  vous  avez  articulé  un  faitl 
si  vous  refusez  l'erram  qu'on  vous  demande,  là  cesse  votre; 
tendue  impartialité  et  commence  la  calomnie.  ^^ 

I  J'aurais  cru  que  ce  qu'il  importe  à  mes  commettansde.i 
est  si  on  opine,  et  non  si  on  dine  bien  ou  mal;  et,  en  vàîtëyi 
Prudhomme,  voilà  bien  du  bruit  que  vous  faites  dans  votre 
numéropour  une  dinde  aux  truffes  mangée,  dans  le  carnaval»  i 
un  général  qui  a  sauvé  la  France  à  la  côte  de  Bienne.  Yoosi 
que  jamais  Ghoiseul  ne  donna  un  pareil  dîner  ;  je  ne  sais  pas< 
ment  Choiseul  donnait  à  dîner,  mais  je  me  souviens  d'avoir  i 
chez  vous-même,  citoyen  auteur,  un  dîner  aussi  somptueux, 
vous  le  jure,  que  celui  du  citoyen  général ,  et  ce  que  j'en 
pas  pour  vous  le  reprocher.  J'adresse  la  même  réponse  à 
qui  est  venu  faire  également  charivari  à  ma  porte  sur  mon 
mac  aristocrate ,  et  que  Chabot  accuse  de  lui  avoir  servi  nne^ 
un  repas  de  général  d'armée,  quoique  Marat  parle  encore 
souvent  de  ses  haricots  que  vous  ne  parlez  de  votre  riz  à  ïi 
Que  n'ai-je  encore  mon  journal  !  je  ferais  un  beau  dbapiure  Mi"^ 
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certains  Gurius  qui  apprennent  au  public  qu'ils  étaient  vierges  à 
ifingi  et  un  ans  { allusion  au  portrait  de  Uarat  par  lui^^méme ,  cité 
par  nous  dans  le  tom.  XXIII  )»  et  qui  montrent  avec  ostentation 
burs  pommes  de  terre,  comme  Brissot  montrait  au  comité  de 
iorveillance  de  la  Commune  la  paillasse  sur  laquelle  il  était  couché. 
Mût  au  ciel  que  le  jésuite  piémontais  dormit  sur  le  duvet  et  sur  des 
éttilles  de  rose ,  et  qu'il  ne  fut  pas  le  premier  levé  et  le  dernier 
»uché  de  la  République  !  Pitt  dormirait  bien  moins  si  Brissot 
■ormait  davantage.  Il  aime  bien  mieux  les  fourberies  de  Xéno- 
Aaa ,  qui  y  dans  son  roman  de.Cyrns ,  met  ces  paroles  dans  la 
Kmciie  du  grand-père  Astyage  :  c  £t  quoi  !  mon  fils ,  n'y  a-t-il 
»  pas  de  mardi-gras  chez  les  Perses? — Jamais ,  répond  Gyrus. — 
»  Par  Jupiter  et  par  Yesta  !  comment  vivent-ils  donc?  » 

>  Mais  voyez  comme  vous  êtes  mal  instruit ,  et  quelle  foi  on 
leot  ajouter  à  vos  mémoires.  Vous  dites  qu'il  y  avait  trente  dé- 
Mités  à  dîner  ;  la  vérité  est  qu'il  y  en  avait  cinq  ;  vous  mettez  de 
)e  nombre  Merlin ,  qui  était  à  Bruxelles  ou  à  Mayence  à  se  battre 
ax  avant-postes  ;  ce  qui  montre  que  vous  êtes  fort  peu  au  éou-  ^ 
mi  de  ce  qui  se  passe  à  la  Convention  ;  comme  on  a  vu  que  vous 
Minaissiez  bien  peu  les  Jacobins ,  quand  vous  avez  dit  que  Le- 
idletier  n'y  avait  mis  le  pied  de  sa  vie  ;  il  est  également  faux  que 
leurnonvillë  fût  de  ce  diner,  et  il  serait  à  souhaiter  qu'il  ne  vît  , 
Ms  plus  mauvaise  compagnie  que  celle  des  cinq  montagnards  qui 
fj  trouvaient  ;  il  y  aurait  moins  à  craindre  de  trahisons  épou< 
lantables  ;  et  si  le  vin ,  qui  fait  aller  droit  le  mulet ,  comme  dit 
Pfine ,  fait  aller  les  hommes  de  travers ,  il  faut  convenir  pourtant 
|i'il  est  bien  des  gens  qui  sont  mulets  en  ce  point,  et  que  le  vin 
bnpêcherait  de  broncher,  s'ils  avaient  bu  avec  les  Jacobins  et 
^Cordeliers. 

>  Que  savez- vous  .si  ce  n'est  pas  pour  cette  raison  que  quel- 

||M8  députés  patriotes  sont  allés  dîner  chez  Diilon ,  qui  est ,  sans 

ûMMredit ,  notre  meilleur  officier  ?  Gomme  il  était  permis  aux 

loeteurs  en  Sorbonne  de  lire  les  livres  à  Y  index,  il  peut  bi         e 

permis  à  Chabot  et  à  moi  de  dîner  avec  1     °;<     i     c  à  1'     ex; 

éticE  au  corps  électoral ,  et  ei  lors- 

T.  xxrv.  16 
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que  je  fus  discuté  avant  mon  ballottage  avec  Kersaint,  nii  mmiM 
m'ayant  reproché  mes  dtners  avec  Suleau  et  Peltier,  il  loi  fol  rt^ 
pondu  par  Danton  en  une  seule  phrase  qui  me  fit  nommer  ah 
presque  unanimité.  Quand  je  me  souviens  de  saint  Paul  et  (b 
saint  Augustin  ;  j'ai  toujours  regret  qu'il  n'y  ait  point  ao  jned  ds 
la  Montagne  et  à  rentrée  des  Jacobins  un  ou  deux  bancs  poor  la 
conversions  célèbres.  Quelle  impolitique  de  donner  MageilaBi 
l'Espagne ,  ou  le  prieur  Eugène  à  l'Autriche  ! 

9  Mais  le  sens  principal  de  votre  paragraphe  est  cdoinâ  :  i  On 
I  se  doute  bien  que  les  dîneurs  ont  appuyé  le  lendemain  de  M- 
I  tes  leurs  forces  pour  faire  blanchir  Dillon.  i  Eh  bien  !  p<MBtdi 
tout,  citoyen  Prudhomme,  et  ce  qui  vous  paraît  sans  doute  il" 
concevable,  c'est  que  j'ai  voté  trois  fois  contre  Dillon.  Slaînteiiaiil 
que  deviennent  vos  lamentations  sur  le  gouvernail  de  la  Rëpobt 
que  confiée  à  des  estomacs  de  vautour?  que  devient  votre  proverbe 
omne  animal  capitur  escà  ?        « 

>  Où  en  serions-nous,  citoyen  Prudhomme,  si  à  mon  tour 
j'épluchais  vos  numéros?  Voyant  dans  quels  principes  votre JM^ 
nal  est  rédigé  depuis  six  mois ,  savez-vous  que  j'ai  eu  la  pemèè 
(t aller  aussi  vous  demander  à  dîner  pour  vous  ramener  am  boM 
principes?  mais  j'ai  réfléchi  qu'on  peut  faire  un  bon  répuMiciii 
du  royaliste  Gazalès  ou  Gustine ,  Wimpfen  ou  Dillon ,  mail  qw 
convertir  un  brissotin  est  une  chose  impossible,  et  j'ai  abandoilrf 
voire  girouette  à  tous  les  vents  qui  soufflaient  du  côté  dhA  6k 
de  la  Tamise.  —  Ce  14  février^  Gauille  Deshoulins  » 


SÉANCE  DU  7  FÉVRIER. 

Real,  au  nom  du  comité  des  finances.  Citoyens,  assurer  ks 
subsistances  de  Paris ,  maintenir  sur  les  marchés  l'abondanoe  ém 
grains ,  des  farines ,  et  à  un  prix  modéré ,  fut  toujonrs  an  dei 
principaux  soins  de  l'administration  municipale  de  Paris»  etas 
article  important  dans  l'état  de  ses  dépenses. 

La  différence  entre  le  prix  des  achats  de  grains  et  fairines  biB 
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par  la  municipalité,  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  et  la 
revente  de  ces  subsistances  sur  le  carreau  de  la  halle'et  aux  bou- 
langers, a  produit,  en  1792,  un  déficit  qui,  joint  aux  frais  de 
régie ,  s'élève  à  la  somme  de  3,875,930  livres. 
•  Pour  feire  face  à  ce  déficit ,  et  en  >  prévenir  de  nouveaux ,  la 
municipalité  était  réduite  à  la  dure  nécessité ,  ou  d'augmenter  le 
prix  du  pain,  ou  d'avoir  recours  à  une  contribution  extraordi- 
naire. 

La  première  mesure  a  répugné  à  des  magistrats  choisis  par  le 
peuple  ;  ils  ont  rejeté  unanimement  l'idée  de  hausser  le  prix  du 
pain  dans  un  moment  où  les  denrées  de  première  nécessité  étaient 
déjà  si  chères.  C'eût  été  aggraver  le  sort  de  la  classe  la  moins 
aisée  et  la  plus  nombreuse  des  citoyens  de  Paris,  qui  a  fait  tant 
de  sacrifices  pour  la  révolution. 

Le  conseil  général  de  la  Commune  a  donc  voté  pour  une  con- 
tribution extraordinaire. 

Il  ademandé  d'être  autorisé  à  imposer  une  somme  de  4,000,000 1 . 
pour  couvrir,  l""  le  déficit  de  3,875,950  livres  ;  et  2^  la  somme 
de  124,070  livres  destinée  à  faire  face  aux  non-valeurs  dans  la 
rentrée  de  cette  contribution  et  aux  frais  de  perception. 

D  a  demandé  encore  que  cette  contribution  portât  sur  le  rôle 
foncier  et  sur  le  rôle  mobilier  ;  que  la  contribution  additionnelle 
au  rôle  foncier  fût  d'un  sou  six  deniers  pour  livre  du  principal, 
et  que  la  contribution  au  rôle  mobilier  fût  gradua  de  manière 
qu'en  exemptant  la  classe  la  moins  aisée  elle  atteignit  modéré- 
ment la  classe  moyenne ,  et  pesât  plus  fortement  sur  les  grandes 
fortunes. 

Le  directoire  du  département  a  approuvé  ces  différentes  me- 
sures ,  par  son  arrêté  du  26  janvier  dernier. 

Votre  comité  des  finances,  chargé  de  l'examen  de  cette  affaire, 
a  pensé  que  la  contribution  de  quatre  millions  était  nécessaire, 
et  que  le  mode  proposé  était  juste. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  des  finances ,  sur  la  demande  £>ite  ip$^  h  mai^dpalité 
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(le  Paris,  et  approuvée  par  le  directoire  du  départmnent ,  d'être 
autorisée  à  lever  une  contribution  extraordinaire  de  4  millions , 
pour  couvrir,  1^  le  déficit  de  3,875,950  livres  provenant,  soit  ds 
Texcédant  du  prix  des  grains  et  farines  achetés  par  la  munid- 
palité  pour  Tapprovisionuement  de  Paris ,  sur  la  revente  qui  en 
a  été  foite  en  1792  sur  le  Carreau  de  la  halle  et  aux  boulangers, 
soit  des  frais  de  régie;  2^  la  somme  de  124,070  livres,  destinée i 
foire  face  aux  non-valeurs  dans  la  rentrée  de  cette  contributioB, 
et  aux  frais  de  perception ,  décrète  : 

Art.  1.  La  municipalité  de  Paris  est  autorisée  à  imposer  ime 
somme  de  4  millions ,  en  établissant  une  contribution  additioi* 
nelle  aux  rôles  de  contributions  foncière  et  mobilière  de  la  Com- 
mune de  Paris,  pour  1791 ,  suivant  le  mode  ci-après  fixé. 

2.  La  contribution  additionnelle  au  rôle  de  la  contribntioi 
foncière  sera  d'un  sou  six  deniers  pour  la  livre  du  principal  de 
celte  contribution. 

Cette  contribution  additionnelle  portera  sur  les  maisons  ec 
propriétaires  imposés  sous  le  nom  de  domaine  national,  oo  de 
la  Commune  de  Paris,  qu'autant  qu'il  sera  constaté  qu'elles  ont 
été  acquises  par  des  particuliers,  et  n'aura  lieu  qu'au  prorata  da 
temps  de  leur  jouissance. 

5.  Il  sera  imposé  sur  le  rôle  de  la  contribution  mobilière,  i 
partir  d'un  revenu  présumé  de  900  livres,  sans  aucune  des  dé- 
ductions prq3cri(es  par  les  articles  19, 20,  25  et  24  de  la  loi  da 
13  janvier  1791,  une  cote  additionnelle,  comme  suit,  pendant  la« 
dite  année. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  900  à  5,000  livres  ex- 
clusivement sera  taxé  aux  3  centièmes  de  son  revenu  présomé; 
sa  taxe  sera  égale  à  sa  cote  d'habitation. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  3,000  à  9,000  livres 
paiera  une  taxe  égale  à  sa  cote  d'habitation ,  plus  une  moitié  de 
ladite  cote. 

De   6,000  livres  à  10,000  livres ,  deux  cotes  d'habitation. 

De   10,000  à   15,00^0,  deux  cotes  et  demie. 

De  15,000  à   20,000,  trois  cotes. 
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De  20,000  à   25,000,  trois  cotes  et  demie. 
De   25,000  à   30,000,  quatre  cotes. 
De   30,000  à   40,000,  cinq  cotes. 
De   40,000  à   50,000,  six  cotes. 
De  50,000  à   60,000,  sept  cotes. 
De   60,000  à   72,000,  huit  cotes. 
De   72,000  à   85,000,  neuf  cotes. 
De  «5,000  à  100,000,  dix  cotes. 
De  100,000  à  150,000,  douze  cotes. 
De  150,000  et  au-delà,  quinze  cotes»  ou  le  vingtième  du  re- 
venu présumé. 

4.  Les  percepteurs  des  contributions  seront  tenus  de  percevoir 
les  contributions  additionnelles  en  même  temps  que  le  surplus 
des  contributions  publiques ,  aux  mêmes  conditions  que  le  prin- 
cipal ,  et  de  faire  mention ,  tant  sur  leurs  quittances  qu'à  la  marge 
des  rôles  qui  leur  seront  fournis,  de  ce  qu'ils  auront  reçu. 

5.  Ils  joindront  à  leurs  bordereaux  de  recette  ordinaires  un 
bordereau  particulier  de  l'état  de  recouvrement  de  la  contribu- 
tion additionnelle. 

6.  La  municipalité  de  Paris  est  autorisée  à  prélever  sur  le  pro- 
duit des  contributions  publiques  de  1791,  et  dans  les  caisses  des 
percepteurs  de  cette  ville,  la  somme  d*un  million  pour  fournir 
aux  subsistances  de  Paris  jusqu'à  ce  que  les  rôles  prescrits  parle 
présent  décret  soient  mis  en  recouvrement. 

7.  Les  récépissés  que  les  administrateurs  municipaux  des  sub- 
sistances fourniront  aux  percepteurs  seront  reçus  pour  comptant 
a  la  trésorerie  nationale  jusqu'à  concurrence  d*un  million. 

8.  Le  produit  de  ces  contributions  additionnelles  sera  versé 
en  entier  à  la  caisse  publique  sur  les  premiers  deniers  qui  en 
proviendront  ;  la  trésorerie  nationale  se  remboursera  du  million 
prélevé  sur  les  contributions  de  1791 ,  et  rendra  aux  administra- 
teurs  leurs  récépissés. 

9.  A  l'égard  du  surplus  du  produit  desdites  contributions,  il 
restera  en  dépôt  a  la  trésorerie  nationale.  La  municipalité  de 
Paris  ne  pourra  le  retirer  qu'en  suite  de  l'autorisation  du  direc- 


246  CONVENTION  NATIONALE. 

toire  du  dëpartement  ;  le  directoire  ne  Y  y  autorisera  que  lorsque 
la  municipalité  lui  aura  présenté  l'état  détaillé  de  ses  dettes  ^dé- 
penses, conformément  aux  lois  des  5  avril  et  17  juin  1791  »  et 
que  les  administrateurs  municipaux  du  département  des  domaines, 
jBnances  et  subsistances  lui  auront  rendu  le  compte  de  leur  ad- 
ministration ,  vérifié  et  arrêté  par  le  conseil  général  de  la  Com- 
mune. 

10.  Dans  le  cas  où,  par  la  rentrée  desdites  contributions  addi- 
tionnelles, il  se  trouverait  un  excédant  au*delà  des  quatre  milKois 
imposables ,  le  directoire  du  département  veillera  à  ce  que  cet 
excédant  soit  remplacé  en  moins  imposé,  sur  les  rôles  de  1793 1 
au  profit  des  contribuables  qui  auront  fourni  à  la  contribatifln. 

11.  Le  nûnistre  de  l'intérieur  fera  afficher  tous  les  trois  mois, 
dans  Paris  y  l'état  comparatif  du  prix  des  grains  dans  toute  h 
République. 

—  Yillers  et  Lanjuinais  s'opposent  à  ce  décret. 

Cambon.  Le  système  du  comité  est  le  plus  juste ,  car  il  oftt 
aux  infortunés  les  secours  qu'ils  réclament ,  et  fait  payer  aux  ri* 
ches  la  protection  que  leur  accorde  la  loi.  Il  est  le  plus  économi- 
que 9  car  il  ne  lèse  point  le  trésor  public.  Il  est  le  plus  sage  etk 
plus  conforme  à  nos  principes ,  car  c'est  par  de  telles  mesures 
que  vous  réaliserez  l'égalité,  que  quelques  hommes  voudraieBK 
faire  passer  pour  une  chimère.  Voilà,  citoyens,  des  avantages  qui 
doivent  vous  déterminer  sur  la  priorité;  je  la  demande  ponrk 
projet  du  comité. 

Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche.  Aux  voix ,  aux  voix! 

Fermez  la  discussion. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  du  comité,  et  il  est  adopté 
tel  qu'il  a  été  présenté.  ] 

sÉANcas  DU  8  FÉVRIER.  —  Présidence  de  Rabaut. 

[Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  d'adhésion 
au  décret  qui  a  ordonné  la  mort  de  Louis. 
On  admet  a  la  barre  une  dëpuiation  des  défenseurs  de  la  Ré- 
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puMique  une  et  indivisible ,  réunis  en  société  aux  Jacobins  de 
la  rue  Saint-Honoré ,  à  Paris. 

Le  citoyen  Rousdllon,  commissaire  rédacteur,  électeur  de  la 
section  de  Marseille ^  orateur  de  la  députoAon.  Représentans  du 
peuple  y  après  quatre  ans  de  trahisons  de  la  part  d'une  cour  per- 
fide et  de  mandataires  infidèles,  Paris  s'est  levé  pour  la  seconde 
fois  :  le  courage  des  citoyens  et  des  fédérés  a  terrassé  le  despo- 
tisme  9  et  le  roi  assassin  est  descendu  du  trône  pour  monter  à  l'é- 
cbafeud. 

Nous  espérions  que  cette  leçon  terrible  ferait  trembler  les  en- 
nemis de  la  liberté  ;  mais  ils  n'en  sont  devenus  que  plus  auda- 
cieux :  une  main  sacrilège  a  enfoncé  le  poignard  dans  le  sein  d'un 
de  nos  représentans  3  d'autres  sont  encore  menacés  :  nous  jurons 
de  venger  sa  mort  dans  le  sang  de  tous  les  ennemis  du  peuple. 

Tous  les  tyrans  se  liguent  contre  nous  ;  et  c'est  dans  le  moment 
que  nous  allons  les  combattre  que  vous  avez  rendu  un  décret 
qui  ordonne  de  poursuivre  les  prétendus  auteurs  des  journées 
des  â  et  5  septembre  ;  poursuivez  donc  aussi  les  auteurs  des 
massacres  du  Ghamp-de-Mars ,  de  la  Chapelle  et  de  Nanci  ;  pour- 
suivez donc  aussi  les  infâmes  auteurs  des  pétitions  contre*révo- 
lutionnaires. 

Représentans,  ces  journées  sur  lesquelles  on  affecte  de  s'api- 
toyer éternellement  ne  sont  point  telles  qu'on  se  plaît  à  le  ré« 
pandre.  Le  peuple  ne  savait-il  pas  que,  pendant  que  le  traître' 
Louis  allait  effectuer  une  seconde  évasion ,  les  scélérats  détenus 
à  dessein  dans  les  prisons ,  les  tribunaux  contre-révolutionnai- 
res, devaient  en  sortir  tout-à-coup,  se  joindre  aux  chevaliers 
du  poignard  ,  et  égorger  les  patriotes?  Pouvait-il  surtout  l'ou- 
blier dans  le  moment  où  il  voyait  s'avancer  contre  lui  soixante 
mille  esclaves  appelés  par  son  ancien  tyran? 

Le  premier  mouvement  de  ceux  qui  s'armèrent  pour  aller  à 
la  rencontre  des  satellites  de  Rrunswick  fut  de  mettre  leurs 
femmes  et  leurs  enfans  à  Fabrl  de  toute  atteinte  :  ils  se  portèrent 
aux  prisons,  punirent  les  conspirateurs ,  et  mirent  en  liberté  les 
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innocens  :  libres  après  cela  de  toute  inquiétade ,  ils  marchbrM 
fièrement  à  l'ennemi. 

Voilà  les  événemens  qui  ont  donné  lieu  aux  aristocrates  et  ani 
modérés  de  calomnier  le  peuple  de  Paris. 

Représentans  y  ceux  qui  font  un  crime  au  peuple  des  premiè- 
res journées  de  septembre  sont  les  mêmes  qui  applaudissaient  i 
celle  du  17  juillet.  Ils  seraient  déplorables  ces  événemens  dam 
un  temps  calme  ;  mais  au  sein  d'une  révolution  orageuse ,  à  la 
suite  d'une  insurrection  sanglante ,  ne  peut-on  donc  les  excuser? 

Si  la  morale  les  réprouve,  la  politique  les  justifie,  et  il  en  sen 
ainsi  toutes  les  fois  qu'au  lieu  de  faire  pour,  on  fera  contre  le 
peuple  qui,  dans  sa  juste  vengeance,  peut  se  tromperj;  et  comme 
l'a  dit  un  de  vos  membres ,  Isnard ,  les  vengeances  populaires 
sont  un  supplément  au  silence  des  lois.  £t  nous  aussi ,  qu'on  ac- 
cuse de  cannibalisme,  nous  pleurons  de  bonne  foi  les  innocens, 
n'y  en  eût-il  qu'un  seul;  et  s'il  en  a  péri ,  est-ce  au  peuple  qu'il 
faut  s'en  prendre  ?.. ..  Non ,  il  faut  toujours  reprocher  les  écarts 
du  peuple  à  ceux  qui  les  provoquent ,  en  investissant  les  traltra 
d'un  brevet  d'impunité. 

Mais  quels  sont  donc  ceux  que  l'on  voudrait  poursuivre  ?  Est- 
ce  le  peuple  de  Paris  et  les  fédérés  ?  Vous  auriez  alors  ,huit  ccdI 
mille  hommes  à  punir.  Est-ce  une  poignée  de  brigands  soldés, 
comme  le  prétendent  les  aristocrates  et  les  modérés?  Dans  petle 
hypothèse ,  le  peuple  serait  encore  complice ,  puisque'  par  son 
silence  il  aurait  adhéré  à  leurs  exécutions. 

Cette  procédure  ridicule  qu'on  veut  intenter  contre  les  auteurs 
des  journées  de  septembre  n'est  qu'un  échafaudage  contre-ré* 
volutionnaire,  bâti  par  les  ennemis  de  la  République  ;  c'est  pour 
leur  arracher  le  masque  que  nous  venons  à  votre  barre  vous 
demander  le  rapport  du  décret  qu'ils  vous  ont  surpris  ;  vous  le 
devez  au  peuple ,  encore  plus  à  votre  gloire  ;  et  si  ce  que  nous 
vous  disons  ne  suffisait  pas ,  nous  citerions  un  rapport  que  vous 
a  fait  le  ministre  de  la  justice,  qui  a  pensé  comme  nous. 

Ce  décret  a  déjà  donné  lieu  à  une  procédure  dans  la  ville  de 
Meaux.  Plusieurs  de  nos  Itères  sont  dans  les  fers  et  prêts  à  per- 
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dre  la  vie.  Cinquante  pères  de  famille  ont  abandonné  leurs  fem- 
mes et  leurs  enians  pour  se  soustraire  aux  persécutions  des  traî- 
tres qui,  au  nom  de  la  loi,  veulent  assassiner  le  peuple.  Nous 
devons  obéir  à  la  loi ,  sans  doute  ;  mais  si  elle  est  mauvaise ,  nous 
avons  le  droit  de  réclamer  contre  elle ,  et  d'invoquer  la  loi  su- 
prême ,  qui  est  le  salut  du  peuple. 

Nous  demandons  donc  que  vous  ordonniez  que  nos  frères  de 
Meaux  soient  mis  en  liberté,  en  vous  observant  qu'il  exisle  une 
loi  qui  annulle  toutes  les  procédures  faites  et  à  faire  pour  cause 
de  révolution. 

Le  président  à  la  députation»  Les  défenseurs  de  la  patrie  seront 
toujours  ceux  qui  donneront  l'exemple  de  l'obéissance  à  la  loi. 
La  Cionvention  se  fera  rendre  compte  de  votre  pétition  ;  si  vos 
réclamations  sont  justes,  vous  ne  pouvez  douter  qu'elle  n'y  fasse 
droit. 

Albitte,  Bourbotte,  Pouliier,  Bentabole  et  quelques  autres 
membres  deipandent  le  rapport  du  décret. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

SainuAndré.  Une  grande  révolution  ne  peut  s'opérer  que  par 
un  grand  mouvement.  On  y  trouve  à  côté  des  actes  les  plus  écla- 
tans  de  générosité ,  de  grandeur  d'ame ,  des  traits  qu'il  faut  au- 
trement qualifier.  De  grands  maux  accompagnent  alors  de  grands 
biens.  Mais  si  l'on  ne  tirait  le  rideau  sur  les  premiers ,  jamais  une 
révolution  ne  serait  possible  ;  jamais  un  grand  peuple  ne  pour- 
rait remonter  à  la  liberté.  La  France,  esclave  depuis  des  siècles, 
courbée  sous  le  joug  de  ses  rois  et  de  ses  prêtres ,  a  voulu  briser 
ce  joug  avilissant;  mais  elle  n'a  pu  le  briser  sans  une  commotion 
violente.  Montrez-vous  grands  et  généreux  ;  faites  par  esprit  de 
patriotisme  ce  que  les  réviseurs  firent  par  esprit  d'aristocratie. 
Ils  accordèrent  une  amnistie  dans  laquelle  les  contre-révolution- 
naires de  Nîmes,  de  Montauban ,  etc.,  trouvèrent  l'impunité  de 
leurs  assassinats  médités,  réfléchis ,  préparés  avec  lenteur.  Avec 
combien  plus  de  raison  ne  devez-vous  pas  pardonner  à  des  hom- 
mes dont  les  mains  se  sont,  il  est  vrai,  souillées  de  sang,  mais 
dont  les  intentions  étaient  pures.  Ce  n'est  pas  que  je  regarde  de 
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sang-froid  ces  tableaux  déchirans ,  qui  font  gémir  l'hi 
la  philosophie;  mais,  plutôt  que  d'enlever  des  pères  à  leurs  enfui, 
des  enfans  à  leurs  pères ,  ne  vaut-il  pas  mieux  couvrir  leort  ftt* 
tes  d*un  voile  de  générosité  ?  Vous  donnerez  par  là  une  gnnb 
preuve  des  sentimens  philantropiques  qui  vous  animent.  Aloni 
après  cette  indulgence ,  vous  arriverez  à  toute  la  séyéritë  te 
principes.  Vous  direz  :  Nous  avons  pardonné  ce  que  la  réfokH 
tion  exigeait  ;  mais  à  présent  toute  tête  pliera  sous  le  jong  dt  h 
loi.  Je  demande  le  rapport  du  décret. 

Lanjuinais.  Je  n'ignore  pas  les  provocations  au  meurtre  qoiiB 
répètent  souvent  dans  les  lieux  d'où  vient  cette  pétition ,  et  qd 
nous  sont  transmises  par  des  journaux  plus  ou  moins  fidMes;  je 
comprends  bien  l'extrême  latitude  de  ces  mots  que  les  pétitki' 
naires  ont  osé  prononcer  à  votre  barre  :  Nous  jurons  de  hum» 
crer  les  ennemis  du  peuple  ^  et  cependant  je  viens  m'élever  coiM 
leur  demande.  La  justice ,  la  sûreté  de  l'état ,  votre  homiflVi 
enfin  le  salut  de  la  République ,  exigent  qu'elle  soit  rejetëei 

Il  s'est  élevé  des  nuages  sur  la  nature  de  ces  affreuses  eifa- 
tions  de  septembre.  On  a  dit  que  c'était  l'effet  d'émeutes  fopor 
laires.  Je  vous  demanderais  l'anmistie  si  je  le  croyais,  sije  Ai- 
sais  à  ce  bon  peuple  de  Paris ,  auquel  on  ne  peut  reprocher  qw 
trop  de  faiblesse ,  l'outrage  de  croire  qu'il  a  commis  ces  affiraii 
massacres.  Mais  il  est  trop  connu  que  ce  fut  un  complot  de  ém 
à  six  tyrans ,  exécuté  par  quelques  brigands  stipendiés  ;  un  000- 
plot  inutile  à  la  liberté.  Il  faut  que  les  tyrans  proscripteun» 
comme  les  rois  tyrans,  périssent  sur  l'échafaud ,  ou  qu^ib  final 
loin  d'une  terre  qu'ils  ont  déshonorée  aux  yeux  de  la  posUMié, 
aux  yeux  de  toute  l'Europe.  Il  est  connu  que  les  listes  fiurcfl 
dressées  par  des  hommes  en  place  ;  on  sait  par  quels  ordM 
les  victimes  furent  amoncelées  dans  les  prisons;  on  sait  que  la 
bourreaux  salariés  recevaient  cent  sous  par  tète  ;  et  des  registra 
de  sections»  des  registres  de  la  Commune  portent  en  ligna  de 
compte  le  prix  de  ces  forfaits.  On  dit  qu'en  comprenant  le  mas- 
sacre de  Versailles,  il  a  péri  huit  mille  personnes  lâchement  assas- 
sinées dans  les  2,  5, 4,  5,  6,  7, 8  et  9  seplerubre.  Vous  avei 
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tendu  à  votre  tribune  l'affreuse  lettre  du  comité  de  surveillance 
de  Paris  aux  municipalités ,  lettre  que  j'ai  reçue  comme  officier 
municipal,  et  dont  le  sens  était  :  Nom  avons  tué,  tuez;  nom  avom 
massacré,  massacrez;  vous  avez  entendu  deux  de  nos  membres 
avouer  cette  lettre,  et  se  proclamer  les  héros  ou  les  assassins  de 
septembre. 

Il  est  donc  vrai  que  ce  furent  non  pas  des  émeutes,  mais  des 
vengeances  particulières;  non  pas  des  violences  inopinées,  mais 
des  complots ,  mais  des  proscriptions.  (  Interruption  de  la  mon- 
tagne, tumulte.) 

J'entends  les  injures  qu'on  m'adresse,  et  je  ne  m'y  arrête  pas; 
ma  vie  entière  y  répond.  Que  pensera-t-on  de  vous,  si  vous 
n'osez  les  poursuivre?  On  croira,  et  avec  raison ,  que  vous  n'êtes 
pas  libres;  et  le  style  de  l'adresse  justifiera  ces  discours,  sans 
parler  des  circonstances  qui  ont  précédé  ;  on  dira  que  vous  avez 
foulé  aux  pieds  la  justice  et  les  lois  :  les  mêmes  massacres  se  ré* 
péteront  ou  pourront  se  répéter  impunément  dans  toutes  les  par« 
ties  de  la  République;  l'audace  des  coupables  redoublera ,  et  vous 
resterez  déshonorés. 

Comment  a-t-on  pu  comparer  le  crime  des  massacreurs  à 
l'acte  des  signataires  de  ces  fameuses  pétitions  des  huit  mille  et 
des  vingt  mille?  Quel  renversement  de  morale!  Je  les  blâme 
aussi  ces  pétitions  ;  j'en  ai  signé  de  bien  différentes  dans  le  même 
temps  ;  mais  la  loi  assurait  l'impunité  à  ceux  qui  les  ont  signées  : 
d'ailleurs,  la  comparaison  est  mauvaise  en  tous  sens.  Ces  huit 
mille  et  ces  vingt  mille  sont  sans  cesse  persécutés  et  obligés  de  se 
cacher;  plusieurs  ont  péri  dans  ces  horribles  massacres;  et  de 
là  cette  solitude  des  sections  de  Paris ,  qui  n'offrent  qu'un  vain 
«mulacre,  et  vous  trompent  sous  le  nom  collectif  des  habitans 
de  Paris.  On  ne  pardonne  pas  à  l'erreur  d'une  signature  que  la 
loi  tolérait:  est-ce  là  une  raison  pour  pardonner  les  massacres  de 
milliers  de  citoyens?  Une  émeute  générale ,  une  insurrection  est 
une  guerre;  le  droit  semble  rester  au  vainqueur;  les  meurtriers 
alors  doivent  quelquefois  rester  impunis;  mais  de  lâches  mas- 
sacres, des  proscriptions,  sont  des  forfaits  dont  les  auteurs  doî- 
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que  je  fus  discuté  avant  mon  ballottage  avec  Kersaint,  un  mmlM 
m'ayant  reproché  mes  dîners  avec  Suleau  et  Peltier,  il  loi  fol  f^ 
poudu  par  Danton  en  une  seule  phrase  qui  me  fit  nommer  i  la 
presque  unanimité.  Quand  je  me  souviens  de  saint  Panl  el  ds 
saint  Augustin  ;  j'ai  toujours  regret  qu'il  n'y  ait  point  an  pied  de 
la  Montagne  et  ù  rentrée  des  Jacobins  un  ou  deux  bancs  poor  kl 
conversions  célèbres.  Quelle  impolilique  de  donner  MagellMii 
FEspagne,  ou  le  prieur  Eugène  à  l'Autriche  ! 

>  Mais  le  sens  principal  de  votre  paragraphe  est  oduinà  1 1  Ott 
»  se  doute  bien  que  les  dîneurs  ont  appuyé  le  lendemain  de  tDM- 
»  tes  leurs  forces  pour  foire  blanchir  Diilon.  »  Eh  bien  !  pointdl 
tout»  citoyen  Prudhomme,  et  ce  qui  vous  paraît  sans  dontèlh^ 
concevable ,  c'est  que  j'ai  voté  trois  fois  contre  DilIon.  HàinMÉ 
que  deviennent  vos  lamentations  sur  le  gouvernail  de  la  Répidlt 
que  confiée  à  des  estomacs  de  vautour?  que  devient  votreproierilé 
omne  animal  capitur  escâ  ?        ^  ' 

»  Où  en  serions-nous,  citoyen  Prudhomme ,  si  à  moA  tttt' 
j'épluchais  vos  numéros?  Voyant  dans  quels  principes  votra 
nal  est  rédigé  depuis  six  mois,  savez-vous  que  j'ai  eu  lA 
(F aller  aussi  vous  demander  à  dîner  pour  vous  ramener  an 
principes?  mais  j'ai  réfléchi  qu'on  peut  faire  un  bon  répo! 
du  royaliste  Cazalès  ou  Custine,  Wimpfen  ou  Diilon,  BMdl 
convertir  un  brissotin  est  une  chose  impossible,  et  j'ai 
votre  girouette  à  tous  les  vents  qui  soufflaient  du  c6të  dMit 
de  la  Tamise.  —  Ce  14  février^  Camille  Deshoulins  > 
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Real,  au  nom  du  comité  des  finances.  Citoyens,  asaorar 
subsistances  de  Paris ,  maintenir  sur  les  marchés  l'abondaiiefa.^ 
grains ,  des  farines ,  et  à  un  prix  modéré ,  fut  toujours  m 
principaux  soins  de  l'administration  municipale  de  Paris»  H 
article  important  dans  l'état  de  ses  dépenses. 

La  différence  entre  le  prix  des  achats  de  grains  et  fiiriiMli 
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par  h  manicipalitéi  pour  Tapprovisionnemcnt  de  Paris,  et  ta 
revente  de  ces  subsistances  sur  le  carreau  de  la  halle'et  aux  bou- 
langers, a  produit,  en  1793,  un  déficit  qui,  joint  aux  frais  de 
r^,  s'élève  à  la  somme  de  3,875,930  livres. 

Pour  faire  face  à  ce  déficit ,  et  en  •  prévenir  de  nouveaux ,  la 
moniapalité  était  réduite  à  la  dure  nécessité ,  ou  d'augmenter  le 
prix  du  pain,  ou  d'avoir  recours  à  une  contribution  extraordi- 
naire. 

La  première  mesure  a  répugné  à  des  magistrats  choisis  par  le 
peuple;  ils  ont  rejeté  tmauimement  l'idée  de  hausser  le  prix  du 
pain  dans  un  moment  où  les  denrées  de  première  nécessité  étaient 
d^  si  chères.  C'eût  été  aggraver  le  sort  de  la  classe  la  moins 
aisée  et  la  plus  nombreuse  des  citoyens  de  Paris ,  qui  a  fait  tant 
de  sacrifices  pour  la  révolution. 

Le  conseil  général  de  la  Commune  a  donc  voté  pour  une  con- 
tribution extraordinaire. 

Ilademandé  d'être  autorisé  àimposernnesomme  de  4,000,000 1. 
pour  couvrir,  !<"  le  déficit  de  3,875,930  livres  ;  et  2®  la  somme 
de  124,070  livres  destinée  à  faire  face  aux  non-valeurs  dans  la 
i^fstrée  de  cette  contribution  et  aux  frais  de  perception. 

JD  a  demandé  encore  que  cette  contribution  portât  sur  le  rôle 
CoDcier  et  sur  le  rôle  mobilier  ;  que  la  contribution  additionnelle 
^0  rôle  foncier  fût  d'un  sou  six  deniers  pour  livre  du  principal  y 
^  que  la  contribution  au  rôle  mobilier  fut  graduée  de  manière 
qu'en  exemptant  la  classe  la  moins  aisée  elle  atteignît  modéré- 
tteot  la  classe  moyenne ,  et  pesât  plus  fortement  sur  les  grandes 
fcriunes. 

Le  directoire  du  département  a  approuvé  ces  différentes  me- 
•wes,  par  son  arrêté  du  26  janvier  dernier. 

Votre  comité  des  finances,  chargé  de  l'examen  de  cette  affaire, 
^  pensé  que  la  contribution  de  quatre  millions  était  nécessaire , 
^  que  le  mode  proposé  était  juste. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale ,  après  avi  'P*  iu  le  [>ort  de 
^«D  comité  des  finances ,  sur  la  d^am  IpaUté 
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(le  Paris»  et  approuvée  par  le  directoire  du  départemeiit ,  fétn 
autorisée  à  lever  une  contribution  extraordinaire  de  4  millioiii, 
pour  couvrir»  1^  le  défioit  de  3,875,950  livres  provenant,  sohdta 
l'excédant  du  prix  des  grains  et  farines  achetés  par  la  mnnid* 
palité  pour  l'approvisionnement  de  Paris ,  sur  la  revente  qd  «i 
a  été  faite  en  1792  sur  le  Carreau  de  la  halle  et  aux  bouhngert» 
soit  des  frais  de  régie;  â°  la  somme  de  124,070  livres,  destinée i 
faire  face  aux  non-valeurs  dans  la  rentrée  de  cette  contribntioa» 
et  aux  frais  de  perception ,  décrète  : 

Art.  1.  La  municipalité  de  Paris  est  autorisée  à  imposer  ine 
soormie  de  4  millions  »  en  établissant  une  contribution  addition- 
nelle aux  rôles  de  contributions  foncière  et  mobilière  de  la  Com- 
mune de  Paris»  pour  1791  »  suivant  le  mode  ci-après  fixé. 

2.  La  contribution  additionnelle  au  rôle  de  la  oontribmioi 
foncière  sera  d'un  sou  six  deniers  pour  la  livre  du  principal  de 
celte  contribution. 

Cette  contribution  additionnelle  portera  sur  les  maisons  flt 
propriétaires  imposés  sous  le  nom  de  domaine  national,  oadB 
la  Commune  de  Paris»  qu'autant  qu'il  sera  constaté  qu'eUeiOit 
été  acquises  par  des  particuliers,  et  n'aura  lieu  qu'au  proratt  di 
temps  de  leur  jouissance. 

3.  tl  sera  imposé  sur  le  rôle  de  la  contribution  moMlière,  i 
partir  d'un  revenu  présumé  de  900  livres,  sans  aucune  des  dé- 
ductions  prescrites  par  les  articles  19, 20,  23  et  24  de  la  loi  do 
13  janvier  1791,  une  cote  additionnelle,  comme  suit,  pendant b« 
dite  année. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  900  à  3,000  livres  «• 
clusivement  sera  taxé  aux  3  centièmes  de  son  revenu  présomé; 
sa  taxe  sera  égale  à  sa  cote  d'habitation. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  3,000  à  9,000  livres 
paiera  une  taxe  égale  à  sa  cote  d'habitation  »  plus  une  moitié  de 
ladite  cote. 

De   6,000  livres  à  10,000  livres ,  deux  cotes  d'habitation. 

De   10,000  à   15,0CO,  deux  cotes  et  demie. 

De  13,000 à   20,00(),lrois cotes. 
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De  20,000  à  25,000,  trois  cotes  et  demie. 
De   25,000  à   30,000,  quatre  cotes. 
De   30,000  à   40,000,  cinq  cotes. 
De   40,000  à   50,000,  six  cotes. 
De  50,000  à   60,000,  sept  cotes. 
De   60,000  à   72,000,  huit  cotes. 
De   72,000  à   85,000,  neuf  cotes. 
De  85,000  à  100,000,  dix  cotes. 
De  100,000  à  150,000,  douze  cotes. 
De  150,000  et  au-delà,  quinze  cotes,  ou  le  vingtième  du  re- 
venu présumé. 

4.  Les  percepteurs  des  contributions  seront  tenus  de  percevoir 
les  contributions  additionnelles  en  même  temps  que  le  surplus 
des  contributions  publiques ,  aux  mêmes  conditions  que  le  prin- 
cipal, et  de  faire  mention ,  tant  sur  leurs  quittances  qu'à  la  marge 
des  rôles  qui  leur  seront  fournis,  de  ce  qu'ils  auront  reçu. 

5.  Us  joindront  à  leurs  bordereaux  de  recette  ordinaires  un 
bordereau  particulier  de  l'état  de  recouvrement  de  la  contribu- 
tion additionnelle. 

6.  La  municipalité  de  Paris  est  autorisée  à  prélever  sur  le  pro- 
duit des  contributions  publiques  de  1791,  et  dans  les  caisses  des 
percepteurs  de  cette  ville,  la  somme  d*un  million  pour  fournir 
aux  subsistances  de  Paris  jusqu'à  ce  que  les  rôles  prescrits  parle 
présent  décret  soient  mis  en  recouvrement. 

7.  Les  récépissés  que  les  administrateurs  municipaux  des  sub- 
sistances fourniront  aux  percepteurs  seront  reçus  pour  comptant 
à  la  trésorerie  nationale  jusqu'à  concurrence  d*im  million. 

8.  Le  produit  de  ces  contributions  additionnelles  sera  versé 
eo  entier  à  la  caisse  publique  sur  les  premiers  deniers  qui  en 
proviendront  ;  la  trésorerie  nationale  se  remboursera  du  million 
prélevé  sur  les  contributions  de  1791 ,  et  rendra  aux  administra- 
teurs leurs  récépissés. 

9.  A  l'égard  du  surplus  du  produit  desdites  contributions,  il 
restera  en  dépôt  à  la  trésorerie  nationale.  La  municipalité  de 
Paris  ne  pourra  le  retirer  qu'en  suite  de  1  diif'ec- 
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toire  du  rléparicment  ;  le  directoire  ne  l'y  autorisera  qoe  lonqne 
la  municipalité  lui  aura  présenté  Tétat  détaillé  de  ses  dettes  et  dé- 
penses, conformément  aux  lois  des  5  avril  et  17  juin  1791»  et 
que  les  administrateurs  municipaux  du  départementdesdomaines, 
finances  et  subsistances  lui  auront  rendu  le  compte  de  leur  ad-  j 
ministration ,  vérifié  et  arrêté  par  le  conseil  général  de  la  Com- 
mune. 

10.  Dans  le  cas  où,  par  la  rentrée  desdiles  contributions  addi- 
tionnelles, il  se  trouverait  un  excédant  au-delà  des  quatre  millions 
imposables ,  le  directoire  du  département  veillera  à  ce  que  cet 
excédant  soit  remplacé  en  moins  imposé ,  sur  les  rôles  de  1795, 
au  profit  des  contribuables  qui  auront  fourni  à  la  contributioL 

11.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  afficher  tous  les  trois  moii, 
dans  Paris ,  l'état  comparatif  du  prix  des  grains  dans  lûHte  k 
République. 

—  Villers  et  Lanjuinais  s'opposent  à  ce  décret. 

Cambon.  Le  système  du  comité  est  le  plus  juste ,  car  il  dfte 
aux  infortunés  les  secours  qu'ils  réclament ,  et  fait  payer  aux  n 
ches  la  protection  que  leur  accorde  la  loi.  Il  est  le  plus  économi- 
que ,  car  il  ne  lèse  point  le  trésor  public.  Il  est  le  plus  sage  et  le 
plus  conforme  à  nos  principes ,  car  c'est  par  de  telles  meures 
que  vous  réaliserez  l'égalité,  que  quelques  hommes  voudraient 
faire  passer  pour  une  chimère.  Voilà,  citoyens,  des  avantages  qui 
doivent  vous  déterminer  sur  la  priorité;  je  la  demande  pour  le 
projet  du  comité. 

Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche.  Aux  voix ,  aux  voix! 

Fermez  la  discussion. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  du  comité,  et  il  est  adopté 
tel  qu'il  a  été  présenté.  ] 

SÉANCE  DU  8  FÉVRIER.  —  Présidence  de  Rabaut. 

[Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  d'adhésion 
au  décret  qui  a  ordonné  la  mort  de  Louis. 
On  admet  a  la  barre  une  dépuiation  des  défenseurs  de  la  Rë« 
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pifalique  une  et  indivisible ,  réanis  en  société  aux  Jacobins  de 
b  roe  Saint-Honoré ,  à  Paris. 

Le  citoyen  Roussillon,  commissaire  rédacteur,  électeur  de  la 
section  de  Marseille^  orateur  de  la  députation.  Représentans  du 
peuple ,  après  quatre  ans  de  trahisons  de  la  part  d'une  cour  per- 
fide et  de  mandataires  infidèles,  Paris  s'est  levé  pour  la  seconde 
fois  :  le  courage  des  citoyens  et  des  fédérés  a  terrassé  le  despo* 
tisme  9  et  le  roi  assassin  est  descendu  du  trône  pour  monter  à  Fé- 
cbafeud. 

Nous  espérions  que  cette  leçon  terrible  ferait  trembler  les  en- 
nemis de  la  liberté  ;  mais  ils  n'en  sont  deyenus  que  plus  auda- 
cicnx  :  une  main  sacrilège  a  enfoncé  le  poignard  dans  le  sein  d*un 
de  nos  représentans  ;  d'autres  sont  encore  menacés  :  nous  jurons 
de  venger  sa  mort  dans  le  sang  de  tous  les  ennemis  du  peuple. 

Tous  les  tyrans  se  liguent  contre  nous  ;  et  c'est  dans  le  moment 
que  nous  allons  les  combattre  que  vous  avez  rendu  un  décret 
qui  ordonne  de  poursuivre  les  prétendus  auteurs  des  journées 
des  S  et  3  septembre  ;  poursuivez  donc  aussi  les  auteurs  des 
massacres  du  Ghamp-de-Mars ,  de  la  Chapelle  et  de  Nanci  ;  pour- 
suivez donc  aussi  les  infâmes  auteurs  des  pétitions  contre^révo- 
lutionnaires. 

Représentans,  ces  journées  sur  lesquelles  on  affecte  de  s'api- 
toyer éternellement  ne  sont  point  telles  qu'on  se  plait  à  le  ré* 
pandre.  Le  peuple  ne  savait-il  pas  que,  pendant  que  le  trattre 
Louis  allait  effectuer  une  seconde  évasion ,  les  scélérats  détenus 
à  dessein  dans  les  prisons ,  les  tribunaux  contre-révolutionnai- 
res, devaient  en  sortir  tout-à-coup,  se  joindre  aux  chevaliers 
du  poignard  ,  et  égorger  les  patriotes?  Pouvait-il  surtout  l'ou- 
blier dans  le  moment  où  il  voyait  s'avancer  contre  lui  soixante 
mille  esclaves  appelés  par  son  ancien  tyran  ? 

Le  premier  mouvement  de  ceux  qui  s'armèrent  pour  aller  à 
la  rencontre  des  satellites  de  Brunswick  fut  de  mettre  leurs 
femmes  et  leurs  cnfans  à  Tabri  de  toute  atteinte  :  ils  se  portèrent 
aux  prisons,  punirent  les  conspirateurs ,  et  mirent  en  liberté  les 
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ionocens  :  libres  après  cela  de  toate  inquiétude ,  ils  marchèran 
fièrement  à  rennemi. 

Voilà  les  événemens  qui  ont  donné  lieu  aux  aristocrates  et  m 
modérés  de  calomnier  le  peuple  de  Paris. 

Keprcsentans  ^  ceux  qui  font  un  crime  au  peuple  des  premiè- 
res journées  de  septembre  sont  les  mêmes  qui  applaudissaieat  i 
celle  du  17  juillet.  Ils  seraient  déplorables  ces  événemens  diM 
un  temps  calme  ;  mais  au  sein  d'une  révolution  orageuse  »  â  i|  : 
suite  d'une  insurrection  sanglante ,  ne  peut-on  donc  les  excoMrf 

Si  la  morale  les  réprouve»  la  politique  les  justifie»  et  il  en  sm 
ainsi  toutes  les  fois  qu*au  lieu  de  faire  pour ,  on  fera  contre  k 
peuple  qui,  dans  sa  juste  vengeance,  peut  se  tromperj;  et  conuipi  • 
Ta  dit  un  de  vos  membres ,  Isnard ,  les  vengeances  popohmi 
sont  un  supplément  au  silence  des  lois.  £t  nous  aussi ,  qu*ott  Ji0r 
cuse  de  cannibalisme,  nous  pleurons  de  bonne  foi  les  innooeii, 
n'y  en  eût-il  qu'un  seul;  et  s'il  en  a  péri ,  est-ce  au  peufdefÉl 
faut  s'en  prendre?....  Non ,  il  faut  toujours  reprocher  lesIlfMl 
du  peuple  à  ceux  qui  les  provoquent ,  en  investissant  les  trtÊtjjÊ 
d' un  brevet  d'impunité.  '  '^'  ' 

Mais  quels  sont  donc  ceux  que  l'on  voudrait  poursuiYre.T-|li|fi[ 
ce  le  peuple  de  Paris  et  les  fédérés  ?  Vous  auriez  alors  .huit  tlp|r 
mille  hommes  à  punir.  Est-ce  une  poignée  de  brigandà  aoMÉl^j 
conmie  le  prétendent  les  aristocrates  et  les  modérés  ?  Dans  çetto'^ 
hypothèse,  le  peuple  serait  encore  complice^  puisque'  parMÉ.^ 
silence  il  aurait  adhéré  à  leurs  exécutions.  '^A 

Cette  procédure  ridicule  qu'on  veut  intenter  contre  lesauteîMf'il 
des  journées  de  septembre  n'est  qu'un  échafaudage  contre-!^  J 
volutionnaire ,  bâti  par  les  ennemis  de  la  République  ;  c^est  fMi'Â 
leur  arracher  le  masque  que  nous  venons  à  votre  barre  voira 
demander  le  rapport  du  décret  qu'ils  vous  ont  surpris  ;  voosi 
devez  au  peuple ,  encore  plus  à  votre  gloire  ;  et  si  ce  que 
vous  disons  ne  suffisait  pas ,  nous  citerions  un  rapport  que 
a  fait  le  ministre  de  la  justice,  qui  a  pensé  comme  nous. 

Ce  décret  a  déjà  donné  lieu  à  une  procédure  dans  la 

Meaux,  Plusieurs  de  nos  Itères  sont  dans  les  fers  et  préUj 
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Il  vie.  Cinquante  pères  de  femille  ont  abandonné  leurs  fem- 
;  et  leurs  enfans  pour  se  soustraire  aux  persécutions  des  tral- 
;  qui 9  au  nom  de  la  loi»  veulent  assassiner  le  peuple.  Nous 
ons  obéir  à  la  loi  j  sans  doute  ;  mais  si  elle  est  mauvaise ,  nous 
ns  le  droit  de  réclamer  contre  elle  y  et  d'invoquer  la  loi  su- 
me,  qui  est  le  salut  du  peuple. 

Vous  demandons  donc  que  vous  ordonniez  que  nos  frères  de 
ftox  soient  mis  en  liberté»  en  vous  observant  qu'il  existe  une 
qui  annuité  toutes  les  procédures  faites  et  à  foire  pour  cause 
révolution. 

Le  président  à  la  liéputation.  Les  défenseurs  de  la  patrie  seront 
ijours  ceux  qui  donneront  l'exemple  de  l'obéissance  à  la  loi. 
Convention  se  fera  rendre  compte  de  votre  pétition  ;  si  vos 
damations  sont  justes  »  vous  ne  pouvez  douter  qu'elle  n'y  fesse 
oit. 

AUtte,  Bourbotte,  Pouhier,  Bentabole  et  quelques  autres 
smbres  deçiandent  le  rapport  du  décret. 
Ob  réclame  l'ordre  du  jour. 

Sâmt-André.  Une  grande  révolution  ne  pieut  s'opérer  que  par 
i  grand  mouvement.  On  y  trouve  à  côté  des  actes  les  plus  écla- 
ns  de  générosité  »  de  grandeur  d'ame ,  des  traits  qu'il  faut  au- 
emant  qualifier.  De  grands  maux  accompagnent  alors  de  grands 
e&s.  Hais  si  l'on  ne  tirait  le  rideau  sur  les  premiers ,  jamais  une 
ivoluiion  ne  serait  possible  ;  jamais  un  grand  peuple  ne  pour- 
ût  remonter  à  la  liberté.  La  France,  esclave  depuis  des  siècles, 
)Brbée  sous  le  joug  de  ses  rois  et  de  ses  prêtres ,  a  voulu  briser 
K  joug  avilissant  ;  mais  elle  n'a  pu  le  briser  sans  une  commotion 
i^eate.  Hontrez-vous  grands  et  généreux  ;  faites  par  esprit  de 
^triotisme  ce  que  les  réviseurs  firent  par  esprit  d'aristocratie. 
Raccordèrent  une  amnistie  dans  laquelle  les  contre-révolution- 
>^  de  Mimes,  de  Montauban ,  etc.,  trouvèrent  l'impunité  de 
^^assassinats  médités,  réfléchis,  préparés  avec  lenteur.  Avec 
^icQ  plus  de  raison  ne  devez-vous  pas  pardonner  à  des  hom- 
^doot  les  mains  se  sont,  il  est  vrai ,  souillées  de  sang,  mais 
^  ks  imc&IÎQii  Ce  n'est  pas  que  je  regarde  de 
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sang-froid  ces  tableaux  dëchirans ,  qui  font  gémir  rhnmniléi 
la  philosophie  ;  mais»  plutôt  que  d*enlever  des  pères  à  leurs  eirfMt 
des  enfans  ù  leurs  pères  »  ne  vaut-il  pas  mieux  couvrir  leurs  tm 
tes  d*un  voile  de  générosité  ?  Vous  donnerez  par  là  une  gmè 
preuve  des  sentimens  philantropiques  qui  vous  animent.  Akxij 
après  cette  indulgence ,  vous  arriverez  à  toute  la  sévàîté  à| 
principes.  Vous  direz  :  Nous  avons  pardonné  ce  que  k  réioh- 
tion  exigeait  ;  mais  à  présent  toute  tête  pliera  sous  le  joug  da  I 
loi.  Je  demande  le  rapport  du  décret.  ' 

Lajijuinais.  Je  n*ignore  pas  les  provocations  au  meurtre  fii  9 
répètent  souvent  dans  les  lieux  d'où  vient  cette  pétition  t  el  qa 
nous  sont  transmises  par  des  journaux  plus  ou  moins  fidàki;jl 
comprends  bien  l'extrême  latitude  de  ces  mots  que  les  pétidoil 
naires  ont  osé  prononcer  à  votre  barre  :  Nousjuratu  de  wêêêê 
crer  les  ennemis  du  peuple  ^  et  cependant  je  viens  m'élever  oMl 
leur  demande.  La  justice ,  la  sûreté  de  l'état ,  votre  boiMÉV 
enfin  le  salut  de  la  République ,  exigent  qu'elle  soit  rejetëa^'  <:  '* 

Il  s'est  élevé  des  nuages  sur  la  nature  de  ces  affreoseverfii' 
tiens  de  septembre.  On  a  dit  que  c'était  l'effet  d'émeute!  ftjf^ 
laires.  Je  vous  demanderais  Tanmistie  si  je  le  croyais,  sàp^ti^ 
sais  à  ce  bon  peuple  de  Paris,  auquel  on  ne  peut  resprod^Ê^ 
trop  de  faiblesse ,  l'outrage  de  croire  qu'il  a  commis  ces  iffiMdl 
massacres.  Mais  il  est  trop  connu  que  ce  fut  un  complot  de  tflf 
à  six  tyrans ,  exécuté  par  quelques  brigands  stipendiés  ;  un  èoi* 
plot  inutile  à  la  liberté.  II  faut  que  les  tyrans  proscripCMÉh 
comme  les  rois  tyrans,  périssent  sur  l'échafaud ,  ou  qo^ill  MM 
loin  d'une  terre  qu'ils  ont  déshonorée  aux  yeux  de  la  postérWi 
aux  yeux  de  toute  l'Europe.  Il  est  connu  que  les  listes  AnM 
dressées  par  des  hommes  en  place  ;  on  sait  par  quels  oiéM  . 
les  victimes  furent  amoncelées  dans  les  prisons;  on  sait  qafiwi  ] 
bourreaux  salariés  recevaient  cent  sous  par  tête  ;  et  des  regM^  , 
de  sections,  des  registres  de  la  Commune  portent  en  ligae  ^ 
compte  le  prix  de  ces  forfaits.  On  dit  qu'en  comprenant  le  m»* 
sacre  de  Versailles,  il  a  péri  huit  mille  personnes  lâchement  9tt^ 
sinées  dans  les  2,  5, 4, 5, 6,  7, 8  et  9  septembre.  Vous  avci  f**  ' 
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Bidn  à  TOtre  Iribane  l*affireuie  lâtre  do  oomitë  de  sarvaDsmoe 
e  Paris  aux  municipalhés ,  lettre  qoe  fai  reçue  comme  officier 
Muidpal ,  et  dont  le  sens  âait  :  Abiu  avons  Uié^  iues  ;  wnu  avmu 
umatré,  massacrez;  vous  ayez  entendu  deux  de  nos  membres 
naer  cette  lettre ,  et  se  proclamer  les  héros  on  les  assassins  de 
eptembre. 

B  est  donc  vrai  que  ce  forent  non  pas  des  émeotes,  mais  des 
«Bgeances  particolières  ;  non  pas  des  TÎoienoes  inopinées,  mais 
les  complots»  mais  des  [Nroscriptions.  ( IntemiptioB de  lamo»- 
agne,  tumulte.  ) 

Tentends  les  injures  qu'on  m'adresse,  et  je  ne  m'y  arrête  pas; 
ma  vie  entière  y  répond.  Que  pensera-t-on  de  vous,  si  tous 
n'oses  les  poursuivre?  On  croira,  et  avec  raison ,  que  vous  n^étes 
IMS  libres;  et  le  style  de  l'adresse  justifiera  ces  dôcours,  sans 
parier  des  circonstances  qui  ont  précédé  ;  on  dira  que  vous  avez 
fbalé  aux  pieds  la  justice  et  les  lois  :  les  mêmes  massacres  se  ré- 
péteront ou  pourront  se  répéter  impunément  dans  toutes  les  par- 
lies  de  la  République;  Taudace  des  coupables  redoublera,  et  vous 
resterez  déshonorés. 

Comment  a-t-on  pu  comparer  le  crime  des  massacreurs  à 

faaedes  signataires  de  ces  fameuses  pétitions  des  huit  mille  et 

des  vingt  mille  ?  Quel  renversement  de  morale!  Je  les  blâme 

utsi  ces  pétitions  ;  j'en  ai  signé  de  bien  différentes  dans  le  même 

temps;  mais  la  ici  assurait  Timpunité  à  ceux  qui  les  ont  signées: 

d'ailleurs,  la  comparaison  est  mauvaise  en  tous  sens.  Ces  huit 

Bille  et  ces  vingt  mille  sont  sans  cesse  persécutés  et  obligés  de  se 

odier;  plusieurs  ont  péri  dans  ces  horribles  massacres;  et  de 

là  cette  solitude  des  sections  de  Paris ,  qui  n'offrent  qu'un  vain 

timolacre»  et  vous  trompent  sous  le  nom  collectif  des  habitans 

<le  Paris.  On  ne  pardonne  pas  à  l'erreur  d'une  signature  que  la 

loi  tolérait  :  est-ce  là  une  raison  pour  pardonner  les  massacres  de 

milliers  de  citoyens?  Une  émeute  générale ,  une  insurrection  est 

^guerre;  le  droit  semble  rester  au  vainqueur;  les  meurtriers 

^rs  doivent  quelquefois  rester  impunis;  mais  de       les  m 

*<^es,  des  proscriptions,  sont  des  forfîu'ts  dont 


2S2  CONT&MTION  MATIONÀLK. 

vent  être  punis,  à  moins  que  l'empire  de  la  loi  ne  soit  dAnt 
par  la  licence  de  ranarchie. 

Quelque  jugement  qu*on  doive  porter  des  massacres  deMpu 
tembre,  il  faut  laisser  un  libre  cours  à  la  procédure: si 
multitude  est  coupable  »  vous  punirez  du  moins  les  înstigateai^ 
les  infimes  conspirateurs,  les  chefs  de  Tcntreprise.  AttoidBil 
non  pas  à  rapporter,  mais  à  modifier  votre  décret,  8*il  y  a  h] 
à  connaître  les  charges;  attendez  que  le  ministre  de  la  jndpij 
qui  devait  vous  en  rendre  compte  chaque  huitaine,  ait  renpil 
devoir  que  lui  impose  la  loi.  Le  bruit  public  et  la  démarcke 
pétitionnaires  vous  annoncent  qu'il  y  a  déjà  des  charges 
graves.  !« 

Il  faut  les  connaître  ;  il  faut  ordonner  que  les  procëdorestÉiJ 
tinuent,  jusqu'à  celle  qui  se  fait  par  jurés  exclusivement;  et 
près  un  rapport,  nous  jugerons  quels  furent  les  inventears, 
directeurs  des  proscriptions,  et  quels  sont  ceux  qui  doivent i 
jugés;  autrement,  vons  aurez  manqué  à  l'un  de  vos 
devoirs;. il  n'y  aura  de  sûreté  pour  personne,  et  il  peut 
ter  le  déchirement  de  la  République.  ■'^'' 

Je  demande  donc,  quant  à  présent,  l'ordre  do  joQfftfV' 
simple  sur  la  pétition.  ^    -^  ' 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Après  deux  épreuves  successives ,  il  est  décidé  qu'elle 
continuée. 

Chabot.  Je  ne  vous  parlerai  pas  des  scènes  sanglntel-w 
2  septembre  d'après  des  journaux  infidèles,  ainsi  qneTi 
Lanjuînais.  Je  n'en  parlerai  ni  comme  complice,  ni  conuneprt^ 
vocateur,  comme  on  m'en  a  calomnié ,  comme  on  l'a  imprioA' 
mais  comme  témoin  oculaire;  et  sous  ce  rapport,  je  doisdiA 
que  le  nombre  des  victimes  a  été  exagéré;  que  Lanjuinaîss'^i* 
bien  trompé  en  le  portant  a  dix  mille;  et  si  je  dois  dire  tOBt* 
j'ai  sur  le  cœur,  je  dirai  qu'un  de  nos  anciens  collègues  en  «^."^ 
peut-être  le  seul  coupable;  je  dirai  que  Manuel  semblait  Uff^  ^ 
mer  ces  massacres  par  sa  présence.  Quant  à  moi ,  que  l'as  * 
montré  comme  un  des  héros  de  ces  journées  déplorables»  r 


kti  que,  quand  il  fallut  mxfw  les  Soisses»  les  graMidkrs  des 
*aies-Saiiit-Thomas  et  la  d-deTant  femiUe  royale,  j*exposai  pliH 
imirs  fois  ma  vie  ;  je  m'offris  en  victime  aux  fédérés  »  et  je  leor 
is  :  c  Promenez  mon  cadavre  dans  les  mes  des  faaboargs ,  les 
ins-colottes  se  rassembleront  sons  ce  drapeaa ,  pour  voas  aî« 
«r  à  renverser  la  tyrannie...  »  Vous  voulez  connaître  les  auteurs 
les  massacres  des  premiers  jours  de  septembre,  et  plût  à  Dieu 
pe  vous  le  pussiez  !  S'il  follait  les  attribuer  à  des  journalistes , 
«ne  serait  pas  aux  jacobins,  mais  à  Gorsas,  qui  les  avait  annon- 
A  la  veille ,  qui  avait  dit  que  la  Commune  de  Paris  avait  sauvé 
a  patrie  en  sonnant  le  tocsin  qui  fut  le  signal  des  massacres; 
lui,  trois  jours  après  ces  massacres,  les  avait  vantés.  Je  dirai 
X qu'il  m'a  confié  au  comité  de  sûreté  générale,  que  Manuel  et 
Mionlui  avaient  conseillé  de  les  vanter;  qu'ils  lui  avaient en- 
loyé  l'article  qu'il  avait  inséré  dans  son  journal.  Si  ces  massacres 
BOUS  ont  fait  exécrer  du  cabinet  de  Saint-James  et  des  autres 
cours,  c'est  que  des  journalistes  les  ont  dénaturés;  c'est  qu'ils 
kl  ont  présentés  sous  les  couleurs  les  plus  hideuses.  Je  vous 
dirai  que,  si  vous  ne  voulez  connaître  que  les  auteurs  et  provo- 
cateurs de  ces  massacres,  je  n'en  suis  pas  éloigné;  mais  com- 
ment y  parviendrez-vous?  Vous  devez  entendre  tous  les  com- 
plices, tous  les  témoins;  et  j'atteste,  moi,  qu'à  l'Abbaye  il  y 
andtplas  de  dix  mille  baïonnettes.  Je  vous  dirai  que  j'ai  touché 
h  main  à  plus  de  cent  cinquante  fédérés ,  que  je  les  ai  baignés 
de  mes  larmes  pour  les  en  détourner. 

U  faudra  donc  arrêter  tous  ces  citoyens ,  aller  les  chercher 
àm  les  armées,  dans  les  camps,  en  présence  de  l'ennemi,  car 
Qoi,  j'en  ai  vu  partir  pour  les  frontières,  aller  se  battre  avec 
coon^,  et  laver  leurs  mains  dans  le  sang  de  l'ennemi.  Eh  bien, 
<MooDerez-vous  des  poursuites  contre  ces  héros  de  Jemmapes 
foi  ont  sauvé  la  patrie  ?  Flétrirez- vous  la  mémoire  de  ceux  qui 
<ûiit  restés  sur  le  champ  de  bataille  ?  Je  dirai  plus ,  je  ne  sais  pas 
pourquoi  on  a  réveillé  ces  scènes  sanglantes;  est-ce  pour  faire 
'^V^cter  la  Convention  nationale  ?  Mais  non ,  je  vous  l'ai  déjà 
^)  ce  n'est  pas  par  là  que  vous  vous  attirerez  le  respect  du  peu* 
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pie.  Croyez  que  cet  acte  de  rigueur  serait  d'un  funeste  eiempk 
pour  les  peuples  qui  voudraient  s'insurger  contre  leurs  tyrtai. 
Dans  une  révolution,  on  ne  sait  d'abord  où  s'arrêter;  et  qond 
on  la  commence ,  chacun  doit  craindre  de  porter  sa  tète  lurii 
ëchafaud  ;  et  dans  ce  moment  où  le  peuple  anglais  fermeù\iBf 
n'est-ce  pas  lui  dire  :  Arrêtez ,  car  si  dans  une  juste  rëfohuioi 
vous  vous  ^rez  un  moment ,  vos  représentans  pourront  im  . 
condamner  à  perdre  la  vie?  Au  reste ,  citoyens  »  je  vous  nppdb 
ce  que  vous  a  dit  Albitte  :  Les  ennemis  de  la  révidution  ont  pro- 
fité de  votre  décret ,  non  pour  poursuivre  les  auteurs  et  profo» 
teurs  des  meurtres  des  premiers  jours  de  septembre,  mais  pov 
inquiéter  des  citoyens  sur  des  faits  postérieurs  à  ces  terribkl 
journées. 

Je  sais  qu'il  a  été  commis  quelque  désordre  à  Meaut  ;  MÉf 
pour  en  emprisonner  les  auteurs»  on  a  pris  pour  prétexte  qu'il 
avaient  égorgé  dans  le  â  septembre.  Le  décret  surpris  à  voMU^ 
ligion  fera  poursuivre  ceux  qui  aiment  la  liberté»  mais  liai  ik' 
insfant  ont  été  dans  l'erreur.  Les  ennemis  du  bien  piUi 
triompheront  de  voir  élever  une  constitution  sur  les  cadavres  éMT 
patriotes  ;  et  vous  présenterez  une  constitution  populaire  i  ÛÊ- 
ennemis  nés  de  cette  même  constitution.  Citoyens»  je  puis  AA  ' 
égaré  par  mes  craintes  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  qu^dleèW 
m'ont  jamais  trompé.  Comme  les  oies  du  Capitole,  je  cribpoor  ■ 
sauver  la  patrie.  Citoyens ,  je  vous  laisse  avec  ces  réflexions, et 
je  conclus  à  l'amnistie. 

BaillenL  Je  vais  dire  simplement  et  en  peu  de  mots  ce  que  f li 
toujours  pensé  sur  les  massacres  du  2  septembre.  J'aurais  vooh 
qu'on  eût  jeté  un  voile  épais  sur  ces  scènes  sanglantes  ;  ce  n'est 
pas  que  je  les  approuve  »  je  les  ai  en  horreur  autant  que  pcf^ 
sonne.  Je  les  ai  considérées  comme  pouvant  être  une  suite  de  H' 
révolution  du  10,  Je  crois  qu'on  doit  considérer  ces  événemerf 
sous  deux  rapports  :  il  faut  distinguer  ceux  qui  les  ont  amenéii 
qui  les  ont  dirigés,  et  ceux  qui  en  ont  été  les  instrumens  aveogleft» 
On  vous  a  dit  que  ces  massacres  avaient  été  faits  par  deshonuoMBi  ' 
qui|  le  iO  aoftt,  avaient  combattu  contre  la  tyramito« 
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Chabot.  J'atteste  que  les  Marseillais  y  étaient. 
BmlleuL  II  est  certain  qn'ii  y  a  eu  des  hommes  égarés.  Pour  le 
en  de  la  paix  y  à  cause  des  services  qu'ils  peuvent  rendre  à  la 
itrie  ou  qu'ils  lui  ont  déjà  rendus,  il  faut  jeteir  m  voile  sur  le 
assé  ;  mais  les  hommes  qui  ont  concerté  ces  assassinats  sont  de 
rands  coupables  ;  la  justice  doit  les  frapper  de  son  glaive.  La 
kmvention  doit  ordonner  au  ministre  de  la  justice  de  poiirsuivre 
B8  chefs  ;  car  méditer  le  crime  de  sang-froid ,  c'est  ùhe  chose  qui 
le  peut  être  pardonnée.  J'ajoute  une  réflexion.  La  loi  n'est  pas 
mtièrement  respectée  ;  et  des  hommes ,  sous  prétexte  de  patrio- 
isme,  commettent  des  désordres.  Je  demande  que  y  rapjpelant  le 
iktei  par  lequel  vous  avez  déclaré  que  les  lois  que  vous  n'aviez 
[OS abrogées  seraient  exécutées,  vous  nommiez  une  commission 
de  six  membres  qui  présenteront  le  tableau  des  lois  qui  doivent 
être  exécutées ,  et  que  ce  tableau  soit  envoyé  dans  toute  la  Répu- 
Uiqae.  (On  murmure.)  Je  ne  parlerais  pas  de  cette  mesure  si 
tout  était  tranquille.  Il  est  temps  que  le  mouvement  révolution- 
naire cesse  ;  il  est  temps  que  tous  les  citoyens  sachent  que  tout  ce 
qui  devait  disparaître  n'est  plus  ;  il  est  temps  enfin  que  la  loi  re- 
çoÎTe  s(»n  exécution.  Je  conclus  et  je  demande  qu'il  soit  sursis  aux 
poursuites  contre  ceux  qui  sont  présumés  avoir  fait  les  massacres 
du  2  septembre  »  mais  que  la  procédure  continuera  de  s'instruire 
coBtreles  auteurs  et  les  provocateurs  de  ces  assassinats. 

Durou  II  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  soit  pénétré  de  l'impor- 
t^oe  de  la  mission  qui  nous  a  été  confiée  par  le  peuple  français. 
Nous  avons  écé  envoyés  ici,  non  pour  des  aflaireis  particulières , 
^  pour  donner  une  constitution  à  la  France ,  et  pour  punir  le 
^ynm  qui  s'était  parjuré  mille  fois.  Ce  dernier  devoir  a  été  rem- 
pli) il  nous  reste  à  faire  la  constitution  ;  et  tandis  qu'il  nous  faut 
du  calme ,  ou  a  jeté  au  milieu  de  nous  un  ferment  de  division , 
^te  malheureuse  affaire  des  2  et  3  septembre.  On  a  cherché  à 

• 

*®puter  les  crimes  à  quelques  membres  de  la  Convention  ;  on  les 
^^  a  présentés  comme  les  auteurs  et  les  instigateurs.  Je  crois 
*>ûc  que,  pour  faire  cesser  toute  espèce  de  dissension ,  il  faut 
J^er  on  voile  épais  sur  ces  évé&emens.  Je  suis  étranger  à  Paris , 


] 

us  aitef 


988  coirrnmoit  htiohui. 

je  ne  me  suis  jamaii  permii  aucun  acte  de  violoncc ,  ainsi 
parler  sur  cette  matière  à  ftont  découvert.  On  n'a  pas  assetj 
aidëré  l'éiat  de  Paris  à  l'époque  du  2  Beptemurt:.  Celte 
lera  alors  tout  eniière  pour  marcher  à  rcnnemi.  Vous 
qu'alors  Paris  était  le  Ueu  de  rassemblement  d'un  j^rand  Dombn  * 
d'hommes  ;  vous  savez  que  les  uns  y  étaient  pour  faire  la  cootn^  f- 
révolution ,  tes  autres  pour  défendre  la  cause  de  la  liberté  ;  imà 
savez  que  dans  la  journée  du  10  août  b  tyrannie  n'avait  pas  itlf 
endèremeni  vaincue,  et  qu'il  se  tramait  encore  des  coiispiratioBS^i^ 
Vous  savez  que  leprincipal  lieu  oîi  s'ourdissaient  ces  trames  élAk 
aux  prisons.  f 

Ptutieur»  voû:.  La  prenve  de  cela,  t^- 

Durai.  On  me  demande  la  preuve  de  ce  que  j'avance  :  je  w 
trouve  dans  les  déclarations  que  fit  ce  criminel  exécuté  surlfe^ 
placo  de  Grève;  je  la  trouve  dans  les  signes  que  parlaient  tm^ 
les  prisonniers  pour  se  fôîre  reconnaître  des  conspiratears  rtl^ 
dehors.  (On  murmure.)  Si  cela  n'est  pas  vrai ,  du  moins  le  bruit:)^ 
en  a  couru ,  et  cela  sert  d'excuse.  De  plus ,  à  cetie  ép(H]iie ,  il  &(^ 
lait  marcher  à  l'ennemi.  Chacun  craîgnail  de  laisser  sa  feniiiKi.^ 
ses  enfans  dans  un  endroit  oii  on  médîiail  ile  k's  inassacitr. 
Toutes  ces  circonstances  inquiéuient  le  peuple,  et  le  rendent  ex-' 
cusable.  Je  conclus  donc  à  ce  que  la  Convention  couvre  d'an  mile 
ces  déplorables  journées,  et  que  nous  nous  occupions  de  la 
stitulion. 

N.....  Tandis  que  nous  délibérons  sur  les  massacres  duâsfp- 
tembre ,  les  Prussiens  s'avancent.  Vous  serez  responsables... 

Lecointre,  de  Venailles.  Président,  fermez  la  discussion- 

Lidon.  Ceux  qui  voulaient ,  il  n'y  a  qu'un  instant,  que  la  i» 
cussîon  fAl  continuée ,  demandent  aauelleincnt  qu'elle  toit 
fermée. 

SaUej.  On  vous  a  préseaié  des  vues  sages,  qui  mëi  iienl  de  fis» 
l'attention  de  l'assemblée.  Je  demande  que  les  idées  de  Bailleiil  ' 
soient  examinées. 

Lamarque.  Je  réponds  à  Salles  que  c'est  précisément  parce  qU 
les  propositions  qui  ont  été  l^iies  sont  importâmes  qu'elles  li'f 
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Louis.  C*est  le  fond  de  la  question  que  vous  traitez.  Il  fi'y 
point  de  privild{;e  ici . .  •  La  discussion  est  fermée. 

Salles.  Vous^ics  tous  d'accord  que  les  chefs  de  ces  mamoN 
que  1rs  auteurs  et  les  provocateurs  de  ces  scènes  affreoses' A 
vent  cHrc  punis.  (Plusieurs  voix  de  Vcxtrémilé  gauche  l'^ii 
non  !  —  On  murmure  dans  la  partie  opposée.  ) 

Salles.  Si  on  demande  le  renvoi  au  comité ,  ce  ne  pent  étreq 
pour  savoir  si  les  coupables  seront  punis  »  car  personne  ne  f( 
que  les  criminels,  s'il  y  en  a,  restent  impunis.  (Humrarei.) 
vous  étiez  dans  d'autres  intentions,  ce  serait  nn  piège  qiwfo 
tendriez  ù . . .  (  M<^mes  rumeurs.  )  Qu'il  me  soit  permis  de  vc 

m 

observer  que  le  renvoi  au  comité  de  la  question  sur  la  fiuiii 
des  Bourbons  a  fait  éluder  votre  décret ,  je  ne  veux  pts  qM 
même  chose  arrive.  Je  demande  donc,  par  amendement,  §fà 
procédure  soit  continuée,  mais  qu'il  soit  provisoirement  snniii 
jugement. 

iV. . .  Ce  n'est  pas  le  jugement  que  Ton  craint ,  mais  hpM 
dure  ;  c'est  l'information  qui  inquiète  les  citoyens  qui  se  titMM 
on  face  de  l'ennemi  :  on  vous  a  dit  que  vous  alliez  tendfe  i 
piège  ;  mais  c'est  le  préopinant  lui-même  qui  vous  a  tendit! 
piège ,  en  proposant  un  amendement  qui  détruit  le  fond  de 
question.  .     ,^. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur  les  ameid 
mens. 

Grangeneuve.  On  parle  de  piège  ;  mais  quel  est  celui  qni. 
tend?  Est-ce  celui  qui  craint  l'effet  d'une  procédure,  on  od 
qui  vent  que  l'information  continue?  {Ouï!  oui!  s'écrient  qpc 
qnos  membres  à  l'extrémité  gauche.  —  On  murmure  à  la  éroité 

Grangeneuve,  Je  suppose  que  la  Convention  est  dans  Finti 
tion  de  venger  les  horreurs  du  2  septembre.  (Il  s'élève  de  violei 
murmures  à  la  gauche.  ) 

Julien,  AWitie.  Président,  faites-lui  proposer  son  amendl 
ment. 

Grangeneuve.  Je  demande  que  la  Convention  décrète,  afin  qi 
toute  la  France  le  sache ,  qu'il  n'est  pas  permis  ici  de  motÎTor  a 
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amendement  qtii  contrarie  les  défenseurs  des  provocateurs  des 
massacres  du  2  septembre.  (  De  violentes  rameurs  s'élèvent  dans 
le  côté  g[auche.  —  Une  vive  agitation  s*y  manifeste.  — Chabot, 
Fabre-dÉglantine,  Duhem,  se  précipitent  vers  la  tribiroe.  — 
Ruamps ,  dans  le  milieu  de  la  salle,  parle  avec  chaleur  ;  on  en- 
tend ces  mots  :  Grangeneuve ,  tu  as  voulu  feire  ^rger  dans  les 
prisons  de  FAbbaye  ton  collègue  Jouneau ,  pour  te  vager  de 
loi. 
Grangeneuve.  Ruamps ,  tu  es  un  scâérat. 
Un  grand  nombre  de  membre»  se  levant  dans  Afférentes  parties 
de  la  salle  :  Président ,  faites  donc  cesser  ce  scandale. 

Grangeneuve.  Il  y  aurait  un  piège  à  suspendre  la  procédure, 
parce  qu*on  ne  peut  juger  sans  preuves^  ni  punir  sans  jugemrat. 
Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  un  amendement. 
Grangeneuve.  Le  plus  sûr  moyen  de  faire  évanouir  les  preu- 
ves, c'est  de  suspendre  l'information.  Les  innocens  dcMvent  dési- 
rer que  la  procédure  se  continue.  On  m'a  dit  que  j'étais  un  des 
iuteurs  de  ces  assassinats;  eh  bien,  pour  ma  justification,  je 
veux  la  continuation  de  la  procédure  ;  je  la  demande  pour  d'au- 
tres membres  de  la  Convention  qui  ont  été  au  moins  indirecte- 
ment désignés.  Par  exemple,  le  bruit  a  couru  que  ces  horreurs 
avaient  été  méditées  dans  l'hôtel  du  ministre  de  la  justice  ;  il  im- 
porte à  ce  ministre  que  ce  fait  s'éclaircisse.  (Il  s'élève  de  violens 
murmures  dans  une  très-grande  partie  de  la  salle.  )  Je  ne  dois  pas 
avoir  une  demi-liberté ,  mais  une  liberté  entière  pour  émettre 
mon  opinion.  Lorsque  vous  avez  décrété  que  les  auteurs  de  ces 
scènes  affreuses  seraient  poursuivis ,  vous  n'avez  fait  que  rani- 
mer le  zc!e  endormi  des  tribunaux;  aujourd'hui  on  vous  propose 
tfarréter  le  cours  de  la  justice.  (Mêmes  murmures.) 

Julien.  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre....  Que  Gran- 
j  geneuve  propose  son  amendement. 

Grangeneuve.  Je  demande  qu'attendu  que  la  Convention  ne 
peut  s'éi  iger  en  tribunal ,  la  proposition  de  Salle  soit  adoptée. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
Duhem.  Nous  demandons  la  parole  po  tf*tans. 
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On  insbte  pour  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

On  invoque  la  question  préalable  sur  tous  les  amendemens. 

Le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  Salles ,  reproduit  par  Grangeneuve. 

Le  président  prononce  que  cet  amendement  est  écarté. 

On  réclame  à  droite.  Plusieurs  membres  affirment  qu'il  y  a  da 
doute  ;  ils  demandent  l'appel  nominal. 

Gb&les  parle  au  milieu  du  tumulte. 
.  Lidon.  Président ,  imposez  silence  à  un  piètre  qui  nous  me- 
nace de  nouveaux  massacres. 

L'assemblée  entière  est  dans  l'agitation.  —  Barbaroux  nxA 
parler  ;  le  trouble  augmente;  enfin  il  obtient  la  parole. 

Barbaroux.  Je  m'oppose  à  l'appel  nominal;  il  ne  paît  senir 
qu'à  nous  faire  perdre  du  temps.  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  justice  soit  entendu  avant  que  vous  preniez  une  délibération; 
il  est  au  comité  de  législation  ;  il  a  la  procédure  entre  ses  maini. 

Boyer-Fonfrède,  Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  s'oppose  an  renid 
au  comité,  qui  doit  faire  un  rapport  dans  trois  jours.  Si  lesFtt- 
sons  de  ceux  qui  s'y  opposent  sont  bonnes  aujourd'hui ,  eUei  le 
seront  dans  trois  jours. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

Garan-Coulon.  Il  faut  consulter  l'assemblée  pour  savoir  s'3  y 
a  du  doute. 

L'assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas  de  doute. 
Le  président.  Je  mets  aux  voix  la  première  partie  de  la  mo- 
tion de  Lamarque,  qui  consiste  dans  la  suspension  de  la  pro- 
cédure. 

La  Convention  décrète  que  la  procédure  sera  suspendue. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  doutes  sur  le  résultat  de  la  dé- 
libération ;  ils  réclament  une  seconde  épreuve. 

La  délibération  renouvelée  donne  le  même  r&ultat.  —  Le  pré- 
sident prononce  que  la  proposition  est  adoptée. 

La  dernière  partie  de  la  proposition  de  Lamarque  est  ensuite 
mise  aux  voix  et  décrétée. 
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Quelques  voix  de  la  partie  dro'Ue  :  11  y  a  encore  du  doute  ;  Tap* 
pel  nomiDal. 
Le  président.  11  n'y  a  pas  de  doote ,  le  décret  est  prononcé.] 

SÉANCE  DU  10  FÉVRIER.  — PréAdencc  de  Briard. 

La  section  des  Halles  envoie  une  députation  qui  présente  une 
pétition  relative  à  la  reddition  des  comptes  du  comité  de  surveil- 
lance de  la  commune ,  dont  étaient  membres  Panis ,  Sergent  et 
TaUien. 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques rendra  compte  dans  trois  jours  de  l'exécution  du  décret 
du  96  janvier  dernier. 

Dubcis-Crancé.  Jamais  Tallien  n'a  été  membre  du  comité  de 
survdilance  de  la  commune. 

Poft».  Je  suffoque  d'indignation.  Je  ne  conçois  pas  comment 
on  s'acharne  à  nous  demander  des  comptes.  Nous  n'avons  point 
décomptes  à  rendre.  (On  murmure.  )  Nous  n'avons  jamais  eu  un 
deni^,  un  assignat  en  dépôt.  Lors  de  la  révolution  du  10 ,  j'a- 
perçus parmi  nous  beaucoup  de  gens  inconnus.  Je  demandai 
qu'on  mît  de  l'ordre  dans  la  gestion.  Je  suis  sûr  qu'on  n'a  rien 
dérobé  »  ou  du  moins  très-peu  de  chose.  Le  trésorier  était  un 
homme  d'une  probité  reconnue.  On  a  dit  qu'il  y  avait  un  manque 
de  20,000  livres.  Il  est  possible  que  dans  le  tourbillon  des  évé- 
nemens  il  se  soit  glissé  un  fripon  sous  le  masque  du  patriotisme  ; 
mois  on  ne  croira  jamais  que  mes  collègues  et  moi ,  connus  par 
trente  ans  de  probité,  nous  ayons  pris  une  montre.  Par  exemple, 
nous  avons  dit  au  trésorier  :  constatez  avec  les  commissaires  des 
sections  et  ceux  de  la  Commune  les  effets  qui  manquent,  alors  on 
agitera  la  question  de  la  responsabilité ,  et  on  verra  si  nous ,  qui 
n'avons  jamais  eu  rien  en  dépôt,  nous  devons  payer  ce  déficit.  Il 
était  absurde ,  il  était  abominable  de  dire  que  je  ne  voulais  pas 
rendre  mes  comptes  ;  il  y  a  dans  la  commune  des  aristocrates  qui 
sont  payés  pour  faire  le  procès  aux  patriotes. 
Moral.  C'est  un  coup  monté. 
Lamarqtie.  H  est  aisé  de  voir  que  c'est  bien  moins  Tin 
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la  commune,  Tintérél  delà  République,  que  celui  des  pins  petites 
passions,  dont  vous  venez  d'entendre  la  voix.  Il  est  temps,  citoyenSy 
de  faire  cesser  ces  misérables  dénonciations ,  avec  lesquelles  on 
corrompt  chaque  jour  Tesprit  public ,  et  on  fait  croire  dans  les 
ddpartemens  que  nous  sommes  désunis.  Nous  avons  tonjonrs 
voulu  que  l'union  régnât  dans  la^Convcntion  :  au  surplus  il  n'y 
avait  point  de  pétition  ù  présenter;  car  iin'y  avait  rien  à  décréter 
ù  cet  éffktà.  Si  nos  collègues  n'ont  pas  rendu  leurs  comptes, 
qu'on  les  poursuive  par-devant  les  tribunaux  compétens  pour 
cela;  mais  nous,  passons  à  l'ordre  du  jour. 

Lanjuinais.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'honneur,  ce  sont  les  fiEÛtsqm 
jugent  les  personnes.  En  vain  nous  voudrions  donner  des  am- 
nisties, les  faits  parlent  plus  haut (Deviolens  mormnres 

couvrent  la  voix  de  ToriJleur.  ) 

Carrier.  Où  sont-ils  ces  faits? 

Poultier.  C'est  pour  les  contre-révolutionnaires  comme  toi, 
Lanjuinais,  qu'il  faut  des  amnisties. 

Lanjuinais,  Il  y  a  des  lois  qui  obligent  les  comptables  i 
rendre  des  comptes.  L'honneur  de  la  Convention  est  la  jostioe; 
l'honneur  des  individus  est  une  conduite  claire;  que  les  fiûts 
soient  connus ,  et  peut-être  les  prévenus  seront  justifiés.  Tons 
avez  rendu,  il  y  a  quinze  jours ,  un  décret  dont  vous  venez  d'o^ 
donner  de  nouveau  l'exécution.  Je  demande  donc  Tordre  du  jonr 
motivé  sur  ce  décret. 

Fréron.  Les  membres  du  comité  de  surveillance  ont  conserré 
800,000  livres  qui  n'étaient  point  consignées  dans  les  procès-v^ 
baux.  Certainement  s'ils  eussent  été  capables  de  détourner 
quelques  objets,  ce  n'aurait  pas  été  ceux  dont  il  existe  des  procès- 
verbaux. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Une  députation  de  la  section  du  Finistère  communique  à  h 
Convention  un  arrêté  par  lequel  cette  section  offre  à  la  nation  les 
propriétés  foncières  des  citoyens  qui  la  composent ,  comme  un 
nouveau  cautionnement  des  assignats  déjà  en  circulation,  et  des 
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800  millions  qui  viennent  d'être  décrétés.  Elle  demande  en  outre 
que  la  Convention  communique  cette  mesure  salutaire  à  toutes 
les  municipalités.  (De  vifs  applaudissemens  s'élèvent  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle.  ) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  l'acte  de  dé- 
vouement ,  l'insertion  de  l'adresse  au  bulletin. 

Garât  ministre  de  la  justice ,  consulte  la  Convention  sur  cette 
question  : 

Depuis  t  abolition  des  droits  de  citoyen  actif,  tous  les  citoyens 
français  sont-ils  tenus  de  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des  jurés  y  et 
quelle  sera  la  peine  à  infliger  à  ceux  qui  négligeront  cette  for- 
nudité?  (Renvoyé  au  comité  de  législation.  ) 

Le  même  ministre  donne  connaissance  d'une  lettre  deTaccu- 
sateur  public  auprès  du  tribunal  de  Paris ,  qui  observe  que  l'af- 
feire  de  Blanchelande  ne  peut  être  portée  au  tribunal  des  jurés, 
TU  l'impossibilité  de  se  procurer  les  témoignages  et  renseignemens 
nécessaires ,  et  demande  qu'on  permette  au  tribunal  de  pro- 
noncer une  troisième  prorogation  à  la  session  de  mars.  (Renvoyé 
au  comité  de  législation .  ] 

SÉANCE  DU  42  FÉVRIER.  —  Présidence  de  Bréard. 

[  Les  députés  des  quarante-huit  sections  de  Paris  qui  s'étaient 
présentés  hier  pour  faire  une  pétition  relative  aux  subsistances 
sollicitent  de  nouveau  et  obtiennent  l'admission  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation.  Citoyens  législateurs ,  ce  n'est  pas 
assez  d'avoir  déclaré  que  nous  sommes  républicains  français ,  il 
faut  encore  que  le  peuple  soit  heureux  ;  il  faut  qu'il  ait  du  pain  » 
car  où  il  n'y  a  pas  de  pain ,  il  n'y  a  plus  de  lois ,  plus  de  liberté , 
plus  de  Republique.  Nous  venons  donc  vous  présenter  de  nouvel- 
les vues  sur  les  subsistances ,  approuvées  par  l'unanimité  de  nos 
commettans  ;  nous  vous  les  apportons  pour  que  vous  leur  impri- 
miez, en  les  adoptant,  un  grand  caractère.  Nous  venons,  sans 
crainte  de  vous  déplaire ,  jeter  la  lumière  sur  vos  erreurs  et  vous 
montrer  la  vérité.  Un  orateur  vous  a  dit ,  à  cette  tribune  :  c  Si 
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mandaiaire  de  ses  frères  des  déparlemens  s'il  n'en  a  reca  dei 
pouvoirs.  Vous  vous  êtes  annoncé  conune  mandataire  dei  ci- 
toyens des  départemens ,  où  sont  vos  pouvoirs  ? 

Le  péAiionnairc.  Je  n'ai  pas  de  pouvoir  des  départemens.  (L'agi- 
tation recommence.) 

Le  présideni.  Vous  avez  commis  une  grande  imprudence.  U 
Convention  a  entendu  votre  pétition  ;  elle  pèsera  dans  sa  sagctte 
ce  qu'elle  doit  aux  sections  de  Paris  »  ce  qu'elle  doit  aux  dtoyi 
de  toute  la  République  ;  elle  sera  juste  envers  tous,  et  ne 
injuste  envers  personne.  Vous  avez  les  honneurs  de  la  séuee. 
{Non,  non,  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  ) 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  commissaires  des  sec- 
tions de  Paris  soient  admis ,  excepté  celui  qui ,  n'ayant  point  de 
pouvoirs,  a  parlé  au  nom  des  quatre-vingt-cinq  départemens. 

Plusieurs  voix  :  A  la  bonne  heure. 

Marat.  Je  m'oppose  à  cette  mesure ,  et  je  demande  la  parob. 

Les  mesures  qu'on  vient  de  vous  proposer  à  la  barre  pourri' 
tablir  Tabondance  sont  si  excessives,  si  étranges ,  si  sobveràiv 
de  tout  bon  ordre;  elles  tendent  si  évidemment  à  détruire hlifen 
circulation  des  grains ,  et  à  exciter  des  troubles  dans  la  lUjpdbt 
que ,  que  je  m'étonne  qu'elles  soient  sorties  de  la  bouche  d'ho» 
mes  qui  se  prétendent  des  êtres  raisonnables  et  des  dtoyeBsi" 
bres,  amis  de  la  justice  et  de  la  paix.  Les  pétitionnaires  qui  se 
présentent  à  votre  barre  se  disent  commissaires  des  quaranta-luit 
sections  de  Paris.  Pour  avoir  un  caractère  1^1 ,  ils  auraient  dl 
avoir  le  maire  de  Paris  à  leur  tête.  Je  demande  d'abord  qnli 
soient  tenus  de  justifier  de  leurs  pouvoirs.  Un  des  pétitionnairat 
parlé  au  nom  des  départemens;  je  demande  qu'il  justifie ddtt 
mission.  Ne  vous  y  trompez  pas ,  citoyens,  c'est  ici  une  basse is- 
trigue.  Je  pourrais  nommer  ici  des  individus  notés  d'aristocratiB; 
mais  les  mesures  que  je  propose  serviront  à  les  faire  connaître  et 
à  couvrir  de  honte  les  auteurs.  Je  demande  que  ceux  qui  entof 
ront  imposé  à  la  Convention  soient  poursuivis  comme  perturba 
teurs  du  repos  public.  {Oui,  oui...  Appuyé,  s'écrie-t-on  de  tou- 
tes les  parties  de  la  salle.  ) 
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Lehardy.  Citoyens  »  il  est  temps  enfin  que  vous  signaliez  ce 
grand  caractère  dont  le  people  souverain  vous  a  revêtus;  il  est 
temps  que  vous  vous  serviez  de  votre  toute-puissance  pour  fou- 
droyer tous  les  hommes  qui  n'ont  que  le  masque  du  patriotisme  ; 
il  est  temps  que  vous  fassiez  rentrer  dans  l'ordre  cette  fourmilière 
de  d^rganisateurs  qui ,  semblables  à  la  vermine ,  pullulent  de 
fontes  parts  ;  qui,  semblables  à  la  tête  de  Thydre ,  se  reprodui- 
sent sans  cesse  sous  différentes  formes.  Il  existe  un  plan  affreux 
qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  avilir  la  Convention  et  à  jEstiré  ré- 
gner une  faction  par  le  trouble  et  l'anarchie.  (Murmures.)  Je  prie 
qu'on  ne  m'interrompe  pas. 

Je  dis  que  les  pétitionnaires  ne  peuvent  pas  être  admis  aux 
honneurs  de  la  séance  ;  ils  ont  employé  des  expressions  insul- 
tantes et  menaçantes ,  ils  vous  ont  dit  que  le  peuple  était  debout , 
et  que  les  quatre-vingt-cinq  départemens. l'étaient  aussi  contre 
vous;  j'ajoute  encore  un  fait,  c'est  que  ce  matin,  à  la  pointe  du 
jour,  on  colportait,  dans  la  ville  de  Paris,  une  adresse  dans  la- 
quelle on  disait:  c  Les  sans-culottes  vont  demander  du  pain  à  la 
Convention ,  qui  leur  en  refuse.  >  M'était-ce  pas  prêcher  l'insur?- 
rection  ?  et  c'est  à  de  tels  hommes  qu'on  veut  accorder  des  hon- 
neurs qui  ne  doivent  être  le  partage  'que  des  bons  citoyens  qui 
sont  soumis  aux  lois  !  Je  demande  qu'ils  ne  soient  pas  admis. 

Carra.  Citoyens ,  plus  la  République  a  besoin  de  ressources  et 
de  consolation ,  plus  elle  a  besoin  de  repos  et  de  calme,  plus  la 
Convention  s'empresse  d'organiser  toutes  les  parties  de  l'admi- 
uisu^tion ,  et  d'assurer  les  succès  et  les  triomphes  que  sa  raison , 
sa  fermeté ,  son  courage,  celui  des  soldats  de  la  République,  de 
tons  les  bons  Français  nous  préparent;  plus  on  cherche  à  tout 
désorganiser,  plus  on  cherche  à  jeter  le  trouble  par  le  système 
des  fausses  nouvelles ,  des  fausses  alarmes  :  et  les  citoyens  qui 
^nt  ici ,  ne  sont  que  les  instrumens  passifs  de  nos  ennemis ,  qui 
emploient  toutes  ces  manœuvres  ;  qui ,  jaloux  et  mécontens  de 
voir  que  nous  arrivons  à  notre  but,  de  voir  que  nous  allons  don- 
ner une  constitution  républicaine  à  la  France;  que  no  }ns 
organiser  l'armée  ;  et  cette  organisation  leur  déplaît,       te  < 
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esl  morale  et  politique ,  font  ùg\r  des  hommes  que  l'on  prend  pir 
les  mots  de  patriotisme ,  de  bien  public ,  et  remplissent  leur  bit 
si  désiré  de  retarder  vos  utiles  travaux.  Je  dis  donc  que  les  pé- 
titionnaires qui  se  sont  laissés  égarer  ne  doivent  point  étreadflu 
à  la  séance ,  et  que  celui  qui  a  osé  dire  avec  une  insolence  a- 
trôme  qu'il  parlait  au  nom  des  quatre-vin{][t-cinq  départemeii 
doit  ôtre  décrété  d'accusation  à  Tinstant  même.  {Plusieurs  voiz: 
Oui ,  oui ,  appuyé  !  ) 

BuzoL  Citoyens,  j'appuie  la  proposition  de  Marat,  non  que 
je  doute  qu  il  ne  sache  parfaitement  lui-même  que  les  citoyeu   ; 
qui  sont  à  la  barre  ont  les  pouvoirs  qui  leur  sont  demandés,  et  H 
qu'ils  sont  bien  véritablement  commissaires  des  sections  de  FI-   i 
ris  ;  car  hier,  lorsqu'ils  ont  demandé  à  paraître ,  et  qu'ensnile 
ils  se  sont  retirés  à  la  salle  des  conférences ,  la  députation  de  Pi- 
ris,  et  Marat  lui-même ,  sont  allés  les  trouv(T,  et  dès-lorsib 
ont  pu  savoir  quels  étaient  les  particuliers  qui  voulaient  se  pré- 
senter, qui  ont  employé  môme,  pour  y  parvenir,  une  espèce di 
violence  qui ,  je  me  plais  à  le  dire,  [a  été  apaisée  par  les  soins  Ib 
Marat.  Il  a  aussi  pu  entendre  certains  propos  que  je  ne  venxpoiit 
relever  ici ,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'inculpation  personnob. 
Je  viens  à  la  question. 

Les  citoyens  eux-mêmes  me  disent  qu'ils  ont  leurs  pouvoirs) 
ils  ne  demandent  qu'à  les  foire  connaître,  et  moi  je  le  demande 
aussi  ;  car  nous  devons  nous  souvenir  que  Pitt,  en  Angleterre  i 
fit  brûler  les  papiers  d'un  homme  célèbre,  et  punir  ensuite  toù 
les  auteurs  de  cet  incendie.  Craignons  de  voir  régner  parmi  noii 
cet  affreux  machiavélisme.  Les  citoyens  qui  sont  à  la  barre  sofit 
au  reste  très-excusables  ;  car  dans  les  temps  malheureux  où  nois 
sommes ,  certes  il  est  bien  permis  aux  pauvres  de  faire  entendre 
leurs  voix  devant  les  représentans  du  peuple ,  chargés  de  veiller 
à  ses  plus  chers  intérêts.  Aussi  n'est-ce  pas  de  leurs  rédamatioBi 
que, vous  devez  vous  plaindre,  mais  des  erreurs  dans  lesquelles  ob 
les  a  fait  tomber  ;  erreurs  criminelles  qu'on  ne  cesse  de  répandre  ; 
et  lorsqu'on  veut  s'opposer  à  leur  propagation  funeste ,  on  est 
aussitôt  taxé  d'aristocratie ,  et  les  plus  hommes  de  bien  sont 


éttiger.  U  faut  qu'ils  exhHwit 
coonaitre  les  auteurs  de  ces 

Souvenez-vous ,  citoyens ,  de  ce  dÎKiMn  de  Yttgaomi  :  c  Le 
pain  est  cher,  dit-on  ;  la  canse  ca  est  aa  Tcaple;  chlitei  !  ■! 
jour  on  dira  de  même  :  le  pain  esl  cker,  h  casK  ^  est  dans  h 
Convention  nationale.  »  Ce  temps  est  ^em,  citofcee;  mtTùSk- 
bliezpasy  et  voyez  qur  r'nr  iirr  h  ■  ■■twiilfn  i  hb'im  iiwh  lii 
égorger  la  liberté  publicpie. 

Citoyens ,  je  ne  sais  presque  plot  oà  mms  cb  sobhks,  ■  oà 
Ton  nous  conduit  :  car  lorsque  dans  nos  comilés  waème  ùm  ac- 
cueille des  dénondations  appuyées  sur  des  pîèecs  fiwirfi  qû  lai- 
dent  à  compromettre  des  hommes  Yraimeni  estionbksy  el  qae 
1088  n'en  êtes  pas  même  avertis,  dite»4noi  si,  dans  ces  momens 
de  troubles  qu'on  veut  exciter  peut-être,  il  est  la  senl  hoauDe 
qoi  puisse  se  reposer  sur  l'espérsiice  qi^  TaTeiiir  justifiera  sa 
mémoire.  Ceci  me  conduit  à  une  pensée  très-naturelle  :  c'est 
qo'il  existe  un  projet  de  tout  désorganiser  ;  et  je  ne  pois  cepen- 
dant à  cet  égard  que  vous  commuoiquer  mes  craintes  -,  car  je  ne 
croirai  jamais  que  les  citoyens  de  Paris ,  qui  ont  dcmné  tant  de 
prenvesde  désintéressement  et  de  patriotisme,  vknnentse  plain- 
dre à  cette  barre ,  lorsque  naguère  vous  avez  accordé  quatre 
nûUions  pour  leurs  subsistances,  lorsque  le  pain  coûte  beaucoup 
looins  cher  dans  cette  ville  que  dans  nos  départemens.  Citoyens, 
ieledis  aux  habitans  de  Paris  y  il  ne  faut  pas  s'abuser  sur  ce  qui 
se  passe.  Je  le  dis  aux  citoyens  des  départemeos  :  si  les  citoyens 
qm  vont  dans  les  sections  se  laissent  plus  long-temps  tromper 
parles  hypocrites  en  patriotisme,  Paris ,  qui  a  été  le  berceau  de 
h  liberté,  en  deviendra  le  tombeau. 

11  est  donc  nécessaire  de  savoir  comment  ces  pétitionnaires  ont 
^entraînés  à  cette  démarche,  qui  est  contraire  à  leurs  vérita- 
bles intérêts  ,  qui  tend  à  les  priver  du  nécessaire Oui,  Pari- 

• 

s^ens,  ne  vous  y  trompez  pas,  votre  sol  ne  produit  riçn;  c'est 
le  nôtre  qui  vous  nourrit  ;  et  si  vous  arrêtiez  la  circulation  des 
S^ins,  vous  péririez  de  misère,  tandis  que  nous  serions  dans 
I  abondance.  C'est  pour  vous  que  celte  libre  circulation  a  él  ' 
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crétëe  ;  c'est  vous  qui  devriez  la  proclamer,  et  c'est  vous  qui  d^ 
mandez  qu'on  la  proscrive. 

Ce  projet  n'a  pu  être  suffgévé  que  par  les  ennemis  de  lapitrie. 
Je  demande  qu'on  découvre  toute  cette  intrigue,  queœsdtoj» 
soient  interrogés  sur  les  motifs  qui  les  ont  amenés  à  la  barre, 
sur  les  hommes  qui  les  ont  poussés  par  leurs  discours;  je  de* 
mande  surtout  que  ce  particulier  qui  s'est  présenté  au  nom  dei 
ddpartemens ,  et  que  sans  doute  les  départemens  ne  couudaieM 
pas  9  soit  arrêté ,  car  il  pourrait  être  un  chef  de  parti. 

Mazuyer,  Il  n'est  personne  qui  puisse  se  dissimalerbvAîlé 
des  réflexions  faites  par  les  préopinans.  Je  suis  convainca  que ki 
dtoyens  pétitionnaires  n'ont  été  qu'égarés  par  ces  prétendaspir 
triotes ,  qui  ne  le  sont  que  depuis  le  10  août ,  après  avoir  ëlé  jvfii 
très-aristocrates ,  et  qui  trompent  le  peuple  en  se  montrant  à  lei 
yenx  excessivement  patriotes;  et,  pour  appuyer  mes  rëflexioDif 
je  vais  vous  citer  un  fait:  c'est  que  la  pétition  qui  vous  a  étébe 
à  la  barre  est  l'ouvrage  d'un  ci-devant  garde  de  Monsieur  »  frèp- 
rude  aristocrate  avant  le  10  août.  Les  motifs  de  cette  mirhJMi 
tion  sont  au  reste  très<compliqués  :  les  uns  la  font  agir  ponr-9 
décharger  de  l'impôt  progressif  établi  par  votre  décret  qm  a  a>  \ 
cordé  quatre  millions  pour  procurer  à  un  prix  modéré  tdesirilp  : 
.  sistances  aux  habiians  les  moins  aisés  de  Paris  ;  d'autres  »  pv  dei  | 
vues  bien  plus  dangereuses  encore,  n'emploient  cette  maaœr 
vre  que  pour  retarder  les  travaux  de  la  Convention ,  et  roceoper 
de  besoins  factices,  quand  elle  doit  tourner  ses  regards  venta 
défense  de  la  République  à  l'extérieur. 

Quant  au  citcf^en  qui  s'est  dit  le  mandataire  des  quatre-ving^ 
cinq  départemens ,  ce  n'est  qu'une  imprudence  de  sa  part,  el 
voici  sur  quoi  elle  est  fondée  :  il  existe  effectivement  à  Paris  nie 
seconde  Convention  nationale ,  et  c'est  sur  quoi  j'appelle  toottf 
votre  attention  ;  il  existe  à  Paris  une  société  qui  ne  ressemble 
point  aux  sociétés  populaires  ;  mais  c'est  une  réunion  de  dtoyetf 
se  disant  défenseurs  de  la  République,  avec  laquelle  les  sectio» 
de  Paris  communiquent  officiellement ,  par  délibérations  et  pi^ 
commissaires»  et  qui  se  croient  autorisés  h  stipuler  les  intâ*ét9<^ 
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départemens.  Le  pétitionnaire  a  donc  pu  être  induit  en  erreur, 
«t  je  ne  pense  pas  que  la  Convention  puisse  pour  une  erreur  se 
porter  envers  lui  à  des  mesures  rigoureuses;  mais  j'invite  la  Con- 
vention à  porter  des  regards  attentifs  sur  cette  société,  qui ,  si  elle 
exi^t  plus  long-temps  et  exerçait  les  prétendus  droits  qu'elle  se 
reconnaît,  renverserait  tous  principes  de  représentation  nationale. 
J'appuie  les  propositions  qui  vous  ont  été  faites;  mais  il  en  est 
mie  préliminaire  que  je  dois  présenter  i  c'est  de  mander  à  la 
barre  le  maire  de  Paris ,  pour  qu'il  vous  donne  des  renseigne- 
mens  sur  l'existence  de  cette  société.  (Appuyé.  ) 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  — Elle  ne  l'est  pas. 
Barrère  demande  la  parole.  —  Plusieurs  membres  appellent 
Barrère  à  la  tribune. 

Le préside^it.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  ici  de  privilège,  c'est  Doul- 
cetquialaparole. 

Doulcet.  Je  ne  regrette  point  que  la  discussion  soit  prolongée, 
car  elle  prouverait  aux  citoyens  de  bonne  foi  qu'ils  ont  été  l'in- 
stmment  d'une  intrigue  bien  coupable  et  bien  criminelle.  On  a 
proposé  que  les  pétitionnaires  ne  fussent  point  admis  à  la  séance  : 
[appuie  cette  proposition ,  et  voici  pourquoi  :  c'est  que  ces  com- 
missaires, égarés  par  les  funestes  suggestions  des  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs ,  qui  sans  cesse  disent,  écrivent  et  impriment  . 
qoe  la  Convention  nationale  ne  peut  faire  le  bien  du  peuple  ;  c'est 
que  ces  commissaires,  dis-je,  se  sont  présentés  d'une  manière 
ill^ale ,  et  se  sont  servis  d'expressions  outrageantes ,  qui  ne  dé- 
cent pas  souiller  cette  enceinte.  Quant  au  citoyen  quia  osé  dire 
qu'il  parlait  au  nom  des  quatre-vingt-cinq  départemens ,  comme 
^  quelqu'un ,  excepté  les  membres  de  la  Convention  nationale, 
Sus  librement  piar  tous  les  citoyens ,  pouvait  se  dire  le  nianda- 
laire  du  peuple ,  je  demande  que  ce  citoyen ,  moins  criminel  qu'é- 
pré,  mais  qui  cependant  a  dit  assez  pour  être  suspect ,  soit  mis 
^  état  d'arrestation  et  interrogé  par  le  juge  de  paix, 

Redemande  déplus  que  vous  arrêtiez  votre  attention  sur  ce 
4^'a  dit  Hazuyer  :  il  a  dit  une  vérité  grande^  terrible ,  effrayante 
Poor  vous ,  si  vous  n'aviez  point  tant  de  courage ,  et  pour  le  peu- 
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pie,  qui  veut  que  vous  le  sauviez:  il  vous  a  dit  qu  il  existait  à 
Paris  deux  Conventions  nationales  ;  il  est  vrai  qu'il  existe  en  aile 
ville  un  simulacre  de  représentation  nationale ,  composé  d'iMB- 
mes  inconnus ,  qui  se  disent  des  dcpartemens ,  et  qui  n'en  sont 
pas;  car  dans  les  départemens  il  n'y  a  que  des  citoyens  amiidM 
lois ,  il  n'y  a  point  de  stipendiés  de  Goblentz.  Je  demande  doK 
que  vous  portiez  votre  attention  sur  cette  association  mon- 
strueuse. 

Plusieurs  voix  :  La  priorité  pour  la  proposition  de  Dooket. 

Billaud'  Varennes.  Je  demande  que  la  première  propositioB  qui 
a  été  faite ,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  déposer  sur  le  bnreailes 
pouvoirs  des  citoyens  qui  se  sont  dits  les  députés  des  qaaranl^ 
huit  sections  de  Paris,  soit  décrétée. 

Colle  proposition  est  adoptée. 

Plusieurs  voix:  Et  la  connaissance  des  personnes  qui  ont •- 
gné  les  pétitions. 

Le  président,  La  pétition  n'a  que  cinq  signatures;  les  void: 

Lezaut'Shalwussay ,  président;  Heudelet,  vice-président;  Cvs* 
pcl,  secrétaire;  Moidel,  vice-secrétaire,  et  Pelletier,  oommiH 
saire  de  la  section  du  Marais  (1). 

Voici  les  pouvoirs  de  ceki  qui  s'est  dit  député  des  qMM- 
vingt-cinq  départemens. 

f  Extrait  du  procès-verbal  de  la  société  Fraternelle,  réunie 
à  celle  des  Défenseurs  une  et  indivisible  des  quatre-vingt-deq 
départemens ,  séante  aux  Jacobins  de  Paris,  rue  Saint-Honoréi 
le  jeudi  7  février.  La  société ,  après  avoircn  tendu  la  lecture  (fone 
pétition  des  quarante-huit  sections  de  Paris  à  la  Convention  nah' 
tionale  sur  l'objet  des  subsistances ,  après  lui  avoir  donné  (b 
justes  applaudissemens ,  a  arrêté  qu'elle  y  donnait  son  adhésion* 

Signé,  Mitier  fils,  président  ;  Balois,  /2/s  aîné,  vice-frénMl 
BiLON ,  Dolivet  et  Gennie  ,  secrétaires. 

(4)  La  plupart  des  joarnaux  s'accordent  à  donner  des  signatarei  diflâreol*'' 
celle-ci  :  le  nom  du  président  est  Plaisant-la-Houssaye  ;  celui  da  secrétiiM  ^ 
Poupel;  celai  du  Yice-secrétaire,  Boidel;  et  celai  du  commissaire  éalÊVf^* 
Pelissier,  La  collection  de  Bossange  a  conservé  ces  noms  teis  qae  le  MoitUrv^ 
donnait.  {Note  des  auteurs.) 


FËTKIEB  (  1793  ).  973 

Thwriot.  Je  fais  observer  à  la  GonY^tion  qoe  trente  sections 
eulement  ont  donné  leur  adhésion  à  cette  pétition ,  de  manière 
[u'on  nous  présente  l'ensemble  de  Paris  votant ,  lorsqu'il  est 
dair  à  mes  yeux  que  la  masse  de  Paris  n'a  pas  voté.  Ainsi  je  de- 
nande . .  • 

Plusieurs  voix  :  Il  faut  arrêter  les  deux  orateurs. 

Barrère.  Je  demande  qu'on  adopte  la  proposition  feite ,  et  que 
je  renouvelle ,  de  refuser  aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la 
Béance;  voici  mes  motifs  :  1^  c'est  quils  se  sont  annoncés  comme 
représentant  les  quarante-huit  sections  »  tandis  que  trente  seule- ^ 
ment  ont  délibéré  ;  2^  c'est  qu'ils  sont  venus  présenter  la  péti- 
tion des  riches  avec  la  livrée  des  pauvres;  d'un  autre  côté»  ils 
sont  en  révolte  contre  la  loi ,  car  la  pétition  qu'ils  ont  présentée 
est  évidemment  contraire  et  destructive  de  la  belle  loi  que  vous 
avez  méditée  pendant  trois  semaines  sur  la  libre  circulation  des 
graios.  Cette  pétition  tend  à  mettre  le  trouble  dans  la  Républi- 
que, à  arrêter  les  subsistances  et  à  empêcher  la  liberté  publi- 
qiede  s'étabbV.  Voilà  les  motifs  sur  lesquels  je  fonde  le  refus  des 
honneurs  de  la  séance;  et  certes»  si  les  honneurs  de  la  séance 
Be  sont  pas  des  honneurs  publics ,  s'il  est  égal  d'admettre  dans 
cette  assemblée  l'homme  qui  vient  combattre  la  meilleure  loi, 
certes ,  on  peut  insulter  chaque  jour  la  représentation  nationale» 
finsiste  sur  ce  qu'il  y  ait  un  décret  exprès  qui  refuse  aux  péti- 
tionnaires les  honneurs  de  la  séance. 

Plasieurs  membres  réclament  auparavant  l'arrestation  des 
deai  orateurs.  —  La  proposition  de  Barrère  est  adoptée. 

Barrire.  Ce  n'est  que  pour  faciliter  les  délibérations  que  j'ai 
dhrisé  mon  opinion»  et  que  je  n'ai  énoncé  que  la  première  partie. 
f  appuie  la  proposition  qui  tend  à  mettre  en  état  d'arrestation 
Thomme  qui  s'est  permis  de  dire  qu'il  portait  la  parole  au  nom 
des'  85  départemeos.  Je  ne  demande  pas  contre  lui  le  décret 
d'aocasation ,  car  il  faut  laisser  la  chance  à  l'erreur;  mais  je 
demande  qu'il  soit  interrogé  par  le  juge  de  paix  de  la  section  des 
Toileries,  afin  que  l'on  sache  ce  qu'il  est. 

T.  XXIV.  18 
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Jcan'Daptiste  Louvet.  Je  demande  que  provisoirement  ontae 
fermer  la  barre,  car  les  poli  lionnaires  en  sortent. 

Marat,  Je  demande  que  les  pétitionnaires  soient  tenus  de dt 
clarer  leurs  noms,  qualités  et  demeures,  car  je  sais  qu'il  y  a  parai 
eux  des  aristocrates  infâmes. 

La  proposition  de  Mara  t  est  décrétée. 

Marat,  Citoyen  président,  donnez  des  ordres  pour  les  bitt 
arrêter,  car  ils  s'en  vont.. .  Vite... 

Les  pétitionnaires  donnent  leurs  noms. 

Marat.  Je  demande  qu  ils  se  nomment  tout  haut* 

Plusieurs  pétilionnaires  sortent. 

Jean-Rnptiste  Louvet  et  Marat  dt^mandent  que  Ton  fasse  fèriMr 
rissue  de  h  barre. 

Thiiriot.  Je  m'oppose  li  cette  proposition  ;  elle  est  contraire  i 
la  dig[nité  de  l'assemblée. 

La  proposition  est  rejetée. 

Le  président.  On  demande  que  celui  qui  s'est  dit  reprëiaM|Pt 
des  quatre-vingt-cinq  départemens  soit  mis  en  arrestation. 

Choudieu.  Je  m'y  oppose.  Ce  n'est  pas  un  délit  que  l'assenljKB 
reproche  a  ce  particulier,  mais  d'appartenir  à  une  société  qaTeUa 
a  déjà  reconnue  en  admettant  une  de  ses  députations  à  labarrp» 
cl  en  décrétant  mention  honorable  des  sentimens  patriotiqBBB 
qu'elle  a  exprimas.  Je  demande  maintenant  comment  ilse(ftt 

qu'un  citoyen  qui  se  dit  député  de  cette  société (Ifonpimi- 

—  A  l* ordre ,  à  l* ordre.  )  Je  demande  que  la  Convention  natiopile 
entende  une  seconde  lecture  de  ses  pouvoirs. 

Salles.  Le  fait  avancé  par  Choudieu  est  vrai  ;  mais  void  d(ns 
quel  sens  :  des  cito  yens  se  sont  présentés  plusieurs  fois  à  h 
barre,  et  ont  pris  le  titre  de  défenseurs  de  la  République. fofc 
serve  que  ce  titre  n'a  pas  été  saisi  par  la  Convention  dans  le  «Œi 
que  le  pétitionnaire  vient  de  le  donner  tout  à  l'heure.  Ces  pifr 
mières  députations  ne  se  sont  jamais  dites  représentant  to» 
départemens.  Si  elles  l'avaient  fait ,  les  principes  qui  vicnnfll? 
d'être  exposés  à  la  tribune  l'auraient  été  alors,  et  l'assemll!^ 
aurait  fait  ce  qu'elle  doit  faire  maintenant. 
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Pour  connaître  le  nœud  de  cette  inlrigu  e ,  il  faut  que  le  péti^ 
tionnaîre  qui  a  parlé  au  nom  des  85  départemens  soit  entendu  ; 
il  faut  qu'il  nomme  ceux  qui  Tout  mis  en  avant. 

Lamarque.  Citoyens,  il  est  contraire  aux  principes  de  la  repré- 
sentation d'un  peuple  libre,  et  bien  dangereux  pour  la  liberté  pu- 
blique ,  que  la  Convention  depuis  son  existence  ait  toléré  dans 
Paris  une  société  qui  a  pris  le  titre  de  représentans  de  la  Répu- 
blique. Ce  qui  a  en  quelque  sorte  légalisé  cette  société,  c'est  que 
des  administrations,  égarées  par  vos  décisions,  ont  cru  devoir  en- 
Toyer  à  Paris  des  citoyens  des  départemens  pour  défendre  la 
Convention  nationale ,  en  leur  donnant  même  une  espèce  de  ca- 
ractère de  représentation  fédérative  armée.  Tel  a  été  le  résultat 
des  déclamations  insensées  de  quelques-uns  de  vos  membres  sur 
la  prétendue  non-liberté  des  opinions.  Maintenant  quel  est  donc 
le  délit  du  pétitionnaire?  Est-ce  de  tenir  à  cette  société  ?  est-ce 
d'avoir  employé  telle  ou  telle  expression?  Sous  ce  premier  rap- 
port, je  crois,  par  cette  seule  raison  qu'il  est  membre  de  cette  so- 
àé\é ,  que  vous  ne  pouvez  pas  le  mettre  en  état  d'arrestation. 
(Harmures.  )  Sous  le  second  rapport»  ce  citoyen  n'a  point  dit 
qu'il  était  représentant  des  83  départemens.  {Plusieurs  voix: 
Oui,  oui,  il  l'a  dit.)  II  a  simplement  dit  :  Je  suis  chargé  au  nom 
de  mes  commettans  et  au  nom  de  tous  mes  frères  des  dépar- 
temens.... (  Yiolens  murmures.  ) 

ThurioL  La  Convention  nationale  est  trompée  sur  un  fait;  car 
diecroit  que  cette  députation  se  présente  de  la  part  des  défenseurs 
ie  k  République.  Voici  une  lettre»  que  je  reçois  du  président  de 
cette  société ,  qui  prouve  le  contraire. 

(  Citoyens  représentans,  nous  nous  sommes  procuré  ce  matin 
b  pétition  républicaine  des  48  sections  de  Paris  qui  a  pour  objet 
^  subsistances  ;  notre  société  n'y  a  donné  audiie  adhésion , 
Nsqu'elle  n'y  a  pas  été  lue,  mais  bien  à  la  société  Fraternelle  des 
^i  sexes ,  qui,  à  cause  des  réparations  que  l'on  fait  à  la  salle 
des  Jacobins ,  y  tient  ses  séances.  > 

k  dois  dire  comme  vérité  à  la  G<hiv  v^ûrs 

riraisseiit  avoir  été  donnés  pai:  la 
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sexes,  et  pnr  des  défenseurs  des  85  ddpartemens  ;  mais  qu'on  n'y 
prend  nulle  part  la  qualité  de  représentant  de  la  nation. 

Salle.  Le  comité  des  sabsistances  désirerait  que  Ton  fit  au  pé- 
titionnaire cette  interpellation  :  De  quel  comité  de  sobsistancei 
âtes^vous  vice-président  ?  Je  dois  ajouter  un  feit  :  c*e$t  cpi'onde 
nos  collègues  vient  de  me  dire»  en  présence  de  Fonfrëde  »  qa'on 
des  pcHitionnaires  vient  d'écrire  les  pouvoirs  qu'il  a  exhibés.  Je 
demande  que  ce  prétendu  représentant  déclare  s*il  avait  dei 
pouvoirs. 

Lafarce.  La  Convention  devrait  s'apercevoir  déjà  qn*dle  rem- 
plit les  vues  des  pétitionnaires  »  et  que  la  séance  estperdoe.  Je 
demande  au  surplus  le  renvoi  de  cette  affaire  à  un  comité ,  avec 
char{;c  d'en  rendre  compte  à  l'assemblée. 

Le  président  annonce  que  le  pétitionnaire  demande  la  parole 
pour  un  feit.  {Plusieurs  voix  :  Non ,  non.  ) 

Duprat,  Je  demande  qu'il  soit  entendu;  nous  ne  pouvons  pas 
prononcer  sur  la  liberté  d'un  homme  sans  l'entendre. 

L'assemblée  décrète  que  le  pétitionnaire  sera  entendu. 

Le  pétitionnaire.  Citoyens,  profondément  affligé  du  temps  que 
je  vous  ai  fait  perdre ,  je  vous  déclare  franchement  qu'une  ineoB- 
séquence  de  ma  part  a  causé  tout  ceci.  Voici  le  fait.  JesniseDm- 
missairedela  section  Poissonnière,  pour  me  réunir  avec  œnxdes 
autres  sections  de  Paris,  car  il  y  en  a  de  toutes  les  sections.  Depuis 
quatre  mois,  nous  sommes  occupés  de  différens  objets  oonoemant 
les  subsistances.  Je  n'ai  point  assisté  à  la  rédaction  de  h  pécitioi 
qui  vient  de  vous  être  présentée;  mais  j'ai  assisté  aux  artides  ad- 
ditionnels. J'ai  délibéré  et  j'ai  été  nommé  vice-président  depuis 
huit  jours  ;  c'est  en  cette  qualité  que  je  me  suis  présenté  au- 
jourd'hui. Cematin,  arrivés  dans  cette  enceinte,  nousnoussonuaes 
entretenus  avec  un  de  vos  membres  ;  il  nous  a  dit  qu'après  la  lec- 
ture de  cette  pétition  il  faudrait  demander  que  la  Conventioa 
s'occupât,  toute  affaire  cessante,  de  faire  une  loi  sur  les  subsis- 
tances pour  la  République  entière.  Citoyens ,  on  a  dit  que  te 
président  de  notre  comité ,  qui  lisait  la  pétition»  ne  dirait  pas  cet 
ajoutî* ,  que  ce  serait  le  vice-président  ;  et  par  conséquent  j'ai  ^^ 


■".1 
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au  nom  de  mes  frères  des  dëpartemens  :  voilà  le  fait;  je  le  confesse; 
je  subirai  toutes  les  peines  que  vous  voudrez  bien  m'infliger. 
Plusieurs  voix:  Le  nom  du  membre  qui  a  parlé  au  pétitionnaire?) 

Le  péiiiionnaire.  On  m'a  dit  qu'il  s'appelle  Saint- Just;  mais  je 
ne  le  connais  pas. 

Saint-Just  monte  à  la  tribune. 

Thurioi,  Je  demande  que  le  pétitionnaire  déclare  s'il  a  com- 
muniqué la  pétition  entière  à  Saint-Just,  car  il  en  impose  encore 
à  rassemblée. 

SamuJust.  Quand  je  suis  entré  ce  matin  dans  cette  assemblée , 
on  distribuait  une  pétition  des  48  sections  de  Paris,  dans  laquelle 
je  suis  cité  d*une  manière  désavantageuse.  Je  fus  à  la  salle  des 
conférences,  oii  je  demandai  à  celui  qui  devait  porter  la  parole 
si  j'avais  démérité  dans  Tèsprit  des  auteurs  de  la  pétition  :  il  me 
dit  que  non  ;  qu'il  me  regardait  comme  un  très-bon  patriote.  Je 
lui  demandai  les  moyens  qu'il  voulait  proposer  :  une  personne 
me  présenta  du  blé  noir  dans  sa  main ,  et  me  dit  qu'il  y  en  avait 
beaucoup  de  cette  espèce  débarqué  au  port  Saint-Nicolas.  Je  lui 
dis  :  Quelle  que  soit  votre  position ,  je  vous  invite  à  ne  point  agir 
avec  violence  :  calmez-vous  et  demandez  une  loi  générale.  Si  la 
Convention  ajourne  votre  proposition,  alors  je  demanderai  la  pa- 
role et  je  suivrai  le  fil  des  vues  que  j'ai  déjà  présentées.  Citoyens, 
je  n'ai  point  dit  autre  chose. 

Marat.  Je  demande  que  les  deux  orateurs  soient  renvoyés  au 
comité  de  sûreté  générale,  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Osselin.  Hier  presque  tous  les  députés  de  Paris  se  sont  rendus 
avec  moi  à  la  salle  des  conférences ,  pour  calmer  l'agitation  qui 
troublait  rassemblée.  Nous  avons  entendu  le  citoyen  qui  a  pré- 
senté la  pétition  nous  dire  que  c'était  une  pétition  faite,  non- 
seulement  par  les  quarante-huit  sections  de  Paris ,  mais  par  les 
quatre-vingt-cinq  départemens  de  la  République.  Je  demande 
si  c'est  de  ma  part  une  erreur,  ou  bien  si  mes  collègues  ne  l'ont 
pas  entendu  comme  moi.  (  Oui,  oui.)  Je  demande  que  le  pétition- 
naire qui  a  eu  Tinsolence  de  prendre  le  masque  de  représentant 
de  la  République,  masque  trompeur  qu'il  faut  fi\ire  tonQj)er  à  la 
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face  de  r  univers  »  soit  interro{jc  à  Tinslant  au  comité  de  sAreié 
{jénërale.  {Plmkurs  voix  :  Fermez  la  discussion.) 

Lu  discussion  est  fermée. 

L'assemblée  adopte  la  proposition  d'Osselin  à  runanimitc. 


La  presse  girondine  s'occupe  fort  peu  de  la  pétition  sur  les 
subsistances  ;  les  divers  journaux  de  cette  opinion  en  disent  à 
peine  quelques  mots  dans  leur  compte-rendu  de  la  séance  du  12. 
La  presse  de  Topinion  jacobine  revient  au  contraire  plusieurs 
jours  de  suite  sur  cxît  événement ,  et  ne  le  laisse  qu'après  Tavoir 
éclairci.  Prudhomme  expose  ainsi  les  laits  : 

c  Lundi  i  1 ,  les  pétitionnaires  firent  demander  audience  ;  le  pré- 
sident de  la  Convention  leur  fit  répondre  que  l'assemblée»  ocoh 
pée  du  {prand  objet  de  l'orf^anisation  de  l'armée,  ne  pouvait  ki 
entendre»  et  qu'il  les  invitait  à  rapporter  leur  pétition  le  dimanche 
suivant  ;  mais  les  commissaires  dirent  qu'ils  n'étaient  pas  des  pé- 
litionimrcs  du  dimanche,  qu'ils  ne  venaient  pas  présenter  ose 
pétition  individuelle,  mais  tracer  le  tableau  des  besoins  de  Paris 
et  son  vœu  le  plus  pressant.  Bréard ,  président ,  persista  dans 
son  refus.  Alors  les  commissaires  députés,  ou  plutôt  le  président 
de  la  députation  (Plaisance  de  la  Houssaye),  écrivit  à  la  Conven- 
tion que  si  la  députation  était  repoussée  les  quarante^huit  sec- 
tions étaient  debout.  L'assemblée^  qui  ne  voulait  point  se  distraire 
du  grand  objet  de  la  délibération ,  se  contenta  de  passer  à  Tordre 
du  jour  motivé. 

>  Cette  nouvelle  mit  en  fureur  un  certain  nombre  de  commis 
saires.  Des  propositions  attentatoires  à  la  dignité  de  la  Conven- 
tion étaient  faîtes  par  quelques-uns  d'entre  eux  :  des  députés  ne 
purent  rien  gagner  sur  ces  esprits  exaltés ,  et  furent  qualifiés  de 
modérés. EiiRtij  pour  éviter  des  scènes  indécentes,  ils  emme- 
nèrent la  députiitionau  comité  d'âgrîculiure,  qu'ils  convoquèrent 
sur-Ie-chainp.  Le  comité  eut  assez  tie  coiripiaisance  pour  démaib 
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der  à  la  Convention  que  les  commissaires  fussent  entendus  le  len- 
demain ;  ce  qui  fut  aécordé.  > 

—  Ici  Prudhomme  raconte  la  scène  du  lendemain.  Il  dit  que 
les  pétitionnaires  parurent  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  que  ce- 
pendant le  maire  n'était  pas  à  leur  tête.  Cette  remarque  tombe 
d'elle-même ,  car  il  n'y  avait  pas  en  ce  moment  de  maire  à  Paris. 
Chambon  avait  donné  sa  démission  le  5  février,  et  Pache  ne  fut 
élu  que  le  14.  Après  avoir  exposé  la  séance,  Fauteur  de  l'article 

ajoute  :  < On  a  examiné  de  plus  près  les  membres  de  cette 

députation  ;  le  président  a  été  reconnu  aristocrate.  D'autres  se 
sont  trouvés  d'anciens  gardes  du  roi ,  un  des  rédacteurs  de  la  pé- 
tition est  un  ci-devant  garde  de  Monsieur,  qui  a  fait  le  patriote 
depuis  le  10  août ,  tandis  qu'il  était  aristocrate  forcené  avant  cette 
époque.  Le  mandataire  des  fédérés  des  quatre-vingt-cinq  dépar- 
temens,  nommé  Ilendelet,  a  été  mis  en  état  d'arrestation  et  inter- 
rogé au  comité  de  sûreté  générale  ;  rien  n'a  déposé  contre  sa 
loyauté  et  son  civisme  ;  on  a  vu  seulement  que  c'était  un  cerveau 
exalté  susceptible  d'impressions  étrangères.  »  {Révolution»  de  Pa- 
ris, n.  CLXXXVIII.) 

On  a  vu ,  dans  le  bulletin  de  la  séance ,  que  Marat  fut  l'un  des 
premiers  à  se  déclarer  contre  les  pétitionnaires.  Il  les  impronve 
plus  explicitement  encore  dans  sa  feuille ,  et  il  en  consacre  plu- 
sieurs numéros  à  donner  des  éclaircissemens  sur  le  but  probable 
de  cette  démarche ,  sur  la  personne  de  ceux  qui  l'ont  faite,  sur 
répoque  où  elle  a  été  préparée,  et  sur  les  individus  qui  en  ont 
donné  la  première  idée.  Nous  allons  recueillir  la  partie  significa- 
tive de  ces  renseignemens. 

Dans  son  n.  CXXI,  Marat  lait  cette  réflexion  :  <  Il  est  notoire 
qae  la  Convention,  non  plus  que  les  législatures  précédentes, 
n'a  jamais  été  occupée  de  délibérations  importantes  au  salut  pu- 
Mie  sans  qu'elle  ait  été  troublée  par  des  alarmes  ou  des  émeutes 
sur  les  subsistances.  Et,  pour  m'en  tenir  à  des  exemples  récens, 
je  citerai  les  atlroupemens  dans  les  départemens  de  Seine-el- 
Loire  et  du  Loiret,  occasionnés  parle  dénûmentdes  marchés, 
«t  annonce  à  la  Convention  au  moment  où  elle  délibérait  sur  l'é- 
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poque  à  fixer  pour  le  jugement  de  l'ex-monarque  »  époqne  que  k 
faction  criminelle  s'efforçait  d'éloigner  ;  je  citerai  les  alarmes  ré- 
pandues par  les  députes  de  la  Commune  de  Paris  au  sein  de  h 
Convention  au  moment  où  elle  allait  délibérer  sur  la  guerre  avec 
l'Angleterre  ;  je  citerai  les  inquiétudes  répandues  par  les  dé- 
putés des  sections  de  Paris  au  sein  de  la  Convention,  an  mh 
ment  où  elle  va  délibérer  sur  la  nouvelle  organisation  de  m»  a^ 
mées.  » 

Harat!  fait  voir  ensuite  comment  son  esprit  est  passé  du  doite 
au  soupçon,  des  probabilités  à  la  certitude,  à  l'égard  des  nutt- 
vais  motifs  des  pétitionnaires.  11  termine  ses  inductions  par  c» 
mots  :  c  Ainsi  que  tout  patriote  éclairé,  l'ami  du  peuple  ne  peut 
donc  regarder  la  pétition  (jue  comme  ayant  été  suggérée  parles 
ennemis  de  la  patiie,  par  des  meneurs  qui  ont  surpris  la  bonae 
foi  des  sections  elles-mêmes ,  aujourd'hui  que  l'absence  desplos 
chauds  patriotes,  appelés  pour  le  service  de  la  patrie,  soit  an  M 
de  la  Convention ,  soit  au  corps  électoral,  soit  sur  les  frontiènii 
les  livre  aux  discours  hypocrites  et  aux  menées  artificieuses  d'nM 
foule  d'intrigans  couverts  du  masque  du  faux  civisme.  •  —  PJ»- 
sunt  aux  individus ,  Marat  dit  que  le  sieur  Plaisant-Ia-Houssaye 
a  été  secrétaire-rapporteur,  ou  plutôt  grippesou  de  i'exHtvocai- 
général  Fleury,  et  que  ce  vil  concussionnaire  mettait  à  contribu- 
tion les  pauvres  plaideurs  auxquels  son  maître  rendait  la  justice. 
Il  dit  que  le  sieur  Pelissier  est  un  ex-conunissaire  royal  chassé  de 
Bretagne  pour  malversations  aristocratiques.  Il  signale  Bonland, 
ex-garde-du-corps  de  Capet  dit  Monsieur,  et  le  sieur  Juîgni,  d-de- 
vant  féodiste  du  chapitre  de  Saint-Marcel.  U  dénonce  ces  intrigans 
aux  sections  comme  indignes  de  les  représenter,  et  leur  affirme 
que,  si  elles  suivent  les  menées  de  Plaisant-la-Houssaye  et  dePon- 
pel ,  elles  reconnaîtront  bientôt  qu'ils  sont  eu  relation  avec  les 
brissotins ,  et  que  c'est  Clavière  qui  tient  les  fils  de  l'intrigue.  » 

Dans  son  numéro  CXXU,  Marat  fait  une  longue  adresse  attx 
sections  sur  le  même  objet,  et  la  termine  ainsi  :  t  J'aime  à  croire 
que  les  bons  citoyens  de  toutes  les  sections  de  Piiris,  tous  péné- 
trés des  bons  principes,  de  l'amour  de  Tordre  et  du.  respect  dû 
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an' représentans  du  souverain,  s'empresseront  de  désavouer 
des  faussaires  qui  les  faisaient  parler  en  insensés  et  en  fao 
tieux.  > 

Dans  son  numéro  GXX V ,  il  dit  :  c  La  section  Poissonnière  a 
déclaré  que  le  sieur  Hendelet,  Fun  de  ses  membres,  celui  qui  a 
compromis  le  plus  la  députaiion  des  commissaires  en  parlant  au 
nom  des  quatre-vingt-cinq  départemens,  est  indigne  de  sa  con- 
fiance ;  elle  lui  a  retiré  louC  de  suite  les  pouvoirs  qu'il  avait  obtenus 
d'elle ,  en  arrêtant  qu'il  ne  pourra  être  nommé  à  aucun  emploi 
à  la  disposition  de  la  section.  Plusieurs  sections  ont  improuvé 
également  leurs  commissaires  de  s'être  laissé  séduire  par  lés  in- 
trigans  qui  ont  rédigé  la  pétition  insensée. 

c  Voici  quelques  anecdotes  sur  le  sieur  Poupel,  qui  faisait  les 
fonctions  de  secrétaire.  En  novembre  1789,  Poupel  fut  nommé, 
conjointement  à  l'abbé  Bouillon ,  commissaire  du  district  des  Ja- 
cobins, actuellement  section  des  Piques.  Il  éiait  chargé  de  la  dis- 
tribution des  secours  à  donner  aux  indigens  ;  mais  la  caisse  re- 
mise entre  ses  mains  pour  cet  objet  se  trouva  bientôt  dissipée,  et 
il  fut  chassé  du  district.  Les  curieux  peuvent,  pour  leur  édifica- 
tion, compulser  le  procès-verbal  qui  en  fut  fait  dans  le  temps. 
Dès  lors  Poupel  a  été  chassé  du  bataillon  du  district  par  suite  de 
ses  malversations.  Les  bons  citoyens  de  la  section  dont  il  se  dit 
commissaire  assurent  qu'il  n'a  pu  être  nommé  que  par  intrigue, 
et  en  se  présentant  au  moment  oit  il  ne  se  trouvait  que  des  aris- 
tocrates à  l'assemblée  ;  tous  s  accordent  à  lui  donner  un  certificat 
de  coquinisme. 

>  Jeudi  soir,  le  sieur  Bouland,  que  j'ai  dénoncé  comme  rédac- 
teur de  la  pétition ,  s'est  présenté  chez  moi  pour  m'assurer  de  la 
pureté  de  son  civisme  ;  il  s'est  éternellement  réclamé  de  Fréron. 
Or,  voici  le  certificat  que  Fréron,  mon  collègue,  vient  de  lui 
donner. 

€  Frappé  d'un  décret  de  prise  de  corps  et  poursuivi  par  La 
>  Fayette,  après  le  massacre  du  Champ-de-Mars ,  je  cherchai  un 
•  asile  chez  le  sieur  Bouland,  que  j'avais  eu  occasion  de  voir  quel- 
»  quefois,  et  qui  jouait  le  patriote.  Je  me  rendis  à  urav*     *  »m 
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à  sa  maisonnette  du  faubourg  Saint-Marcel  »  en  armant  tonlei 
les  pn'ïcautioDS  possibles  pour  n'être  ni  vu  ni  saisi.  Il  me  ngâ 
assez  froidement.  Il  sortit  sur  le  soir,  et  rentra  peu  après i  • 
annonçant  qu'il  était  bien  fûché  de  ne  pouvoir  me  donneride; 
que  la  section  des  Gobelins  était  informée  que  je  m'étais  reliri 
chez  lui,  et  que  sa  maison  devait  être  investie  pendant  la  mlL 
Elle  ne  le  fut  pas  toutefois  ;  c'est  ce  qu'il  est  essentiel  d'obsenv  ; 
avant  tout.  Au  moment  de  prendre  congé,  Bouland  feigmt  de 
prendre  grand  intérêt  à  mon  embarras,  et  me  pressa  de  U 
dire  où  j*avais  dessein  de  me  retirer  :  je  lui  répondis  i  Ghh 
vreusc,  chez  mon  beau-frère,  La  Potpe.  Je  le  priai  dem'ai^ 
compagoer  jusqu'au  bureau  des  voitures;  il  y  consentit  A 
peine  avions-nous  fait  cent  pas,  qu'il  voulut  m'abandonna  u 
milieu  de  la  rue.  Je  craignais  quelque  trahison  de  sa  parti  st 
comme  il  était  nuit ,  je  le  pressai  de  m'accompagner  an  bu- 
reau ;  il  se  rendit  à  mes  instances.  Prêt  à  monter  en  voitorè,  1 
me  demanda  de  nouveau  si  j'allais  a  Ghevreuse ,  et  il  me  prii 
de  lui  donner  exactement  l'adresse  de  la  retraite  où  je  ment- 
dais,  afin  qu'il  pût  m'instruire  de  ce  qui  se  passait.  Ses  profoé- 
dés  m'avaient  inspiré  beaucoup  de  défiance  ;  je  ne  fus  point  i 
Ghevreuse ,  et  bien  m'en  prit  ;  car  le  lendemain ,  dans  la  nuit, 
la  maison  de  mon  beau-frère  fut  investie  par  la  gendarmeriei 
et  fouillée  de  la  cave  au  grenier.  Or,  observez  bien  que  je  n'a- 
vais dit  à  personne  au  monde  qu'à  Bouland  que  j'allais  cherdcr 
retraite  à  Ghevreuse.  i  —  Tel  est  le  certificat  de  civisme  que 
Fréron  donne  à  Bouland. 

Dans  son  numéro  GXXVI,  il  insère  la  lettre  suivante,  où  se 
trouvent  l'histoire  même  de  la  pétition  et  celle  du  principal  me* 
neur. 

c  Paris ,  le  ii  janvier  1795.  Gitoyens,  la  lecture  de  votre 
journal  d'hier  me  fournit  naiurellemcnt  l'occasion  de  vous  écrire, 
pour  vous  instruire  des  intrigues  infernales  qui  se  pratiquent  dans 
la  section  du  Panthéon  FraD(,^is,  qui  serait  une  des  meilleures 
sections  de  Paris  si  die  n'était  dans  ce  moment-ci  le  patrimoine 
des  intrigons,  puisqu'ils  s'en  vantent  tout  haut. 


FÉvaiER  (  1793  ).  285 

9  La  pétition  sur  les  subsistances  dont  vous  parlez  a  été  fabri- 
quée dans  cette  section.  On  s'en  est  occupé  dès  le  mois  de  sep- 
lembre  dernier.  Elle  a  été  appuyée  par  les  nommés  Landrin,  ex- 
mcnne»  dont  le  frère  est  émigré,  et  d' Amour ^  son  compagnon  de 
diambre  en  hôtel  garni,  place  Maubert,  maison  d'un  fruitier, 
lesquels  ont  une  existence  absolument  ignorée  des  citoyens  de 
hdite  section.  Ils  sont  véhémentement  soupçonnés  d'y  être  en- 
voyés pour  désunir  les  citoyens ,  faire  prendre  des  arrêtés  con- 
traires aux  vrais  principes,  exciter  les  braves  sans-culottes  de 
cette  section ,  qui  sont  en  très-grand  nombre,  à  en  venir  à  des 
voies  de  fait ,  comme  il  es4  arrivé  ces  jours  derniers ,  où  un  bon 
citoyen  manqua  de  perdre  la  vie.  C'est  déjà  vous  faire  pressentir 
le  caractère  d'un  de  ces  deux  intrigans,  nommé  Landrin.  £n  ef- 
fet, il  est  impossible  dépeindre  l'astuce  et  la  perfidie  de  cet 
h(»mne,  qui  a  la  facilité  de  la  parole,  et  la  trouve  comme  il  veut 
avec  le  masque  du  patriotisme.  Il  fait  plus.  Pour  se  rapprocher 
aMX)re  mieux  des  braves  sans-culottes  qui  ne  sont  pas  assez  in- 
struits pour  se  méfier  de  ses  manœuvres ,  il  se  déguise  toujours 
en  indigent ,  en  portant  un  habit  dont  les  coudes  et  le  dessous  des 
brassent  à  jour;  et  vous  entendez,  citoyen,  que  les  gestes  ne 
sont  pas  épargnés  aux  motions.  C'est  avec  de  telles  menées  qu'il 
parient  à  faire  des  braves  sans-culottes  tout  ce  qu'il  veut,  qu'il 
leur  a  persuadé  à  tel  point  que  les  vrais  patriotes  étaient  des  cha- 
pelains, des  aristocrates,  que  s'ils  voulaient  faire  tête  à  cet 
lK)mnie  perfide,  le  sang  coulerait  dans  la  section.  Cet  homme , 
après  avoir  été  la  cause  de  la  scène  que  je  viens  de  raconter, 
leur  a  ensuite  prêché  l'humanité ,  la  paix  et  la  concorde ,  et 
les  braves  sans-culottes  ont  applaudi.  Jugez,  citoyen,  ce  qu'ont 
souffert  les  vrais  patriotes.  C'est  encore  cet  homme  dangereux 
et  perfide  qui  fit  la  motion  d'accompagner  le  président  et  le  se- 
créiâiie  de  la  seciion ,  en  armes,  à  la  Convention  dans  le  cas  où 
Baseraient  mandés  pour  cause  des  nominations  à  haute  voix;  ce 
^^  prêta  à  la  calomnie  de  Roland ,  que  la  section  avait  pris  l'ar- 
^  ;  ce  qui  n*éiait  pas  vrai,  attendu  que  1       rin  n'avait  pas  dans 
ce  temps  l'influence  qu'il  a  aujourd'l 
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>  Ce  fait  vient  parfaitement  à  Tappui  des  propos  mdëce&sdè^ 
ces  soi-disant  députés  des  sections  de  Paris  et  d  i  dëputemii; 
il  explique  en  même  temps  Tcnigme  sur  la  conduite  du  YerbOBj 
Roland.  C'est  encore  cet  intrigant  qui,  dans  les  cafés  et  les 
publics,  déclamait  contre  la  constitution  civile  da  clergé, 
contre-révolutionnaire,  dont  il  s'est  défendu  dans  la 
lorsqu'on  lui  en  a  fait  le  reproche,  avec  son  astuce  famiGèni^ 
disant  que  les  opinions  étaient  libres.  Quand  les  patriotes  M  f^\ 
prochent  d'avoir  employé  son  esprit  à  diviser,  il  répond  qaei 
l'amuse.  Plusieurs  citoyens ,  qui  l'attesteront  même  s'il  le 
l'ayant  un  jour  rencontré  avec  d'Amour,  son  compfl^gBOi: 
chambrée,  et  le  nommé  Gobert,  autre  intrigant,  pour  ne  pu! 
quelque  chose  de  plus ,  les  ont  entendus  se  dire  entre 

allaient  f la  section  sens  dessus  dessous,  ce  qu'ils 

manqué  de  faire  ;  car  depuis  que  ces  intrigans  sont  dans  hi 
tion  elle  est  dans  un  état  de  guerre  civile ,  et  tout  cela 
le  sieur  Landriu ,  puisqu'il  s*en  vante.  Il  vient  encore  de  fl 
casser  le  comité  de  la  section  créé  au  10  août ,  et  composé.^ 
cellens  patriotes,  qu'il  a  fait  destituer  par  ses  calomnies,  eli 
placer  par  ses  créatures,  appuyées  par  les  sans-culottes, 
cet  homme  perfide,  qui  fait  l'indigent  dans  la  section,  a  éU 
contré  plusieurs  fois  dans  la  rue  assez  bien  couvert ,  coiiUD0< 
à  qui  les  assignats  ne  coûtent  pas  grand'peine  à  gagner;  eei 
démontre  jusqu'à  l'évidence  que  la  liste  civile  n'a  fait  que' 
ger  de  mains,  puisque  l'on  emploie  encore  aujourd'U 
mêmes  moyens,  soit  pour  égarer  l'opinion  publique,  soC 
diviser  les  citoyens,  et  les  mettre  aux  prises  les  uns  afû: 
autres.  —  Citoyen ,  par  le  portrait  que  je  vous  ai  fait  de 
de  cet  homme  insidieux  et  méchant,  vous  croirez  sans  doôie^ 
venable  et  prudent  de  ne  pas  me  nommer.  Signé ,  le 
J.  N.  L.  * 

Nous  terminerons  ce  post-scriptum  à  la  séance  du  iip^^ 
lettre  que  la  dépulalion  de  Paris  jugea  nécessaire  d'adresser  âJ 
comraettans  sur  la  pétition  pour  les  subsistances.  Nous 
tons  cette  pièce  au  journal  de  Robespierre,  2*  trîm.  jU.VI. 
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Les  députés  du  département  de  Parts  à  leurs  cùmmettans. 

€  Citoyens  >  les  circonstances  graves  où  nous  sommes  nous 
iiDDt  une  loi  de  vous  donner  des  avertissemens  salutaires  :  un 
éfénement  qui  vient  de  se  passer  à  la  Convention  nationale  les 
provoque  impérieusement. 

>  An  momeut  où  la  Convention  nationale  s'occupait  de  la  pu- 
lition  du  tyran ,  vous  savez  quelles  manœuvres  furent  employées 
pour  exciter  parmi  nous  des  troubles  que  votre  sagesse  et  votre 
drisme  surent  prévenir;  il  s'agit  aujourd'hui  de  repousser  les 
despotes  ligués  contre  nous  ;  ne  doutez  pas  que  les  mêmes  enne- 
JUS  de  la  Uberté  ne  recommencent  les  mêmes  manœuvres  :  leurs 
projets  sont  perfides ,  leurs  moyens  sont  séduisans,  leurs  prê- 
tâtes sont  spécieux  ;  le  plus  imposant  de  tous  c'est  celui  des  sub- 
Manoes  publiques.  Malheur  à  l'homme  barbare  qui  entend  par- 
ler des  besoins  du  peuple  sans  chercher  à  le  soulager;  mois  mal- 
kor  surtout  à  l'homme  perfide  qui  ne  feint  de  compatir  à  sa 
Disère  que  pour  le  tromper  et  pour  Tasservir  !  Les  principes  que 
Ions  avons  constamment  professés  nous  donnent  le  droit  de  dire. 
fw  nous  ne  pouvons  être  rangés  dans  la  première  classe  de  ces 
e&nemis  du  peuple;  il  nous  appartient  donc  de  démasquer  la 
seconde. 

>  Nous  avons  vu ,  dans  une  démarche  faite  mardi  dernier  par 
des  orateurs  qui  prétendaient  parler  au  nom  des  sections  de  Pa- 
ris» et  même  des  quatre-vingt-quatre  départemens,  l'erreur  de 
quelques  patriotes  et  la  malveillance  des  intrigans  qui  abu- 
saient de  leur  bonne  foi.  Au  premier  moment  où  nous  enten- 
dîmes parler  d*une  pétition  sur  les  subsistances,  nous  avons  dA 
croire  que  l'intention  de  ses  auteurs  était  au  moins  de  présenter 
des  vues  utiles  et  de  les  faire  adopter;  et,  nous  devons  le  dire, 
depuis  que  des  illusions  funestes  se  sont  dissipées,  depuis  que  la 
Convention  nationale  s'est  élevée,  par  la  punition  du  tyran,  à  la 
bauteur  de  sa  mission ,  nous  sommes  convaincus  qu'il  n'est  pas 
de  moyens  propres  à  soulager  les  citoyens  indigens  c  la  i  >- 
rite  ne  soit  disposée  à  saisir  avec  empressement. 
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ajouter  qu'elle  vient  d'en  donner  une  preuve  récente  »  en  ët^Iii- 
sant  une  contribution  sur  les  riches  seulement»  pour  prévenir  h 
hausse  du  prix  du  pain  h  Paris.  Mais  quand  nous  vtoies  kl  fi- 
titionnaircs  se  faire  annoncer  par  une  lettre  menaçante  écrite  a 
président  de  la  Convention ,  nous  conçûmes  de  violent  sonpçoai: 
la  nature  des  propos  dont  ils  affectaient  de  foire  retentir  les Den 
voisins  de  h  salle,  leur  obstination  à  vouloir  être  admis  sor^e-^ 
champ ,  mal{]prc  un  décret  de  l'assemblée  »  les  confirma.  OtiSf/k 
de  nous  rendre  auprès  d*eux  pour  les  calmer,  nons  vîmes,  pml 
des  citoyens  animés  sans  doute  d'un  zèle  pur,  quelques  hoBMi^ 
qui  semblaient  les  maîtriser  par  la  force  de  leurs  ponniOD8,iS* 
pousser  avec  emportement  les  observations  les  plus  raisonaiblilî 
nous  entendîmes  même  autour  de  nous  des  invectives  qui  aosi 
étaient  adressées.  L'un  affirmait  que  nons  étions  des  ennenfedi 
peuple ,  l'autre  poussait  l'extravagance  jusqu'à  nous  meaaafit 
iairc  révoquer  la  ddputation  de  Paris.  Tandis  que,  gfoiUkfÊ. 
Tamour  de  la  paix ,  nous  cherchions  les  moyens  de  faire  ealeMirè 
les  pétitionnaires ,  les  mêmes  hommes  et  leurs  affidës  renij^ 
saient  les  cafés  voisins  de  déclamations  injurieuses  cmtrsplr 

I  w 

sieurs  d'entre  nous  dont  le  patriotisme  ne  vous  fut  jwiàunÊtpètL 
Le  lendemain  ils  sont  admis  à  la  barre  ;  la  nature  de  CHliiMf  i 
propositions,  qui  semblaient  avoir  été  exagérées  à  desiein;1fll 
expressions  démesurées  dont  on  affecta  de  se  servir,  letOBinnl; 
tant  et  frénétique  dont  l'orateur  prononça  son  discours,  le  pÉif* 
tien  indécent  que  plusieurs  des  prétendus  pétitionnaires  dh^t 
rent  de  garder  en  présence  de  la  Convention  nationale  >  tefliB- 
songe  absurde  proféré  par  l'un  d'eux  qu'il  pariait  au  nom  àà 
quatre-vingt-quatre  dcpartemens,  tout  nous  dévoila  la  basais- 
trigue  qu'une  main  cachée  avait  ourdie  pour  compromedis  k 
nom  des  quarante -huit  sections ,  auxquelles  elle  est  ausn  ëinK: 
gère  qu'aux  quatre-vingt-quatre  départemens.  Nous  crùmsi 
cilement  au  fait  avancé  publiquement  que  les  moteurs  de 
démarche  n'étaient  que  des  aristocrates  déguisés,  attachés ir< 
cien  régime  par  d'anciennes  habitudes.  Il  nous  sembb  qos 
n'avait  proposé  cette  pétition  que  pour  la  foire  rqpOQiMi 
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chercher  dans  cet  événement  un  nouveau  prétexte  de  troubles , 
de  divisions  et  de  calomnies.  Tous  les  représentans  fidèles  du 
peuple  9  et  il  en  existe  beaucoup  sans  doute  y  suivront  une  mar- 
die  différente  ;  ils  ne  négligeront  aucun  moyen  de  faire  triom- 
pher la  cause  de  l'humanité  souffrante  »  en  dépit  des  avocats  per- 
fides qui  ne  la  plaident  que  pour  la  compromettre.  Leur  devoir 
ii*est  pas  de  pousser  le  peuple  au  désespoir  par  des  alarmes  exa- 
gérées, pour  le  forcer  à  recevoir  à  la  fois  des  fers  et  du  pain , 
nais  de  le  secourir  par  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir. 
Leur  devoir  n'est  pas  seulement  de  donner  du  pain  au  peuple , 
oomme  de  la  pâture  aux  plus  vils  animaux.  Les  despotes  aussi 
donnent  du  pain  à  leurs  sujets,  pour  leur  propre  intérêt;  nous, 
rq>résentans  de  la  nation ,  nous  voulons ,  nous  devons  lui  assu- 
rer encore  la  liberté ,  la  paix ,  l'abondance,  qui  sont  le  fruit  des 
bis  justes,  sages  et  bienfaisantes,  la  jouissance  des  droits  sacrés 
de  rhomme ,  et  toutes  les  vertus  républicaines  qui  font  à  la  fois 
le  bonheur  et  Fornement  de  la  vie  humaine.  Mais,  pour  arriver 
i  ce  terme  heureux ,  il  faut ,  dans  ces  circonstances  critiques , 
que  nous  soyons  encore  secondés  par  le  caractère  énergique  et 
rsûsonnable  de  ce  même  peuple ,  dont  le  calme  imposant  a  jus* 
qu'ici  déconcerté  tous  les  complots  de  nos  ennemis  communs. 
Bst-ce  au  moment  où  la  cause  du  patriotisme  commence  à  triom- 
plier  au  sein  de  la  Convention  nationale?  est-ce  au  moment  où  il 
Elut  repousser  les  attaques  des  despotes  qu'il  faut  compromettre 
lai  cause  de  la  liberté  par  une  précipitation  funeste  et  insensée? 
A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  décrier  le  patriotisme 
4>u8é  :  nous  respectons  la  vertu ,  même  dans  ses  erreurs  poli- 
tiques ;  mais  en  général  défiez-vous  de  ces  amis  naturels  de  la 
loyauté,  de  ces  patriotes  nouveaux  qui  hier  conspiraient  con- 
tre vous,  et  qui  aujourd'hui  vous  caressent  pour  vous  perdre 
plus  sûrement.  Ils  se  répandent  dans  les  assemblées,  pérorent 
beaucoup  mieux  que  les  patriotes  simples  et  les  braves  sans- 
Culottes,  qui  n'ont  d'autre  art  que  l'amour  de  la  patrie  et  de 
la  liberté.  Ils  s'insinuent  même  dans  certaines  sociétés  popu- 
hîres  pour  leur  t     Ire  des  pièges.  Les  pièces  du  procès  du  ty- 
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ran  vous  prouvent  qu'il  entretenait  (Ian&  leur  sein  des  agetf 
pour  les  trahir.  Avant  de  croire  au  dvisme  Iiniyant  de  ceriaîu 
personnages  connus  jusqu'ici  par  leur  haine  pour  la  Jiberië,  m 
absolument  inconnus  dans  la  révolution,  ce  qui  est  quelquefâ 
la  mùme  chose ,  exigez  d'eux  autant  de  preuves  de  civisme  d£^ 
intéressé  qu'ils  exigeaient  autrefois  de  preuves  de  noblesW 
Soyez  en  garde  contre  la  perfidie  de  nos  ennemis.  Il  ne  scnj 
pas  extraordinaire  que  les  mêmes  bomme^s  qui  causent  la  A 
tresse  publiq  >c  Fussent  les  plus  empresses  !i  l'exagérer,  poM 
l'augmenter  ;  <iu'ils  cherchassent  quelquefois  à  donner  aux  réc^ 
mations  de  l'humanité  souffrante  un  caractùre  de  violence  ^ 
les  rendit  toujours  suspectes. 

Il  n'est  pas  impossible  que  ceux  qui  se  sont  toujours  effiiia 
d'anéantir  les  principes  de  la  liberlé  preuDenl  le  parti  de  les  0^ 
trer  d.ins  certaines  occasions  oii  ils  ne  peuvent  s'^ippliqu^i  poi 
les  décréditer  ou  pour  en  faire  un  prétexte  de  désordre  el  if| 
narchie;  il  ne  serait  pas  impossible  que  ceux  qui  ont  Imijp 
cherché  à  avilir  le  peuple  voulussent  pousser  son  méc 
ment  Jusqu'à  l'excès ,  et  égarer  sa  vertu  même ,  pour  persUH 
au  monde  que  la  portion  de  la  société  opprimée  par  le  det 
Usme  n'est  faîte  que  pour  servir  et  pour  ramper.  Ne  vonsdl 
nez  pas  si  ceux  qui  cherchent  à  déshonorer  les  défenseon  i 
droits  de  l'humanité  et  les  amis  de  la  morale  publique  par  lesj 
nomination^  nouvelles  d'u^tfaieurs,  de  désorganisaleurs ,  crW 
eux-mêmes  de  véritables  agitateurs,  pour  donner  une  hases 
leurs  calomnies,  et  voudraient  tout  désorganiser  pour  imputfxâ 
peuple  leurs  propres  attentats.  Ne  vous  étonnez  pas  s'ils  s'effi»- 
cent,  en  certains  cas,  de  pousser  le  patriotisme  d;:tts  les  exlrËmeSi 
pour  réhabihter  l'honneur  du  feuillantismc ,  pourressoseiterli 
modérantîsme  et  même  le  royalisme.  Ne  vous  clonuezpœ  âce 
qui  ont  blasphémé  contre  celte  immortelle  cité,  pouiarmwa 
tre  elle  les  autres  départemens ,  comme  si  les  Parisiens  n'éU 
pas  des  Français,  comme  si  Paris  n'était  pas  une  ville  commaee' 
la  nation  entière,  cherchent  encore  à  trouliîer  Paris,  pourtlQ 
ver  un  prétexte  tardif  à  leurs  impostures,  lionleusement  Sens 
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»  par  votre  hërolqae  patience  »  et  pour  ressasdter  le  projet  de 
Emembrer  la  Rëpablique.  Détruire  Paris ,  citoyens ,  voilà  le  but 
I  tous  les  ennemis  de  l'^ité  quels  qu'ils  soient  ;  c'est  à  Paris 
le  s'adressaient  en  1790  les  menaces  insensées  du  perfide  Bouille; 
ist  vers  Paris  que  marchait  Brunswick  et  le  despote  prussien , 
land  vos  phalanges  citoyennes  volèrent  à  leur  rencontre  ;  c'est 
ntre  Paris  que  les  chefis  d'une  coupable  intrigue  appelaient  na- 
lère  les  fédérés,  avec  qui  Paris  avait  renversé  le  trAne  du 
ran  ;  c'est  sous  les  ruines  de  Paris  que  tons  les  despotes  cber- 
ent  à  ensevelir  les  droits  de  l'humanité  et  la  liberté  du  monde» 
est  oicore  un  art  affreux  »  connu  de  tout  temps  des  tyrans  ha- 
ies, et  dont  r expérience  des  perfidies  humaines  a  dévoilé  les 
crets  aux  francs  amis  de  la  liberté  :  c'est  d'arrêter  la  marche  de 
révolution  et  de  paraître  la  précipiter  ensuite,  suivant  les  dr- 
wstances  ;  tantôt  d'endormir  le  peuple ,  tantôt  de  l'agiter  à  con- 
e^ens  ;  c'est  de  décréditer  les  amis  passionnés  du  bien  public, 
de  paraître  enchérir  ensuite  sur  leur  zèle  par  des  propositions 
usâtes,  avisées  sous  de  spécieux  dehors,  pour  leur  donner 
ses  yeux  cet  air  de  modérantisme  qu'ils  ont  rq[>roché  enx- 
tmes  à  tous  les  intrigans.  L'histoire  des  républiques  andennes 
«8  offire  plusieurs  exemples  de  ce  genre  de  scélératesse  ;  et  les 
rans  ne  désespèrent  pas  de  les  imiter  avec  succès.  Il  serait  assez 
Irœt  de  placer  un  jour  les  défenseurs  de  la  liberté  entre  les  ven- 
ianoes  de  l'aristocratie  et  le  désespoir  du  peuple,  ou  plutôt, 
mr  ne  parler  que  de  ce  qui  est  possible  en  France  et  à  Paris , 
s  déguiser  les  sicaires  de  la  royauté  ou  de  l'aristocratie  sous  le 
lanteau  de  l'indigence  et  sous  la .  livrée  honorable  de  la  çau- 
neté.  «  Il  est  vrai ,  comme  le  disait  dernièrement  un  reprâen- 
iBt  du  peuple  à  la  tribune  de  la  Convention  (1) ,  il  est  vrai  que 
I  peuple  a  respecté,  même  dans  ses  justes  vengeances ,  ceux  de 
es  mandataires  qui  ont  le  plus  insolemment  trahi  sa  cause  ;  les 
oups  des  assassins  viennent  d'être  dirigés  contre  ceux  dont  les 
brûlaient  du  saint  ajuour  de  la  patrie.  »  Paris  n'est  point 
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pure^  de  cette  horde  de  brigaods  étrutgen  H  frttCah,  tpâ  ItiNlt 
rasaeint4ës  dans  nos  nian  ponr  utacber  le  tynUi  &  la  jOtifattltl 
\oiB,  et  (Kiir  asaudnet-  li  liberté  en  inmolant  les  fldMei  rtthfi 
senians  du  peuple.  Les  affrenx  projeu  de  la  tyraHlti*  iw  IbU  p 
smef^s  dans  le  tombeaii  da  dernier  roi  t  il  y  aurait  de  b  JtMft 
croire  qoe  leur  eapwr  soit  éteint  B&asi  long^amps  que  les 
potes  combattent  pour  leur  cause.  L'aristomtie,  irritée,  aigiM 
encore  leb  poignards  fuAans  du  sang  de  Hicbel  Lepetlelier,  et 
n'attend  peut-être  qne  l'oijcaùon  de  cacber  ses  coups  dans  les  1^ 
Bèbres  ou  dans  la  confiision.  Voilà  un  aperçu  du  plan  de  coDïp^ 
ration  tramé  par  les  ennemis  de  notre  liberté. 

»  Citofeas,  sourenei-Tons  que  tous  l'avei  sauvée  jusqu'ici  par 
votre  patience  encore  plus  que  par  votre  courage.  Ne  sonfM 
pas  que  quelques  intrigans  vous  ravissent  en  on  jour  le  pris  d4 
tant  de  sacrifices  et  de  tant  de  vertus.  Nous  ne  vous  conseilkMf^ 
pas  de  dormir  dans  nne  stupide  sécnrilé,  ni  de  rien  perdre  dtf, 
reneige  r^ublicaiiie,  par  laquelle  vons  avez  triomphé  dé  U  tj! 
ranAleî  Itiab  de  persévérer  dans  TatUtude  imposante  et 
qui  a  confimdii  toità  Vos  ennemis.  Un  peuple  digne  de  la  i 
it'idt^tMi  point  ses  représentans  ;  il  les  sumîlle ,  et  respeett 
edi  sa  propre  dignité,  dont  ils  tout  entdnrâ.  Ses  rëdattiài 
Softt  toujours  iniposaiilés ,  part»  qu'elles  ont  le  câract^  de 
jUSiiée  et  de  U  raison.  Lés  Coups  qu'il  porte  à  la  tyrannie  sodf 
toitjbùrs  ^Ars,  percé  qu'ils  sont  prépaie  par  le  bllme,  dirigés  ^ 
la  iédefeisê et  coiblDând^  par  la  bécmité.  Il  est  modéré,  pini 
qu'H  est  fier  ;  il  est  doux,  parce  qu'il  est  tott  ;  il  est  patient,  pil^ 
qil'it  ebt  inviudble.  Il  èiipporte  lés  incOiiVàiiens  inséfat^H 
d'nbè  ^àddë  Tétrdliiliofa  ;  il  île  S'^tonnë  j^,  il  ne  se  dèespëÀ: 
{M  &  1^  Tiié  des  ibatlx  (pié  cattse,  pendant  qiidque  temps,  h  luttfe 
dès  préjuge  «dntrË  les  prindpes ,  et  des  vices  de  ceux  qlf  il  k 
tehbi^  cdntre  les  devoir^  qiill  leur  a  imposés  ;  ël  tous  les  biêtt . 
i)ne  \i  bbéfté  eîif^te  sont  lé  finie  dé  ià  coiùtanéê  et  de  sa  mod^ 
ratlttn.  L'abondance  né  f^^ae  poûlt  datis  nos  tfiui^ ,  où  le  patHs- 
tisme  indigent  s'est  épuisé  par  ses  propres  sacriâcss  :  la  sages» 
des  lois ,  le  zèle  des  boas  dioyeiû,  k  dé&ite  des  tfi -^ ,  la  '' 
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f  préfi  i>^r.  Oi  deEaaôe  eue  les  piê«5  K>iettC  hKS. 
Mfiemblee  decràe  qu'elle  eat«ndn  ùi  lecture 
ire  que  le  rapportenr  lie  à  TasseoiMée  • 
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admiobtratean  du  département  du  Finistère  la  GonvenlioM 
tionale,  en  date  du  2  septembre  1792.  Les  administrateum^i 
part  à  la  Convention  des  mesures  de  sûreté  qu'ils  ont 
Yoir  prendre  à  l'égard  d'un  nommé  Claude-Michel  Boy 
Guermeur,  connu  dans  le  département  pour  avcHr  habité  h 
de  Pont  -  Labbé ,  se'  disant  commissaire  du  conseil 
chargé  de  la  recherche  des  armes  de  toute  espèce  pour 
taillons  des  volontaires  nationaux,  c  Les  pouvoirs  que  ^iftt 
»  présentés  le  citoyen  Royou,  disent  les  administrai 

>  n'étaient  signés  que  de  quelques  membres  du  conseil  eiéqi| 

>  et  du  secrétaire  du  conseil  ;  la  signature  du  citoyen,  BfllM|| 

>  ministre  de  Fintérieur,  était  biffiée.  ,^ 
»  A  cette  pièce  était  jointe  la  copie  de  Tarrâtë  pris  par  la^ 

partement  du  Finistère  à  l'occasion  du  citoyen  suspect, 
c  Les  administrateurs  »  vu  l'acte  du  conseil  exécutif  prorini 

>  signé  des  citoyoïs  Servan ,  Danton»  MongOt  portant tp| 
I  gnaiure  biffée  du  citoyen  Roland ,  lequel  acte  confira  aii< 
I  toyen  Royou  le  titre  de  commissaire  national  à  la  reds^j 

>  d'armes  dans  le  département  du  Finistère  ;  vu  on  passpf 
»  délivré  à  ce  citoyen  par  la  commune  de  Paris ,  caomàk^H 

>  les  pièces  acquièrent  un  caractère  suspea  par  le  mÊmgm^ 
»  sceau  du  conseil  exécutif  qui  n'y  est  point  apposé,  par  la  J 

>  diatîon  de  la  signature  du  citoyen  ministre  de  Fintérieig;'! 
»  land ,  arrêtait  que  le  citoyen  Royou  restera  proviaoûniMil 
I  état  d'arrestation  »  et  que  copie  collationnée  de  tootea  kifi 
1  ces  sera  envoyée  à  la  Convention  nationale.  > 

I  La  deuxième  pièce  lue  par  les  rapporteurs  est  ainsi  cw(a 

c  Pouvoirs  donnéi  au  même  par  le  comté  de  police  de  iiuyMfii 

>  de  la  municipal  de  Pans» 


»  Nous  »  administrateurs  du  d^rtement  de  police»  et 
i  bres  de  la  commission  de  surveillance  générale  institods^ 
>  la  commune  de  Paris  pour  veiller  au  salut  de  la  capitale»  00 
p  sidérant  les  dangers  imminens  qui  la  menacent»  et  persi 
»  dés  que  tous  nos  itères  s'empresseront  de  nous  porter UNîri 


im  Tusses  ^*Jsr?r  e>o«flatf--n  ^cf^^q^j^r^ 
e  Tins  ironvK»  'war  ^ttc^r ^  mmir 
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■i  js  sii^'s»  m  ârs  jt^qg  jt  7111$  ^,Nit(AiiiiK« 
Us  &  Pirs  jîs  yssnei  iet  casimM»  lii  4iun»  v^iipi» 
■Ib.  lÎBBÎ  nie  Je  ïSEsniR  f  jn&a  v»  auatiww»  Jih 

ie  ie  i&  jif  :  ce  aaas  «i^sç^w»  à  tinnr  ^i«i^iitito.v 
Skie  :jl1  pMmk  êine ccauùie f»YW»<«\« tK  ^ 
^'cft  necntc  à  FeuiMM  de  h  pmiHMe  iVMe 
Fait  a  hisaine..  k  4sqiiHièi%lâUi«  r^JT^Il 
é  Ci  le  1«^  de  r«gaEië.  5i^  Dctokt»  Ste^tsiT^  MàtKT^ 
i  ém  paipis;  JocucciL,  LcvA^,  LtcUKC»  P«^«  IX^ 

BODs  encore  poaTwr  iq  dtoyeii  OiMmeur  di^  fiiivv  |mn^ 
tioo  des  chevaux^  d'arntor  ceux  qui  appariMMKiitMWt  «IIY 
rés,  et  de  les  faire  coiidnire  à  Pauris.  XiyH^  Pàm»  1\^«  1>i*« 
»  Marat,  l'Âmï  du  peuple;  Leclkrc»  LKNrAxr,  •  (  Vluk^ 
rix  :  Décret  d'accusation  contre  tous  laa  ai)|Miair««.  ) 
ïardy.  U  est  essentiel  de  connatiro  tout««  OM  pitew  1  J'(^ 
ie  rûnpression  et  l'envoi  aux  dëpartenoiii*  » 
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>  hc  rapporteur  continue  la  lecture  ;  il  fait  celle  du  pooioir 
donné  au  citoyen  Guermeur  par  le  conseil  exécutif  prorâoirei  i 
l'effet  (le  8e  transporter  à  Brest  et  à  Lorient  pour  la  rechercke 
des  armes. 

»  Lesage.  Je  demande ,  président  »  que  vous  &ssiez  exécuter  k 
décret  qui  vic^nt  d'être  rendu ,  et  qu'on  nous  fasse  lecture  des  pn- 
cès-verbaux  des  effets  trouvés  sur  Guermeur. 

i  Clioudieux.  II  y^a  une  conspiration  pour  faire  perdre  le  tempi 
de  l'assemblée.  (De  grands  murmures  s'élèvent.  Plnsi0wr$  iw»  : 
J'appuie  la  proposition  de  Lesage.) 

>  Thurioi.  Président,  consultez  l'assenablée  sur Tdargisseiiiat 
du  détenu.  (De  nouvelles  réclamations  s'élèvent.) — Le  prëadot 
maintient  le  décret  «  et  le  rapporteur  continue  la  lecture. 

»  Le  'premier  témoin  dépose  avoir  entendu  dire  au  prëiw 
que  Roland,  Brissot ,  Yergniaud,  Guadet ,  étaient  des  liORiM 
détestables  ;  que  Marat  et  Robespierre  étaient  des  patrioMpv 
excellence.  (Un  violent  mouvement  éclate  dans  l'a^semblëQ,) 

I  Marat.  Oui,  oui,  c'est  vrai.  (Mouvement  d'indignation*) (i)> 

• 

(I)  La  partie  de  cette  séance  que  nous  avons  mise  entre  gnHIcmelieityrtaHp 
par  noos  du  jonmal  le  Bépublicain  françaii ,  n°  XGI ,  à  l'exceptioii  de  II  pta 
intitoMe  :  Pouvok'  du  comité  de  policé,  etc.,  que  nous afoni Tonln MMrill 
en  entier.  Le  Monitettr  donne  les  pièces  à  la  sdte  l'une  de  l'antre diOiViQviB 
différent  de  celni  dans  lequel  elles  ont  été  lues,  et  il  ne  renferme  aaoonedflBl^ 
termptiotts  de  rassemblée  pendant  cette  lecture.  Noos  arons  prélM  m  Ahbv 
qu'one  analyse  de  dooomens  fort  peu  intéreisans  en  eaK-mèmes,  et  oaumfn^k 
drame  parlementaire.  —  Le  journal  auquel  nous  ayons  empronté  cette  aari]n 
commence  le  mardi  15  novembre  1792,  et  non  pas  le  jendi  45,  alnatqoelLBai' 
*  cliiens  Fa  avancé  dans  sa  Bibliographie ,  pag.  505.  Ce  qoi  a  pn  tromper  IL  Mr 
chiens,  c'est  que  le  second  numéro  renferme  le  prospectus.  Cette  ftoOlaportp 
pour  épigraphe  : 

Magnus  ah  integro  naseitur  ordo, 

Orbique  incipiunt  magni  procedere  tnenses,  (Virg.) 

Elle  est  in-fo2to,  imprimée  sur  trois  colonnes.  On  lit  au  bas  de  la  qMiriè» 
page  l'avis  suivant  :  «  Ce  jonmal ,  dont  la  partie  de  la  Convention  étt  eôMte'K 
travail  du  citoyen  F.  Guiravd,  inventeur  de  l'art  logotypograpliiqiie,  paiMri 
tons  les  jours.  Le  prix  de  rabonoement,  franc  de  port,  est,  pour  Paris  «  àDV' 
née ,  60  liv,  ;  six  mois,  32  liv. ;  trois  mois,  48  liv.  Pour  la  province»  I  Una^i 
72  liv.  ;  six  mois,  48  liv. ;  trois  mois,  21  hv.  On  s'adressera  pour  VMhommt^ 
à  la  citoyenne  Lamolte ,  rue  de  Richelieu ,  n«  1 4.  »  Ce  journal  s'intitule  U  Mp 
blicain  universel  jusqu'au  numéro  39  ;  au  numéro  40  il  prend  le  titre  de  kj||!'* 
hUcain  français.  (ZVbte  da  auteurs.) 
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Qo  achièYe  la  lecture  des  pièces. 

[  Lesage.  Cette  affaire  vous  occupe  déjà  depuis  long-temps. 
1  est  impossible  qu'elle  ne  donne  pas  lieu  à  une  discussion  très- 
ODg^ue  encore.  Vous  devez  avant  tout  organiser  Tarmée.  Je  de- 
nande  donc  rajournement  et  TimpressloQ  de  toutes  les  pièces. 
Plusieurs  voix  à  droite  :  Et  F  envoi  aux  départeipens  ;  il  fout  con* 
laitre  le  style  de  la  commune  de  Paris.  ) 

L'impression  est  décrétée. 

Thurioi.  Je  demande  que  le  dtoy^  détepu  soit  mis  provisoire- 
ment en  liberté. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

La  proposition  de  passer  à  l'ordre  du  jour  est  mise  aux  voix. 

L'épreu\e  parait  douteuse. — On  recommence  l'épreuve. 

Le  président.  Sur  six  secrétaires»  quatre  sont  d'avis  que 
'épreuve  est  douteuse  ;  deux  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
lâibérer.  Je  suis  de  ce  dernier  avis  ;  mais  quatre  doivent  l'em- 
)orter  sur  trois.  (  Quelques  murmures.  — Piusiewrs  voix  :  Il  n'y  a 
MIS  de  doute.  ) 

llarat  demande  la  parole.  —  De  vives  altercations  s*élèvent 
mtre  lui ,  Pam's  et  quelques  autres  membres  placés  à  la  droite  de 
a  tribune.  —  Le  tumulte  et  l'agitation  se  prolongent. 

On  demande  l'appel  nominal. 

Harat  insiste  pour  avoir  la  parole.  —  S'adressant  à  quelques 
membres  de  la  partie  droite  qui  l'interrompent...  Taisez-vous, 
malheureux  s  laissez  parler  les  patriotes...  Tdsez'vou^s^  conlre^é- 
folutumnaires...  S'adressant  avec  des  gestes  violens  i  un  mem- 
bre qoi  s'avance  vers  lui  :  Tais-toi  ^  trésorier  de  France. 

Lasource.  Je  ne  m'oppose  point  à  l'appel  nominal  »  à  une  seule 
coDdition  :  comme  il  va  nous  faire  perdre  beaucoup  de  temps ,  et 
qaenous  devons  nous  occuper  d'organiser  l'armëe  »  je  demande 
fn  la  séance  ne  soit  levée  qu'à  7  heures. 

Boissîeu.  Dans  le  doute ,  le  citoyen  doit  être  mis  en  liberté. 

Ckarlier.  Je  demande  le  décret  d'accusation  contre  Roland  et 
sadique...  (  Plusieurs  voix  :  Bien  vu...  —  Appuyé.) 

Châles.  J'ai  cjeiiuindé  la  parole  pour  une  vfkoûon  d^ordre^ 
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ran  tous  proavcnt  qu'il  entreteDait  dans  leur  sein  des  agou 
pour  les  mhir.  Avast  de  croire  au  civisme  broyant  de  certiin 
personnages  connus  jusqu'ici  par  leur  haine  pour  la  liberté»  oo 
absolummt  inconnus  dans  la  révolution,  ce  qui  est  quelque 
la  même  chose ,  exigez  d'eux  autant  de  preuves  de  ciTisme  dél- 
intéressé  qu'ils  exigeaient  auircfois  de  preuves  de  n<rf)lcM. 
Soyez  en  garde  contre  la  perfidie  de  nos  ennemis.  H 
pas  exiraordinaire  que  les  mêmes  hommes  qui  causeot  hdj- 
tresse  publiqio  fussent  les  plus  empressés  à  l'exagérer, pov 
l'augmenter;  (ju'ÎIs  cherchassent  quelquefois  à  donner  aux  récI^ 
mations  de  l'humanité  souffrante  ud  caractère  àe  violence  qaî 
les  rendît  toujours  suspectes. 

n  n'est  pas  impossible  que  ceux  qui  se  sont  toujours  efla 
d'anéantir  les  principes  de  la  liberté  prennent  le  parti  de  les 
Irer  d.ins  certaines  occasions  où  ils  ne  peuvent  s'appliquer,  pour 
les  décréditer  ou  pour  eu  faire  un  prétexte  de  désordre  et  <ÎV- 
narcliie;  il  ne  serait  pas  impossible  que  ceux  qui  ont  toaji 
cherché  h  avilir  le  peuple  voulussent  pousser  son  mécont 
ment  Jusqu'à  l'excès ,  et  égarer  sa  vertu  même ,  pour 

au  monde  que  la  portion  de  la  société  opprimée  par j~^ 

Usme  n'est  faite  que  pour  servir  et  pour  ramper.  IVe  vous  et»; 
nez  pas  si  ceux  qui  cherchent  à  déshonorer  les  défenseurs  w 
droits  de  l'humanité  et  les  amis  de  la  morale  publique  par  les  i»- 
nomination^  nouvelles  d'a^tlaleurs,  de  désorganisatetirs ,  créait 
eux-mêmes  de  véritables  agitateurs ,  pour  douEcr  une  base  ■ 
leurs  calomnies,  et  voudraient  tout  désorganiser  pour  imputerïB 
peuple  leurs  propres  attentats.  Ne  vous  étonnez  pas  s'ils  s'eflat- 
cent,  en  certains  cas,  de  pousser  le  patriotisme  dans  les  extrêcoes, 
pour  réhabiliter  l'honneur  du  feuillantismc ,  pourreîsusciierl* 
modéranlisme  et  même  le  royalisme.  Me  vous  étonnez  pas  »  cwï 
qui  ont  blasphémé  contre  celte  immortelle  cité,  pour  armer  con- 
tre elle  les  autres  déparlemens ,  comme  si  les  Parisiens  n'éiaiait 
pas  des  Français,  comme  si  Paris  n'était  pas  une  ville  commureJ 
la  nation  entière,  cherchent  encore  ù  troubler  Paris,  pour  trou- 
ver un  prétexte  tardif  à  leurs  iuiposlures,  honteusement  dànen- 
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MUT  ifotre  héroïque  patience  »  et  pour  ressusciter  le  projet  de 
ambrer  la  République.  Détruire  Paris  »  citoyens ,  voilà  le  but 
»ns  les  ennemis  de  Tégalité  quels  qu'ils  soient  ;  c'est  à  Paris 
l'adressaient  en  1790  les  menaces  ins^sées  du  perfide  Bouille; 
Tcrs  Paris  que  marchait  Brunswick  et  le  despote  prussien , 
d  vos  phalanges  citoyennes  volèrent  à  leur  rencontre  ;  c'est 
*e  Paris  que  les  chefis  d'une  coupable  intrigue  appelaient  na- 
e  les  fédérés,  avec  qui  Paris  avait  renversé  le  trAne  du 
1  ;  c'est  sous  les  ruines  de  Paris  que  tons  les  despotes  cber- 
t  à  ensevelir  les  droits  de  l'humanité  et  la  liberté  du  monde» 
aicore  un  art  affreux ,  connu  de  tout  temps  des  tyrans  ha- 
,  et  dont  r expérience  des  perfidies  humaines  a  dévoilé  les 
^  aux  francs  amis  de  la  liberté  :  c'est  d'arrêter  la  marche  de 
volution  et  de  paraître  la  précipiter  ensuite»  suivant  les  dr- 
tances  ;  tantôt  d'endormir  le  peuple,  tantôt  de  l'agiter  à  con- 
ens  ;  c'est  de  décréditer  les  amis  pasâonnés  du  bien  public  » 
)  paraître  enchérir  ensuite  sur  leur  zèle  par  des  propositions 
siesy  d^uisées  sous  de  spécieux  dehors,  pour  leur  donner 
t  yeux  cet  air  de  modérantisme  qu'ils  ont  reproché  enx- 
les  à  tous  les  intrigans.  L'histoire  des  républiques  andennes 
I  ofire  plusieurs  exemples  de  ce  genre  de  scélératesse  ;  et  les 
DS  ne  désespèrent  pas  de  les  imiter  avec  succès.  Il  serait  assez 
jt  de  placer  un  jour  les  défenseurs  de  la  liberté  entre  les  ven- 
ices  de  l'aristocratie  et  le  désespoir  du  peuple,  ou  plutôt, 
r  ne  parler  que  de  ce  qui  est  possible  en  France  et  à  Paris, 
l^[uiser  les  sicaires  de  la  royauté  ou  de  l'aristocratie  sous  le 
itean  de  l'indigence  et  sous  la .  livrée  honorable  de  la  çau- 
é.  c  II  est  vrai  »  comme  le  disait  dernièrement  un  représen- 
.  du  peuple  à  la  tribune  de  la  Convention  (1) ,  il  est  vrai  que 
euple  a  respecté,  même  dans  ses  justes  vengeances ,  ceux  de 
mandataires  qui  ont  le  plus  insolemment  trahi  sa  cause  ;  les 
ps  des  assassins  viennent  d'être  dirigés  contre  ceux  dont  les 
iB  brûlaient  du  saint  ajuour  de  la  patrie.  »  Paris  n'est  point 

)DtntoD. 
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purgd  de  cette  horde  de  brigands  éCitiiigers  et  frilicais,  qid  Airilt 
rassemblés  dans  nos  mars  pour  artucher  le  tyriù  à  h  jmlàBlè  êà 
\mn,  et  |x)ur  assassiner  la  liberté  en  ianmôlant  les  fldèies  r«|kfl^ 
sentans  du  peuple.  Les  affreux  projeu  de  hk  tyrattlth  ÈBÈtiUpÊ 
ensetelis  datas  le  tombeab  do  dernier  roi  ;  il  y  aurait  dé  h  ftMè 
croire  qne  leur  espoir  soit  éteint  aussi  long^temps  que  les  dtl^ 
potes  combattent  poui"  leur  cause.  L'aristocratie,  irritëe,  é/fM 
encore  les  poignards  fùmans  du  sang  de  Michel  Lépdlëliir,  et 
n'attend  peut-être  que  Toccasion  de  cacher  ses  coupa  dais  les  tf« 
nèbres  ou  dans  la  confusion.  Voilà  un  aperçu  du  plan  dé  eoÉi|i- 
ration  tramé  par  les  ennonis  de  notre  liberté. 

>  Citoyens  »  souTenei-yous  qne  vous  l'avez  sauvée  Jttsqtfid  pir 
votre  patience  encore  plus  que  par  votre  coun^.  Ne  Moèftsl 
pas  que  quelques  intrigans  vous  ravissent  en  un  }our  lé  pOt  ai 
tant  de  sacrifices  et  de  tant  de  vertus.  Nous  ne  vous  eotoeillasi 
pas  de  dormir  dans  une  stupide  sécurité ,  ni  de  rien  )Mdl«  M 
rénergie  républicaine,  par  bquelle  vous  avez  triomphe  dB  11  tj" 
ranCde  i  mais  de  persévérer  dans  Fattitude  imposàlité  et  lîiNi 
qui  à  ôonfimdù  tottè  vos  ennemis.  Un  peuple  digne  de  \k  tSÊA 
h'idbl&tk^  pohit  ses  reprësetatans  ;  il  lessurvalle ,  et  Hs|[Mltf  II 
ètlt  sa  propre  dignité,  dont  ils  isont  entoura.  Ses  iiâUÈkÊÊÊ 
soflt  toujours  imposaiités ,  parte  qu'elle  ont  le  duttttfë US  1 
justiéè  et  de  là  raison.  Lés  êônps  qu'il  porte  à  la  tj^rhiltiiè  êH 
toujours  ëflrs,  purcé  qu'ils  sont  préparés  par  le  tubuë,  dMjjàlflÉ 
la  sà^eteè  et  ooihtniîndës  jpar  la  hécessité.  Il  est  modèle,  ]pWl 
qu'il  est  fier  ;  il  est  doux,  parce  qu'U  est  fort  ;  il  est  j^tiéltt^  pM 
qii'it  e^t  invindble.  Il  èupporte  lés  ihcohvénièns  ïïiiÊil0SÊi 
d*uiië  ètMÛé  réVbliitîôh  ;  il  âe  s'ëtonné  jpâs,  il  hé  se  dAQJJiffh 
{M  à  Ik  vue  des  iùa&t  que  cause,  pendant  qùdque  téitopii,  MMtk 
dès  préjugés  contre  les  prinéipes,  et  dès  vices  dé  oeiii  i^ifili 
choisis  contre  les  dévoila  qù^il  leur  a  imposés  ;  et  tdut  lËk  Ibtfi 
que  là  Kberté  étalante  sont  le  pnx  dé  Sa  constanéë  et  flé  ià  ÉHHt' 
i^tton.  L*aB6ndaiice  né  f  %ne  point  datas  nos  fliurt ,  ôtt  le  {AttH- 
tisme  indigent  s'est  épuisé  par  ses  propres  sacrifices  :  la  sagose 
des  lois,  le  zèle  des  bons  citoyens,  la  défaite  des  tynûis  »  ià  ml* 


des  fripon^  doivent  là  ramener.  En  attebdiint  cette  heui^eusë 
époqae  ;  la  mine  du  despotisme,  le  règne  de  l'ëgalitë,  le  ii ioblphé 
des  prindpes  de  Téternelle  Justice  reconnus»  là  gIoi^é  d'avofi^ 
q>éré  des  prodiges  qni  chaiigeront  la  face  du  jknonde  et  qui  ëtoù- 
aeront  la  postérité  :  voilà  une  partie  de  tibs  dédommàgèmëii^. 
Union  »  vigilance,  activité,  coUtage,  et  les  glorieuses  destiiiëesde 
notre  patrie  seront  accomplies. 

I  Max.  Robespierre  ,  Danton  ,  Gollot-d'Herbois  ,  Billaud- 
Yarennes,  Camille  Desmôulins,  Marat,  Lavigomterie  , 
Legendre  ,  Raffron  ,  Panis  ,  Robert  ,  FréroN  ,  Fabré-d'É- 

GLANTINE  ,  BeAUVAIS  ,   RoBESPIERRE  jeUUe  ,  DaVID  ,  BoUCHER 

Saint-Sauveur  ,  Laignelot  ,  L.  J.  ÉGAirré.  > 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  12  FÉVRIER. 

[  Dnhem  fait ,  au  nom  du  eomité  de  sflrétë  générale ,  un  rap- 
port sur  l'arrestation  et  sur  remprisonnement ,  dans  le  départe- 
ment du  Finistère,  de  Royou,  dit  Guermemr,  febmmisteire 
dargé ,  à  l'époque  du  mois  de  septembre  1792;  par  le  bdliléil 
exécatif  et  par  la  municipalité  de  Paris,  de  rteberches  d'àHnés  et 
de  munitions  de  gueite  dans  les  dépâHémètii  bomixisant  la  ci- 
devant  Bretagne. 

Le  ranM>rteur  proposé  l""  d'ordonner  Télai^'ssemeiit  du  cbin- 
BMndre  ;  S^  de  mander  à  la  bàr^e  les  administrateurs  qtii  ont  or- 
donné son  arrestation.  (  Un  mouvement  violent  édate  à  la  droite 
de  la  tribune  an  moment  ôb  le  rajpporteur  fait  eiiteiidre  cette 
dernière  conclusion.  )  ] 

■ 

«  BaiUeul.  Je  demande  que  le  rapporteur  lise  toutes  les  piè- 
<^;  la  Convention  nationale  reconnaîtra  qu'on  demande  la  li- 
Wtë  d'on  assassin  et  la  punition  d'administrateurs  fidèles  à  lebr 
devoir. 

•  Le  président.  On  demande  que  les  pièces  soient  lues. 

»  L'aasemblée  décrète  qu'elle  entendra  la  lecture  des  pièce  La 
Miière  qoe  ie  rapporteur  lit  à  Tasseioblée  est  une  lettre 
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admiobtrateon  du  département  du  Finistàre  à  la  Convention  u- 
tionale,  en  date  du  2  septembre  1792.  Les  administrateurs  foil  ' 
part  à  la  Convention  des  mesures  de  sûreté  qu'ils  ont  cm  d»>  j 
voir  prendre  à  Tégard  d'un  nommé  Claude-Michel  Boyon,  dit. 
Gnermeur,  connu  dans  le  département  pour  avoir  habité  la  fUe 
de  Pont  -  Labbé ,  se'  disant  commissaire  du  conseil  exécutif  » 
chargé  de  la  recherche  des  armes  de  toute  espèce  pour  kiln* 
taillons  des  volontaires  nationaux,  c  Les  pouvoirs  que  novi 

>  présentés  le  citoyen  Royou,  disent  les  adminhtratei, 

>  n'étaient  signés  que  de  quelques  membres  du  conseil  exéodf 

>  et  du  secrétaire  du  conseil  ;  la  signature  du  citoyen  Robadi 

>  ministre  de  rintérieur»  était  biffiée. 
>  A  cette  pièce  était  jointe  la  copie  de  l'arrêté  pris  par  le  dé- 
partement du  Finistère  à  l'occasion  du  citoyen  suspect. 

c  Les  administrateurs  »  vu  l'acte  du  conseO  exécutif  provîKiin 
i  signé  des  citoyoïs Servan ,  Danton,  Monge,  portant neé 
I  gnaiure  biffée  du  citoyen  Robnd ,  lequel  acte  confère  an  d* 
»  toyen  Royou  le  titre  de  commissaire  national  à  la  recharèk 

>  d'armes  dans  le  département  du  Finistère  ;  vu  on  passe-port 

>  délivré  à  ce  citoyen  par  la  commune  de  Paris ,  oonsUérant  fit 

>  les  pièces  acquièrent  un  caractère  suspea  par  le  manqae4i 
»  sceau  du  conseil  exécutif  qui  n'y  est  point  apposé,  par  laiir 
i  diation  de  la  signature  du  citoyen  ministre  de  Tintériev,  Bo- 

>  land ,  arrêtait  que  le  citoyen  Royou  restera  proviaoiiHMta 
I  état  d'arrestation,  et  que  copie  coUationnée  de  tooteaksiii^ 
1  ces  sera  envoyée  à  la  Convention  nationale.  > 

I  La  deuxième  pièce  lue  par  les  rapporteurs  est  ainsi  oosçoe: 


€ 


Pouvoirs  donnés  au  même  par  le  cfmAti  de  police  de  snrvôUM 


i  de  la  municipalité  de  Pans. 


»  Nous ,  administrateurs  du  département  de  police,  et  neB" 

>  bres  de  la  commission  de  surveillance  générale  instituée  pv 

>  la  commune  de  Paris  pour  veiller  au  salut  de  la  capitale,  ooe- 
p  sidérant  les  dangers  imminens  qui  la  menacent,  et  perM* 
»  dés  que  tous  nos  frères  s'empresseront  de  nous  porterioiito 


i^ooun  qui  seront 
(TaiToyer  dans  les 
triotisme  oonno  , 
pfCBdre  les 
dss  dsDgers  qoi  F 
SBB  lechoycB 


le  fédéré 

ci-derant 

sins^  à  reffiec  d'T 

sUs ,  ctnons  et 

diffiârentes 

nitions  el 

irereSy  les 

lioi»ies,et 

assislaiioe 

soin,  defad 

ter  tous  les 

possUe  i  P 

nationales, 

danuit  le 

la  saofiqgaide  de  h  hm;Uwom  ngfiçttmÊànrtr 

de  toote  mien»  qni  polirrak  éu«  iximniK  «■««»  ecK^ 

Topposilion  qifoa  Menrak  à  ïcutatiùat  de  la  fmseiie  cnsi- 

nissioii.  Fait  i haane^  fe  imp^màïïmmBt,  TmlTieh 

Ittierté  et  k  l*' de  r^pfiié.  S9»é  DcTOV,  Sc^ 

fAmémpemplc;iactLuasiL9  LamàMT,  Imcusêc^  P^.Dir 

PLAm,  Pajus,  Depcmmhob. 

»  Donnons  encore  ponvoi  - 

qoîsîtîon  des  dievaiiz^  d'à  o 

ëmigrës^etdeies&ireoai        ,k\        S  P^J    - 

»tAiH,  ILuuT ,  r Jnti  da  )i        ;I    uenc,  1     (rAinr«>(Pte- 
nnn  iota;  :  Décret  d'accosa  ) 

<  XeAonfy.  D  est  essentiel  et         i  j 

demande  rinu  resMfi  et  i  > 
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i  Le  rapporteur  coniinue  la  lecture;  il  fait  celle. du pomoir 
donné  au  citoyen  Goermeur  par  le  conseil  exécutif  provisoire,  i 
l'effet  (le  se  transporter  à  Brest  et  à  Lorient  pour  la  recheide 
des  armes. 

>  Lesage.  Je  demande ,  président  »  que  vous  &ssiez  exécuter  k 
décret  qui  vient  d'être  rendu ,  et  qu'on  nous  fasse  lecture  des  pn- 
ces- verbaux  des  effets  trouvés  sur  Guermeur. 

i  Clwudicux.  Il  y^a  une  conspiration  pour  faire  perdre  le  tempi 
de  l'assemblée.  (De  grands  murmures  s'élèvent.  Plusieunvdix: 
J'appuie  la  proposition  de  Lesage.) 

>  Thurioi.  Président,  consultez  l'assentblée  sur Tdargisseiiiat 
du  détenu.  (De  nouvelles  réclamations  s'élèvent.) — Le  prëadeit 
maintient  le  décret  »  et  le  rapporteur  continue  la  lecture. 

i  Le  premier  témoin  dépose  avoir  entendu  dire  an  prëiw 
que  Roland ,  Brissot ,  Yergniaud ,  Guadet  »  étaient  des  honmei 
détestables;  que  Marat  et  Robespierre  étaient  des  patrioMspV 
excellence.  (Un  violent  mouvement  éclate  dans  l'a^semblëQ.) 

I  Marat,  Oui»  oui»  c'est  vrai.  (Mouvement  d'indignation.) (1)> 

(I)  La  partie  de  cette  séance  qae  dods  aTOos  mife  entre  gnHIcmeli  at  eAvlF 
par  noos  du  journal  le  Bépublicain  françait ,  n°  XGI,  à  l'exoeptioa  de  la  pèn 
intitulée  :  Pouvoir  du  comiti  de  police ,  etc.,  que  noua  arona  todIu  MMrill 
en  entier.  Le  Moniteur  donne  les  pièces  k  la  suite  l'une  de  l'autre  dioa  «a  fïïôa 
différent  de  celui  dans  lequel  elles  ont  été  lues,  et  il  ne  renferme  ancone  des  li- 
termptiotts  de  rassemblée  pendant  cette  lecture.  Noua  ayons  prtiéri  aa  Ahmt 
qu'one  analyse  de  doonm^ns  fort  peu  intéreisans  en  eux-mêmes»  et  ooosenwll 
drame  parlementaire.  —Le journal  auquel  nous  ayons  emprunté  oetta  nâfB 
commence  le  mardi  15  noyembre  1792,  et  non  pas  le  jeudi  45,  alnatqoelt  Oâ»* 
*  cliiens  Fa  ayanoé  dans  sa  Bibliographie ,  pag.  505.  Ce  qoi  a  pn  tromper  IL  Mr 
chiens,  c'est  que  le  second  numéro  renferme  le  prospectus.  Cette  foofliaporiB 
pour  épigraphe  t 

Magnut  ab  intégra  naseitur  or  do  « 

Orbique  incipiunt  magni  proeedere  menées,  (Virg.) 

Elle  est  itt-fo2to,  imprimée  sur  trois  colonnes.  On  lit  au  bas  de  la  qMiriè» 
page  l'ayis  sulyant  :  ((  Ce  journal ,  dont  la  partie  de  la  Gonyentton  étt  tMBnii 
trayait  du  citoyen  F.  Guiravd,  inventeur  de  l'art  logotypograpliiqiie,  pailki 
tous  les  jours.  Le  prix  de  l'abonnement,  franc  de  port,  est»  pour  Paris»  àDV' 
née ,  60  liy,  ;  six  mois ,  32  liy.  ;  trois  mois ,  48  liy.  Pour  la  proyince»  à  raanéSf  ] 
72  liy.  ;  sii  mois,  48  liy.  ;  trois  mois,  21  liy.  On  s'adressera  pour  l'abottMavt  ^ 
à  la  citoyenne  Lamolte ,  rue  de  Richelieu ,  n»  f  4.  »  Ce  journal  s'intitule  U  Bif^ 
blicain  universel  jusqu'au  numéro  39  ;  au  numéro  40  il  prend  le  titre  de  li^ 
b/icain /rançai5.  (Wote  dee  auteurs.) 


i 


à 
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On  achève  la  lecture  des  pièces. 

[  Lesage.  Cette  aFiaire  vous  occupe  d^à  depuis  loug-temps. 
]  est  impossible  qu'elle  ne  donne  pas  lieu  à  une  discussion  très- 
oDgue  encore.  Vous  devez  avant  tout  organiser  Tarmée.  Je  de- 
nande  donc  rajournement  et  l'impression  de  toutes  les  pièces. 
Plusieurs  voix  à  droite  :  Et  Tepvoi  aux  départeipens;  il  fout  qon- 
laitre  le  style  de  la  commune  de  Paris. } 

L'impression  est  décrétée. 

Thurioi.  Je  demande  que  le  citoy^  détepu  soit  mis  pro^ire- 
ment  en  liberté. 

On  réclame  Tordre  du  jour. 

La  proposition  de  passer  à  Tordre  du  jour  est  mise  aux  voix. 

L'épreuve  parait  douteuse. — On  recommence  Tépreuve. 

Le  président.  Sur  six  secrétaires»  quatre  sont  d'avis  que 
'épreuve  est  douteuse  ;  deux  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
lélibérer.  Je  suis  de  ce  dernier  avis  ;  mais  quatre  doivent  Tem- 
)orter  sur  trois.  (  Quelques  murmures. — Plusieurs  voix  :  D  n'y  a 
ysks  de  doute.  ) 

Harat  demande  la  parole.  —  De  vives  altercations  s'élèvent 
mtre  lui ,  Panis  et  quelques  autres  membres  placés  à  la  droite  de 
a  tribune.  —  Le  tumulte  et  Tagitation  se  prolongent. 

On  demande  l'appel  nominal. 

Marat  insiste  pour  avoir  la  parole.  —  S'adressant  à  quelques 
membres  de  la  partie  droite  qui  l'interrompent...  Taisez-voùs, 
malhetireux 9  laissez  parler  les  patriotes.,.  Taisez^vovji ^  conlre^é' 
volutionnaires...  S'adressant  avec  des  gestes  violens  à  un  mem- 
bre qui  s'avance  vers  lui  :  Tais-toi ,  trésorier  de  France. 

Lasource.  Je  ne  m'oppose  point  à  Tappel  nominal ,  à  une  seule 
condition  :  comme  il  va  nous  faire  perdre  beaucoup  de  temps ,  et 
que  nous  devons  nous  occuper  d'organiser  Tarmëe ,  je  demande 
qie  la  séance  ne  soit  levée  qu'à  7  heures. 

Boissteu,  Dans  le  doute ,  le  citoyen  doit  être  mis  en  liberté. 

Ckmiier.  Je  demande  le  décret  d'accusation  contre  Roland  et 
sadique...  (  Plusieurs  voix  :  Bien  vu...  —  Appuyé.) 

ChàUs.  J'ai  demandé  la  parole  pour  un^  moti 
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hem  a  foit  lecture  d'un  grand  nombre  de  pièces  ;  on  ea  a  de- 
toiandé  l'impression»  etsubséquemment  la  liberté  provisoire dich 
toyen  détenu.  Ici  j'invoque  le  grand  principe  de  la  liberté  indiit 
duelle.  Aucun  citoyen  ne  peut  être  mis  en  arrestation  s'il  n'y  l 
contre  lui  un  décret  de  prise  de  corps.  Je  me  borne,  en  vertadB 
la  k)i  positiva  et  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  t  à  d» 
mander  que  ce  citoyen  soit  élargi.  La  Convention  ne  doit  pas  on* 
blier  qu'il  y  a  quelques  jours  elle  a  décrété  l'élargissemeiit  d'u 
journaliste  bien  plus  coupable. 

Lecointre-Puijraveau.Ce  serait  de  la  part  de  la  Convention  ms 
étrange  inconséquence  si  elle  mettait  un  citoyen  en  liberté  lon- 
qu'après  la  lecture  des  pièces  elle  a  déclaré  n'être  pas  asseï  iai- 
truite.  C'est  une  absurdité  »  car  si  ce  citoyen  se  trouvait  ooapt- 
pable»  il  serait  impossible  de  le  retrouver.  Vous  devez  passer  i 
Tordre  du  jour.  Si  cette  observation  ne  suffit  pas  pour  vous  fiM 
tenir  à  votre  règlement ,  f  ajoute  que  j'ai  été  frappé  dans  la  ko* 
ture  des  pièces  de  l'article  relatif  à  Camus  (1). 

Moral.  C'est  un  fou  envoyé  par  la  députation  du  Finistère  (Q. 

Un  député  de  ce  département.  Je  prends  acte  de  la  calomnie  ds 
Marat. 

Thuriot.  Il  est  nécessaire  de  relever  un  fait  pour  rhonneurde 
Camus  lui-même.  (  On  murmure.  )  Le  vol  était  fait  depuis  deix 
jours... 

Pbuieurs  voix.  L'ordre  du  jour. 

Marat.  Maintenez  la  parole  à  Thuriot ,  président.  S'adresstft    [ 
aux  membres  de  l'extrémité  droite  qui  interrompent  :  Foiu  ttet 
des  gredinsy  des  aristocrates  ^  des  coquins. ..  (De  longs  munnnw 
couvrent  ces  apostrophes.) 

(0  Void  oeft  article  :  c  Le  citoyen Maafra  déclare  avoir  entenda  din  âG■^ 
menr  qu'avant  de  partir  pour  Parii  il  avait ,  aveo  lea  ooU^goea  da  dêpstltmt^ 
de  police,  ligné  un  ordre  contre  Camus ,  archiviste  de  l'aMemlilée,  fondé  ■ris 
refus  de  ce  dernier  d'exécuter  lea  ordres  donnés  relativemenî  au  pUIa§€  pAih  . 
vait  avoir  lieu  à  Paris  au  Gardê-Meuble  national,  i  (Le  Bépubkctâm  froÊ^t 
loc.cit,)  (Note  des  auteurs,) 

(2)  Au  liou  de  ces  mots ,  il  y  a  dans  le  Républicain  français  :  c  MaraU  (Mi* 

faux  de  la  députation  d^  Finiitiare.  »         {Nots  ûes  aakwrs.) 
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Tlumot.  Voici  le  fait  :  Gamiia  était  en  patrouille  au  moment 

■ 

du  vol  du  Garde-Meuble.  Il  aperçut  des  gendarmes  en  surveil- 
hnce  ;  il  fut  étonne  de  les  voir  ainsi  placés  ;  il  les  fit  enlever.  La 
Commune  qui  les  avait  placés  le  trouva  mauvais ,  mais  il  n'y  eut 
pas  de  mandat  contre  Camus.  J'insiste  sur  l'élargissement  du  dé- 
tenu. (  De  nouveaux  murmures  repoussent  cette  proposition.  ) 

La  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  voix.  Aux  voix  l'ordre  du  jour. 

Legendre.  Lorsqu'il  y  a  du  doute,  c'est  en  faveur  du  détenu. 
(Harmures  à  la  droite.)  Je  réclame  l'exécution  d'une  loi.  (Nou- 
veaux cris  :  Aux  voix  V  ordre  du  jour,  )  Je  demande  la  parole.... 

Le  président.  Je  ne  puis  vous  l'accorder,  et  je  n'obéirai  qu'à  la 
Tcdonté  de  l'assemblée. 

Legendre.  Président ,  si  vous  me  refusez  la  parole ,  donnez-la 
donc  à  ceux  qui  veulent  faire  le  procès  à  la  révolution...  Oh  !  le 
peaple  les  connaît  déjà  tous.  (  Le  tumulte  recommence.  ) 

Duhem.  Je  demande  la  parole  pour  un  foit  :  Le  détenu  a  offert 
de  donner  caution  ;  on  n'a  pas  voulu  lui  rendre  sa  liberté.  (  Une 
mx  à  la  droite  :  Qu'est-ce  que  cela  prouve? 

Marat  se  tournant  vers  l*intei*locuteur.  Tais-toi,  conspirateur. 

Duhem.  Siégeons-nous  ici  dans  une  assemblée  de  contre-révo- 
lutionnaires ? 

Ifora^.  Faites  vider  les  tribunes  ;  il  y  a  là  un  insolent  qui  man- 
qne  aux  députés. 

Doulcet.  Président ,  Je  demande  la  parole  contre  vous  si  vous 
ne  réduisez  au  silence  ceux  qui  vous  la  dérobent  audacieusement. 

Duhem.  Il  faut  déclarer  que  la  loi  du  9  octobre  n'a  été  présen- 
tée par  Gensonné  que  pour  sauver  les  contre-révobilionnaires. 

Le  président  remet  aux  voix  l'ordre  du  jour. 

L'épreuve  paraît  encore  douteuse  aux  secrétaires.  Il  s'élève  de 
nombreuses  et  violentes  réclamations  contre  le  bureau.  — 
L'épreuve  est  reconunencée ,  et  l'assemblée  passe  à  Tordre  du 
jour  à  une  grande  majorité.  ] 
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:  Le  n<>  GXXm  du  journal  de  Harat  commeace  ainsi  le  ean^ 
rendu  de  la  séance  que  i*on  vient  de  lire  :  c  Depuis  quimêjànii 
le  vertueux  Pëtion  n'a  pas  mis  le  pied  à  rassemblée  »  et  Yc^ 
gniaud ,  Guadet ,  Brissot,  Gensonné,  Barbaroax»  Salles  n'y  qf 
paru  que  quelques  instans  :  où  sont-ils  donc  ces  meneurs  Â 
la  bande  infâme  des  suppôts  du  royalisme  et  des  enn^Dis  dk 
peuple?  Dans  d*obscures  tavernes»  à  machiner  contre  h  {Un 
avec  les  émissaires  des  généraux  »  les  ministres  vendos,  les  iA 
des  ennemis  de  la  liberté»  peut-être  même  avec  les  ag^ns  sec^ 
des  puissances  conjurées  contre  la  France  libre.  Tandis  qA 
conspirent  dans  des  conciliabules»  leurs  acolytes  oon^mC 
dans  le  sénat  contre  les  citoyens  les  plus  zélés  ei  les  meyivn 
patriotes.  Hier  le  comité  de  sûreté  générale  fit  na  TfffVi  ffS 
le  patriote  Guermeur»  etc.  > 


sÉAiiCB  nu  14  AU  son. 

[  Une  députation  du  second  bataillon  du  département  de  Fj^lk 
employée  dans  Tarmée  du  Yar»  est  admise  à  la  barre^  etné* 
sente  une  dénonciation  contre  le  général  Anselme.  Les  pfItii|oB- 
naines  l'accusent  d'une  foule  de  dilapidations  et  de  prévaricjttkii 
de  tous  genres  ;  ils  joignent  à  leur  dénonciation  un  méofoift  et 
des  pièces  justificatives  sur  la  conduite  du  général, 

To/Zien.  Depuis  long-temps  il  vient  de  toutes  parts  dfes  dém- 
ciations  contre  le  général  Anselme  :  vous  ne  pouvez  plos  dot* 
ter  qu'il  ne  soit  coupable.  Je  demande  qu'il  soit  mis  à  ÏJntBi 
en  état  d'arrestation. 

Goupilleau.  Les  commissaires  que  vous  avez  envoyés  à  ITn 
sont  prêts  à  vous  £aire  leur  rapport.  Je  demande  q^e  voqshi 
entendiez  avant  de  prendre  aucune  mesure  à  Fégard  da  §6M 
Anselme. 

La  proposition  de  Goupilleau  est  adoptée. 

Un  pétitionnaire.  L'objet  de  ma  pétition  est  de  vous  dénosoer 
de  nouvelles  prévarications  dans  la  fabrication  des  assignatStOM* 
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|M  acte  d'administration  de  Lanaarche  est  une  prëiarication  ; 
es  crimes  ne  peuvent  rester  impunis  paroe  qu'il  est  protégé  par 
B  ministre  Glavière.  Il  y  a  peu  de  temps  que  noqs  l'avons  dé- 
loncë  pour  avoir  laissé  égarer  20,000  livres  d'assignats.  Ces  jours 
lemiers,  âO,000  livres  en  assignats  de  10  livres  ont  encore  dis- 
lara  de  ses  bureaux.  Sitôt  que  Lamarche  fut  nommé  à  la  place 
ja'il  occupe  »  les  employés  connus  par  leur  probité  et  leur  fi- 
âitë  furent  renvoyés.  Nous  portâmes  nos  plaintes  au  ministre 
iiavièrej;  il  ne  nous  rendit  point  justice  ;  nous  demandons  une 
ouveUe  organisation  de  l'administration  des  assignats  »  et  qu'elle 
e  mÂt  plus  confiée  à  un  seul  homme.  •—  Renvoyé  au  coaulté  dea 
ssignats. 

Les  commissaires  envoyés  à  Nice  font  1^  rapport  de  leur  mis- 
ion. 

C(dlot-d'Herbois ,  parlant  aii^  nom  de  ces  commissaires ,  oon- 
irme  la  plupart  des  faits  énoncés  par  les  députés  du  second  ba- 
aillon  de  l'Aube. 

A  la  suite  de  ce  rapport ,  Coliot  propose  de  mettre  en  état 
l'arrestation  le  commissionnaire  -  ordonnateur  Férus  fi  An- 
elme. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Osselin.  Rien  n'est  plus  instant  que  de  terminer  la  loi  sur  les 
îmigrés  ;  ils  rentrent  en  foule  en  France  ;  et  par  le  moyen  des 
certificats  qu'ils  obtiennent,  à  force  d'argent,  des  administrateurs 
coupables ,  eux  et  leurs  biens  échappent  à  la  loi.  Je  demande 
l'être  entendu  demain. 

Thuriot.  Il  faut  ajouter  à  la  loi  sur  les  émigrés  une  disposi- 
lion  qui  fasse  sortir  de  France  tous  ceux  qui  s'y  trouvent  »  et 
cette  disposition  est  facile  :  c'est  d'exciter  la  surveillance  de  tous 
les  citoyens.  Je  demande  qu'il  soit  accordé  une  récompense  de 
lOO  livres  à  celui  qui  aura  dénoncé  un  émigré  ou  un  prêtre  com- 
pris dans  la  loi  de  déportation ,  et  qui  les  aura  fait  arrêter. 

Duhem.  Je  ne  m'oppose  point  aux  motions  qui  sont  faites,  je 
I^  appuie  toutes  ;  mais  les  lois  existantes  ne  i  ei     u      . 

Jo  omnais  un  émigré  de  Lille  qui  i 
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Aatrichiens,  et  forcer»  le  sabre  à  la  main,  les  babitansdesoMi 
pagnes  à  travailler  aux  retranchemens  des  ennemis.  Par  Mad 
Tisme  des  administrateurs ,  il  est  rentré  dans  6,000»000  de  btai 
Je  demande  que  les  commissaires  que  la  Convention  envoie  djÉ 
les  divers  dëpartemens  soient  autorisés  à  requérir  les  corps  ad 
ministratifo  de  faire  exécuter  les  lois  relatives  aux  émigrés. 

Chambon.  En  appuyant  la  motion  de  Thuriot  »  j'en  fais  une  ai! 
tre  :  je  demanile  la  peine  de  mon  contre  les  administrateurs  qà 
délivreront  de  faux  certificats  de  résidence. 

Dupmu.  Je  dénonce  l'inertie  du  tribunal  criminel  de  Paris.  D» 
puis  deux  mois  il  est  saisi  d'une  dénonciation  que  loi  a  Ue  h 
comité  de  sûreté  générale  contre  le  nommé  Guyot  du  HoIhé, 
gentilhomme  poitevin  >  arrêté  au  bourg  de  l'Égalité  ;  il  ne  parri 
pas  que  la  procédure  soit  commencée.  On  a  trouvé  sur  le  d-da 
vaut  les  preuves  de  son  émigration ,  conune  la  cocarde  blanehe. 
et  son  engagement  au  service  des  princes.  Je  demande  qm  h 
ministre  de  la  justice  soil  tenu  de  rendre  compte  de  la  soile  de  h 
procédure. 

Cette  proposition  est  décrétée.  ] 


COMlIUZfE  DE  PARIS. 

c  14  février.  Les  quarante-huit  sections  ont  fourni  18,491  vn 
tans.  Pache ,  ex-ministre  y  a  réuni  11 ,881  voix  ;  Rœderer,  1,118 
Roland ,  ex-ministre ,  494  ;  Fréteau ,  430  ;  Lecomte ,  10  ;  TIv 
get ,  54  ;  Gailleux ,  IS  ;  Lameinière ,  14  ;  Momoro ,  17  ;  Dor 
messon, 46;  Luillier,  169;  voix  perdues,  936.  —  Leotoya 
Pache  a  été  proclamé  maire  de  Paris  à  neuf  heures  du  soir,  et  i 
dix  heures  et  demie  il  est  arrivé  à  la  Commune  ;  0  a  prêté  ler 
ment  et  occupé  de  suite  le  fauteuil.  >  {Journal  de  Paru  diaîifi 
mer.) 


mmmi 


CONVENTION.  —  SÉANCE  DU  15  FÉVBIER. 

[Le  ministre  de»  affaires  étrangères  écrit  qu'un  grand noah* 


.'-^ 
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d'o£fiders  étrangers  sollicitait  da  service  dans  les  trodpes  de  la 

République  ;  ce  qui  les  empêche  de  se  rendre  en  France ,  c'est 

rincertitude  du  sort  qui  les  y  attend.  Le  ministre  demande  que 

Il  Om^ention  prononce  s'il  ne  conviendrait  pas  de  les  fiiire  jouir 

du  grade  qu'ils  quitteront  pour  servir  sous  les  drapeaux  de  la 

Ri^Mibiique. 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  militaire. 

Les  commissaires  de  la  Convention  dans  le  d^rtement  du 

Bhin  écrivent  de  Strasbourg  qu'ils  ont  suspendu  de  ses  fonctions 

Denac ,  payeur  des  guerres ,  et  qu'ils  ont  confirmé  l'arrêté  du 

département  du  Bas-Rhin  qui  susp^dait  le  séquestre  mis  sur 

kl  biens  de  l'ordre  de  Halte ,  dépendant  du  prieuré  d'ÂUe- 

Le  ministre  de  l'intérieur  transmet  une  pétiticm  de  la  veuve  du 
citoyen  Biteau,  massacré  à  Orchies,  qui  sdlicitedes  secours. 

Sur  la  proposition  de  Mallarmé ,  la  Convention  accorde  un  se- 
eoors  provisoire  de  500  livres  à  la  veuve  Biteau ,  et  renvoie  an 
eomité  pour  proposer  la  pension  qu'il  convient  d'accorder  à  cette 
citoyenne. 

Le  ministre  de  l'intérieur  soumet  à  la  décision  de  la  Conven- 
tion cette  question  :  Les  ffritres  non  assermentés  qui  sont  sorAs 
de  France,  munis  (Cun  passe^port^  mais  avant  que  la  loi  de  déporta» 
ion  fût  sanctionnée  f  doivent'ils  être  considérés  comme  èmgrést 

Renvoyé  au  comité  de  I^lation. 

Le  président.  Brissot  a  la  parole  par  décret. 

Brissot.  Citoyens ,  je  me  croirais  coupable  si  j'abusais ,  dans 
kl  circonstances  critiques  où  nous  sommes ,  du  temps  précieux 
de  rassemblée ,  pour  l'employer  à  des  réclamations  qui  me  so- 
ndent purement  personnelles.  Aussi  n'est-ce  pas  sous  ce  point 
de  vue  que  vous  jugerez  le  fait  que  je  vais  vous  dénoncer.  Il  existe 
>o  comité  de  sûreté  générale  une  lettre  signée  Brissot  de  War- 
wille,  adressée,  à  ce  qu'on  prétend,  à  Laporte,  et  contenant 
tOQs  les  sentimens  d'un  royaliste.  Je  )  que  i     s  lettre  n'est 

pu  de  moi;  que  l'écriture  n'a  aua      r  STec 

^éoBM  ;  que  la  signature  Brissoi  < 
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étë  oommis  ?  Les  faits  parient  d'eux-mômes.  Geue  lettre»  troiMi 
dans  les  papiers  da  oomitë  de  sanreillance  de  la  GomauHiéi  M 
apportée  à  la  commission  des  Yingt-Qnatre ,  chargée  de  Ml  IMi- 
miner.  Le  rapprochement  de  la  signature  WauewiUe^  qpll  iAft 
au  bas  de  la  lettre  »  avec  le  nom  de  Warville  que  f  ataia  pdMj 
fit  d*abord  examiner  la  pièce  avec  attention  par  les  raeolbMi  èi 
comité  ;  ils  furent  bientôt  convaincus  que  cette  lettre  et  cette  M- 
gnature  appartenaient  à  Wattevirille,  rédacteur  de  la  Gittefftife 
France.  Elle  fut  donc  mise  à  l'écart.  Je  ne  sais  par  quel  étrli^ 
motif  cette  lettre  s'est  retrouvée  au  bout  de  trois  mois  an  oBÊÊâ 
de  sûreté  générale ,  avec  le  mot  de  firissot  mis  devant  WMtf 
wille ,  changé  en  Warville  »  qu'on  a  légèrement  barré.  I14rf^ 
sus  s'est  élevé  contre  moi  un  système  de  diffamation.  Cette KMf 
a  été  communiquée  à  un  journaliste,  qui  Ta  impritiiée.  iè  WMi 
l'assemblée  à  juger  la  conduite  d'un  comité  qui  a  voiilll  ptàttÊ 
de  ce  feux  pour  perdre  un  collègue,  un  citoyen  ;  d'rnu  donuM^B 
a  pris  un  arrêté  pour  l'envoyer  aux  sociélite  poptddirés ,  tt  IW 
primer  dans  tous  les  journaux.  Mais  un  fabi  a  été  oonUaft  ;  tKÊ 
devoir  est  de  le  dénoncer.  C'est  par  un  faux  commi»  ditt  1É 
écrit  de  Sidney  qu'il  a  été  condamné  à  la  mort.  Je  demande  diAc 
que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  tenu  de  déposer  la  lémiii 
tribunal  criminel  du  département  de  Paris  ^  pour  elfe  MftMl' 
contre  l'auteur  et  les  complices  du  feux. 

Bazire.  Je  demande  la  parole  pour  rétablir  les  feita»  qW^'lHi- 
vant  son  usage ,  Brissot  a  tronqués  en  présence  de  ràasèHUJé. 
Cette  lettre  ne  vient  point  du  comité  de  surveilhmeti  de  la  âAi- 
mnne  ;  elle  a  été  trouvée  dans  les  pa{Mers  de  Laportç  par  M'teri^ 
missaires  de  l'assemblée  nationale  Gohier  et  Audrdiî ,  ea  fi#' 
sénce  de  Legendre ,  juge  de  paix  de  la  section  des  TuildW' 
Elle  a  été  apportée  de  là  à  la  commission  extraordinaire ,  qjâltf* 
attacha  pas  beaucoup  d'importance ,  parce  que  la  signatare) 
bien  étidemment  de  Brissot  de  Warville ,  était  raturée;  Deffélf ■ 
la  dissolution  de  cette  commission ,  la  lettre  a  passé  aU  œttmtK  di- 
sûreté  générale  ^  qui  s'est  convaincu  que  les  trois  mots  Bri$$$i  A 
WarviUe  sont  de  la  même  écriture  »  de  la  même  encre  i  écrita^fe^' 


^ 


ùur.  Cô$  tlhôis  înôts  biit  été  HMk  iàsA  de  El  înMh 
W-à-dirë  ip^t  celui  (}iii  a  ttiis  ètt  tétë  n«  3  et  le  pat4|>he% 
fil  eh  soit,  ÉHsàbt  a  av&hcë  qUe  le  àôtûSUé  Se  iAfëté  gi^ 
pïi&  uA  arrête  podr  la  hâte  iUpHiUiét*  daii»  1»  Jdttrtiàtit. 
été  donbëe  à  aucun  journaliste ,  éi  ttâfât,  t}ùi  Yà  itbpH- 
){t  se  rapt^Iér . .  •  (  De  noknbirëul  mttrmuiréà  Couvrent  la 
l'opinant.  )  Le  comité  de  sûl^été  gèiërllfê  av&if  seulement 
et  Cet  arrêté  n'était  qu'une  thesuire  dé  piNScautioù ,  i^ti'on 
iif^er  cette  écriture  àu  comité  diplomatique  »  où  il  ëtf 
[e  Brissot.  Tout  ce  que  je  coUfesse ,  tous  les  toils  des 
»  du  comité  de  sûreté  générale  et  les  miens ,  c'e^t  ^tt'étt 
itte  lettre  »  en  y  reconnaissant  le  ton ,  les  allures  et  le  ^t^le 
rigant,  il  nous  a  paru  qu'elle  devait  être  dé  BHssot.  (Ile 
morniures  s'élèvent  dans,  une  très-grande  t)kriië  de  la 

eurs  voix.  Et  le  faux  est  de  vous  ! 
ord ,  de  Saintes.  Je  viens  d'entendre  Brissôt  vous  cKré 
en  parlant  du  comité  de  ëûreté  générale,  avait  été  ajouté 
le  firissot...  Plusieurs  voix  :  Il  n'a  pas  dit  cda.  D^àuttts  : 

t.) 

>FosUlac.  Le  comité  de  constitution  attend  la  parole  pour 

résenter  une  constitution  répùbliéâinë.  Nfe  itiMi  bécniMns 
flaires  personnelles;  réiiyoyons  àu  tribunal drttninei ,  et 
;  à  l'ordre  du  jour. 

ard.  Brissot  a  manque  dé  mémoire  6ii  de  vëràclie.  Je  lui 
e  qu'aussitôt  que  la  lettre  fut  déposée  aii  cbâiitë  de  sAreté 
le,  il  fut  invité  à  venir  en  prendre  coinntuàiàtttôn.  U  iFut 
ica  que  les  trois  mots  de  sa  signature  étaient  de  là  Ûeibé 
[Biissot.  Gela  est  absolument  faux.)  0  se  borna  à  Htè  qUë 
e  n'était  pas  de  lui. 

iurce.  Bazire  a  dit  que  le  comité  dé  sûreté  générale  ii'âVaii 
ris  de  détermination  pour  £sdre  imprimer  la  lettré.  Je  tiii 
y  a  pas  eu  d'arrêté  consigné  dans  les  registre^.  Mais  oii  i 
^  au  comité  de  taire  publier  la  lèttf  e  dadë  \!és  jtf  uhiaHii. 
Y.  Cela  n'est  pas  vrai.)  CeU  est  vr&i.  Jtf  t»a^ 
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cette  lettre  à  qadqaes-uns  de  nos  collègues.  J'interpelle  Danl» 
qoi  fait  nn  journal ,  et  qui  avait  la  lettre ,  mais  qui  n'a  pas  vodi 
l'imprimer  avant  que  la  signature  lïït  constatée.  {DuvaL  le  dft- 
mande  la  parole.  )  Marat  l'a  imprimée ,  et  comment  l'anrrilHl 
eue  si  l'intention  du  comité  n'avait  pas  été  qu'elle  le  fût  ?  le  dé* 
clare  qu'en  sortant  je  demandai  au  comité  si  telle  était  son  in- 
tention 9  et  que  Bazire  me  répondit  que  oui. 

Charles  DuvaL  Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que  le  membre 
du  comité  do  sûreté  générale  qui  me  remit  la  lettre  me  dit  que 
le  comité  ne  s'était  déterminé  à  la  faire  imprimer  que  lorsqn'flb 
aurait  été  constatée  sur  une  autre  lettre  de  Brissot. 

Lamarque»  Tai  entendu,  pendant  que  Brissot  pariait,  bsn- 
coup  de  membres  demander,  avec  leur  chaleur  ordinaire  (Oi 
murmure.  ) ,  le  renouvellement  du  comité  de  sûreté  générale. 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui ,  le  renouvellement  du  comité. 

Marat.  Il  ne  le  sera  pas  ;  il  est  bon  de  surveiller  des  coqniin 
tels  que  vous.  (Nouveaux  murmures.  ) 

Après  quelques  minutes  d'agitation ,  la  Convention  décrète  h 
proposition  de  Brissot ,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  ] 

SÉANCE  DU  90  FÉVRIER. 

Nous  avons  à  extraire  de  cette  séance  un  incident  ampA 
donna  lieu  le  projet  de  constitution.  Il  y  avait  à  peine  troiâ  jonn 

h        ■  I  " 

qu'il  avait  été  lu ,  à  peine  était-il  imprimé  et  distribué  que  d^  i 
était  en  butte  à  de  nombreuses  attaques  ;  il  avait  surtout  très4Dil 
réussi  auprès  des  jacobins  ;  ils  le  regardaient  comme  propre  i 
donner  la  plus  grande  influence  aux  riches.  Ainsi  qne  nous  le 
verrons  plus  loin  dans  l'analyse  de  leurs  séances ,  ils  nommèrat 
un  comité  chargé  de  leur  en  présenter  une  plus  conforme  anx 
principes  républicains.  Les  journaux  tournaient  aussi  de  ee  àM 
une  polémique  menaçante.  Dans  son  n""  GXXVI,  après  une  série 
d'épignunmes  à  sa  manière ,  Marat  conclut  ainsi  :  c  La  nouvelle 
constitution  ne  mérite  pas  d'être  mieux  analysée  ;  je  m'en  tiendiii 
donc  à  cet  aperçu.  Tobserverai  seulement  que  les  vices  mons- 
trueux qui  la  déparent  ont  fait  mettre  en  question  si  les  membres 
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de  h  faction  criminelle  qui  Font  rédigée,  ont  en  dessein  âe  jeter 
h  nation  dans  le  découragement  en  lui  présentant  cet  essai  in- 
forme 9  au  lieu  d'un  travail  précieux  qui  devait  couronner  ses 
espérances.  Mais  il  est  plus  simple  de  dire  que  les  fripons  ont 
travaillé  pour  eux-mêmes.  —  Au  demeurant,  c'est  de  la  montagne 
que  sortira  la  constitulion,  et  malgré  cet  essai  puéril  et  perfide, 
Fattente  du  peuple  ne  sera  point  trompée.  >  Harat  pousse  la 
plaisanterie  jusqu'à  insérer  dans  ce  même  numéro  des  bouts- 
rimes  de  Fabre-d*Églantine  sur  la  nouvelle  constitution.  Nous 
Doos  bornons  ici^  cette  mention  de  l'attaque,  nous  réservant  de 
b  faire  connaître  en  détail  par  le  bulletin  du  club  des  jacobins , 
et  de  faire  connaître  aussi  les  réponses  des  girondins.  Nous  pas- 
tons  à  la  séance  de  la  convention. 


[Amar.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Vous 
ivez  entendu ,  citoyens ,  un  projet  dont  on  vous  a  donné  lecture, 
aanom  du  comité  de  constitution.... 

Plusieurs  voix.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

Marat.  Président ,  maintenez  la  parole  à  l'orateur. 

Amar.  J*ai  un  délit  à  dénoncer.  Après  la  lecture  que  vous  avez 
coteiidue,  vous  avez  ordonné  l'impression  du  plan  de  constitution 
(pe  ses  auteurs  avaient  signé.  Eh  bien  !  ce  n'est  pas  sans  éton- 
Kment  que  dans  l'imprimé  de  ce  plan ,  qui  vient  de  nous  être 
(btribaé ,  on  a  remarqué  que  l'imprimeur  Baudouin  a  ajouté  le 
projet  de  l'établissement  des  deux  chambres  dans  le  corps  lé- 
gislatif. Le  délit  que  je  dénonce  existe  dans  la  page  105  ;  on  y 
IroQve  ces  mots  :  Second  mode  de  discussion  pour  le  corps  légis- 
^. 

Ait.  i.  L'assemblée  législative  se  divisera  en  deux  sections 
pour  la  discussion. 

2.  Cette  discussion  dans  les  sections  sera  publique ,  et  aucune 
délibération  ne  pourra  y  être  prise. 

3.  La  discussion  finie ,  les  deux  sections  se  réuniront  en  une 

iiiieaibiée  pour  la  discussion  générale. 

T.  xxn%  20 
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Je  demande  que  Baudouiq  soit  mandé  à  la  barra  léMtt 
y)ii|Uite  >  pour  qu'il  noiis  rende  compta  des  molifa  qui  Tant  an 
gagé  à  imprimer  des  articlea  qui  n'ont  point  été  lus  à  laCai- 
veniion  nationale. 

Un  grand  nombre  de  membres  appuient  cette  propo^ilioD. 

JuUm.  J*appuie  la  demande  de  mander  rimprimeur  ;  c^ert  le 
«eul  moyen  de  faire  connaître  contre  qui  vous  devez  sévir »ii 
c'^t  contre  Tiroprimeur  ou  contre  le  comité  de  conslitalîoi; 
dans  ce  dernier  cas  je  demanderai  que  ce  comité  soit  déchré 
avoir  trahi  la  confiance  de  la  Convention  nationale. 

DucQ$.  J*ignore  entièrement  par  qui  a  été  commiae  cette  ad- 
dition ;  mais  je  crois  important ,  pour  ne  pas  laisser  s'établir  dav 
la  République  des  impressions  défavorables  au  comité  de  ooMti- 
tution,  de  déclarer  qu'on  s'est  étrangement  trompé  dans  cette 
addition  d'articles ,  qui  ont  ou  n'ont  pas  été  lus  à  l'assembléei 
(Murmures.) 

Planeurs  voix.  lU  n'ont  |»as  été  lus. 

Ducos.  J'ignore  s'ils  ont  en  effet  été  lus»  (Nouveaux  mMh 
mures.)  Mais  dans  ce  qu'on  appelle  un  grand  corps  deddiit, 
dans  ces  articles»  sur  lesquels  j'ai  jeté  les  yeux,  je  n'ai  point  viks 
dçux  chambres ,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu,  mais  seulemeii^  h  di- 
vision du  corps  législatif  en  sections.  (De  violens  murmnres  s'é^ 
lèvent  dans  l'extrémité  {jauche.  ) 

Je  rends  à  ceux  qui  m'interrompent  la  justice  de  erpire  qi*ili 
pe  soiit  pas  d'une  ignorance  assez  crasse  pour  confondre  ksdsBX 
chambres  avec  la  division  du  corps  législatif  en  deux  secuas* 
(  Mêmes  purmures.  ) 

Le  présidera.  Je  rappelle  à  ceux  qui  ne  parlent  quedaas  le 
bruit  qu'ils  troublent  inutilement  l'assemblée. 

Ducos.  Je  rappellerai  à  la  Convention  qu'un  pareil  priijstfiii 
présenté  à  l'assemblée  constituante  par  les  ennemis  des  réfi* 
seurs  »  et  qu'alors  c'est  dans  les  réviseurs  eux-mêmes  que  ce  pro* 
jet  trouva  les  plus  forts  antagonistes. 

Les  comités  ont  toujours  eu  le  droit  de  faire  imprimer  à  b 
suite  de  leurs  projets  de  décret  des  appendix^  On  reproche  U 
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oomitë  de  constitution  d'avoir  us^  de  ce  droit.  Je  ne  sui«  point 
de  cet  avis.  On  croit  voir  dans  les  articles  dont  il  est  question  le^ 
deox  chambres ,  les  Lametk,  les  crimes  de  lèse-nation....^  )e  ne 
le  crois  pas  non  plus.  Je  demande  Tordre  du  jour. 

BrivaL  Je  demande  que  Baudouin  soit  mandé  à  la  bî^rre.  II 
dénoncera  les  coupables. 

Barrère  paraît  à  la  tribune  et  demande  la  parole  com.înc^  ineah 
bre  du  comité  de  constitution.  —  Saint-André  la  récla|n^,  —  Un 
grand  nombre  de  voix  appellent  Barrère  à  la  tribu^ie.  -?*  Ras- 
semblée lui  accorde  la  parole. 

Barrhre.  Je  sortais  du  comité ,  et  j'entrais  dans  la  CQ^vention 
nationale,  au  moment  où  Ton  faisait  au  comité  de  constitution  le 
reproche  qu'elle  vient  d'entendre.  L'objet  le  plus  sérieux  des  ipé- 
ditations  a  été  la  recherche  des  moyens  d'arrêt  que  l'expériencQ 
a  fait  connaître  si  nécessaires  dans  une  grande  assemblée ,  dqpt 
il  est  toujours  à  craindre  les  mouvemens  irréfléchis ,  l'enthou- 
siasme ou  la  précipitation. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  sur  cet  objet  important,  trois 
modes  ont  été  présentés  par  les  divers  membres  du  comité.  Je 
n'ai  point  eu  le  mérite  d'en  proposer  aucun  ;  mais  tous  ont  été 
discutés «t  approfondis.  L'un  d'eux,  qui  a  obtenu  la  majorité  des 
suffrages  au  comité,  c'est  celui  qui  est  placé  dans  le  titre  du  corp^i 
législatif.  Quant  aux  autres  trois  modes  de  formation  de  la  loi  » 
il  a  été  observé  qu'ils  ne  pourraient  être  mis  que  dans  une  note,  ou 
dans  les  variantes  à  la  suite  de  la  constitution,  et  que  ces  projets 
présenteraient  la  preuve  que  le  comité  n'a  fait  que  chercher  le 
meilleur  vwde  possible  d'arrêter  sa  délibération* 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  à  tous  ceux  qui  veulent  san^  cesse 
soupçonner,  accuser,  quand  il  s'agit  de  raisonner  et  de  réflé^ir. 
A  Rome ,  Galilée  fut  forcé  par  l'inqui^^ition  de  demander  pardon 
d'avoir  découvert  le  mouvement  de  la  terre.  £n  France,  il  est 
encore  de  ces  hommes  qui  oseront  proposer  qve  le  comité  de 
constitution  demande  pardon  d'avoir  trouvé  le  moyen  d'organi* 
Mr  la  démocratie,  d'établir  une  véritable  République,  et  défaire 
exercer  les  droits  du  peuple  par  (l^'ora- 
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tear  est  interrompa  par  des  cris  répétés  :  A  l'ordre  iu  jumfLi 
l'ordre  du  jour!)  Je  demande  que  Marat  soit  entendu  oostrek 
comité. 

Od  demande  de  plus  fort  l'ordre  du  jourdans  plosienrs  partiel 
de  la  salle. 

Marat  insiste  pour  la  parole.  —  Les  cris  à  l'ordre  du  jour!  eoa- 
tinuent.  ~  Marat  prend  la  parole. 

MaraL  Je  demande  à  parler  contre. 

Lanjuinaii.  Sans  doute  les  objections  de  Marat  seraient  le  phi 
bel  éloge  que  piH  recevoir  la  constitution 

Choudieu.  Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  rordre»poor 
avoir  insulté  un  membre  de  la  Convention  nationale. 

Lanjuinms,  J*ai  le  droit  de  m'expriraer  de  la  sorte  sur  u 
homme  contre  lequel  mille  sortes  d'inculpations  sont  dirigées»  et 
sur  la  conduite  duquel  le  comité,  qui  était  chargé  de  vous  Mn 
un  rapport,  ne  vous  a  pas  encore  entretenus. 

Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche.  Quelle  insolenee  !••••• 
Rappelez  c<;t  homme-là  à  l'ordre  avec  censure.  —  jy autres :k 
l'Abbaye! 

Lanjuinais.  Je  rappellerai  à  la  Convention  que  trois  piges  di 
rapport  de  Condoi'cet ,  lesquelles  ont  été  parfaitement  entendid» 
sont  entièrement  employées  à  énoncer  et  discuter  les  artkks  q* 
viennent  d'être  dénoncés.  Je  rappelle  en  outre  que  ces  variante! 
ne  sont,  à  proprement  parler,  que  la  rédaction  des  propositiooi 
qu'on  a  dû  saisir  dans  le  rapport,  et  contre  lesquelles  on  n*a  poiit 
réclamé.  Je  demande  que  l'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

Choudieu ,  Delmas,  Julien.  Nous  demandons  la  parole  contre 
l'ordre  du  jour. 

Marat.  La  liberté  des  opinions  est  consacrée.  On  ne  peat  hbp  . 
un  crime  au  comité  de  constitution  d'avoir  imprimé  le  deaxième 
et  troisième  mode  qui  est  à  la  suite  de  son  projet;  mais  on  pert 
l'inculper  d'avoir  annexé  d'une  manière  furiive  des  articles  noi 
lus  à  la  Convention ,  sous  prétexte  que  ces  articles  étaient  amMa" 
ces  dans  un  rapport  préliminaire.  Vous  ouvririez  la  porte  à  tooi 
les  abus  si  vous  abandonniez  à  vos  comités  uife  semblable  eoMr 
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sion  de  pouvoirs.  Je  demande  que  les  articles  dont  il  est  ques- 
tion soient  retranchés  de  rimprimé  qui  vous  est  distribué ,  par 
un  décret  formel. 

Plusieurs  voix.  Oui ,  oui  :  la  priorité  pour  cette  proposition. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  de  nouveau  Tordre  du  jour. 

Julien.  Il  est  impossible  que  cette  affaire  en  reste  là. 

Dariigoyte.  Il  faut  absolument  prendre  un  parti. 

Marat.  La  question  préalable  sur  Tordre  du  jour. 

Une  cinquantaine  de  voix.  La  question  préalable  ! 

Choudieu.  Je  demande  la  lecture  du  décret  du  1(>  février,  qui  a 
ordonné  l'impression. 

Julien.  Vous  n*avez  ordonné  l'impression  que  du  plan  dont  vous 
avez  entendu  la  lecture,  maïs  vous  n'avez  pu  consentir  à  celle  de 
toutes  les  idées  de  voire  comité.  Une  telle  mesure  entraînerait  la 
publication  de  beaucoup  d'erreurs. 

On  réclame  de  nouveau  Tordre  du  jour. 

Julien.  Vous  ne  passerez  pas  à  Tordre  du  jour...  Vous  ne  vou- 
iez pas  égarer  Topinion  publique  ;  elle  doit  être  intacte  et  pure. 

Choudieu.  Nous  allons  être  d'accord.  Les  exemplaires  ne  doi- 
vent point  passer  aux  départemens. 

IhÊToi.  Je  demande  le  rapport  du  décret  du  16  février.  (  Le  tu- 
multe recommence.  ) 

Barrere.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

Il  y  a  un  fait  vrai  :  c'est  que  les  trois  modes  de  formation  de  la 
loi  n'ont  pas  été  lus  à  l'assemblée  ;  et  sous  ce  rapport ,  il  est  pos- 
sible que  Tassemblée,  rigoureusement  attachée  à  Texécution  de 
son  décret ,  retranche  de  l'envoi  aux  départemens  les  modes  qui 
n'ont  pas  été  lus.  J'observe  cependant  qu'ils  ont  été  annoncés  dans 
k  rapport  du  comité  fait  par  Gondorcet.  La  page  31  de  ce  rap- 
port,  page  que  je  viens  de  relire  à  Tassemblée,  prouve  que  les 
trois  modes  devaient  être  réunis  au  projet,  puisqu'ils  ont  été 
analysés. 

Mais  aussi  il  y  a  un  autre  feit  vrai ,  c'est  que  !e  comité  a  bien 
le  droit ,  d'après  un  de  de  publier ,  par  la  voie  de 
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l'impression,  les  divers  projetH,  les  diverses  voes  présentées  pour 
la  coDSlilution  de  la  Kc^piibliqur.  Or,  lo  droit  que  vous  dotranl 
tous  les  ciloyens,  aux  An{][lais ,  aux  Allemands ,  &  tous  les  étraa- 
gen ,  ne  peut  être  contesté  au  comité  lui-même.  Ainsi ,  dans 
tous  les  exemplaires  (|ui  ont  été  distribués  aux  membres  ds  b 
Convention,  personne  ici  n'a  le  droit  de  se  plaindre.  La  plainte 
serait  même  une  infraction  à  vos  décrets.  Ainsi ,  si  le  vœu  de  ras- 
semblée est  que  les  dépariemons  ne  reçoivent  officiellement  que 
ce  qui  a  été  lu  à  la  tribune ,  celte  précision  rigoureuse  pent  élre 
décrétée,  en  disant  que  les  trois  modes  de  formation  de  la  loi|  pla- 
ces aux  deux  dernières  pages ,  ne  seront  pas  envoyés. 

La  proposition  de  Barrère  est  mise  aux  voix  et  décrétée. 

La  Convention  procède  à  l'appel  nominal  pour  l'élection  des 
trois  nouveaux  secrétaires.  Les  suffrages  y  sont  réunis  en  faveor 
de  Mallarmé ,  Julien  et  Charlier  :  ils  sont  proclamés  secrétaires. 

La  séance  est  levée  ù  minuit.] 
SÉANCE  DU  22  FÉVRIER.  —  Présidence  de  Dubois-Crancè. 

Le  21  au  soir  Dubois-Crancé  avait  été  élevé  à  la  présidoioe. 
Sur  trois  cent  quatre-vingts  votans,  il  avait  réuni  deux  cents  laf* 
frages,  et  (rensonné  cent  vingt.  Le  n*"  CXXXII  du  jourmlde 
Marat  commence  par  ces  réflexions,  c  Les  patriotes  ont  noané 
Dubois-Crancé  au  fauteuil.  Bréard  l'a  quitté  avec  Testime  de  toos 
les  amis  de  la  justice  ;  la  manière  impartiale  avec  laquelle  il  fa 
occupé  lui  a  mérité  beaucoup  d-éloges.  > 

Le  curé  de  Chant-du-Bout,  département  du  Calvados,  dénoaoe 
à  la  Convention  les  persécutions  qu*il  a  éprouvées  à  ToccasioKk 
son  mariage. 

[Lecointre.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  génirék 
de  la  dénonciation  du  curé.  Ces  persécutions  sont  les  suites  d'me 
instruction  pastorale  deTévéque  Fauchet ,  distribuée  avec|iro- 
fusion  dans  ce  département.  Dans  cette  instruction  ,  Faudtft 
défend  à  tous  les  curés  de  se  marier,  et  interdit  ceux  qui  leur 
donneront  la  bénédiction  nuptiale. 
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iV. Je  ne  Tois  pas  pourquoi  Faucbet»  tfdï  a  des  nfadtresàès, 

voudrait  empêcher  les  autres  de  prendre  une  femme.    ' 

Lehardg,  Je  demande  le  renvoi  au  comité  del^islàtion,  pour 
iaire  son  rapport  sur  toutes  les  instructions  pastorales  dtsttibtiées 
dans  tous  les  départemens. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Julien  Dubois.  Je  demande  que  le  traitement  des  évéques  soit 
réduit  à  4,000  livres. 

Julien  de  Toulouse.  Je  demande  Tordre  du  jour  »  et  la  queMiOn 
préalable  sur  cette  proposition. 

La  question  préalable  est  décrétée. 

Le  ministre  des  contributions  annonce  qu'il  a  accepté  la  dé- 
mission de  Lamarche,  directeur  de  la  fabrication  des  assignats. 

Tallien.  Je  demande  que  I^marcbe  soit  mis  en  état  d'arres- 
tation dans  son  domicile  »  et  que  demain  le  comité  fasse  son 
rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée.] 


La  lettre  pastorale  de  Claude  Fauchet  qui  donna  lieu  à  k  dé- 
iHMiciation  qu'on  vient  de  lire  exprime  avec  fermeté ,  mais  aussi 
avec  douceur  et  prudence ,  la  doctrine  catholique  touchant  le 
nuriage  indissoluble  des  fidèles  et  le  célibat  des  prêtres.  L'auteur 
y  prend  les  titres  suivans  :  c  Claude  Fauchet,  par  la  grâce  de 
Dieu,  et  la  volonté  du  peuple,  dans  la  communion  du  saint  siège 
apostolique ,  et  dans  la  charité  du  genre  humain,  évêque  du  Cal- 
vados, aux  pasteurs  et  aux  fidèles  du  diocèse,  salut  et  bénédiction 
aa  nom  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ.  •  Tous  les  jonmau:!,  sans 
distinction  d'opinion ,  s'élevèrent  contre  \m  en  cette  circonstance. 
Cela  prouve,  selon  nous,  qu'ils  n'avaient  pas  lu  sa  lettre^  on  qu'ils 
n'entendaient  rien  à  la  grave  question  qiii  y  était  traitée.  L'ano- 
nyme auquel  le  Moniteur  prête  l'apostrophe ,  Fauchet  qtdades 
mtâtre%$es,  etc. ,  est  Maure ,  député  de  l'Yonne ,  ainsi  que  notis 
rapprend  le  Bulletin  des  Amis  de  la  vérité.  Fauchet,  dans  son 
Journal  des  Amis ,  ne  répond  à  cette  attaque  qu'en  insérant  une 
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cette  lettre  à  qadqoes-ODS  de  nos  collègaes.  J'interpdle  Dimdi 
qai  fait  un  journal ,  et  qui  avait  la  lettre ,  mais  qui  n'a  pas  tooIi 
rimprimer  avant  que  la  signature  fût  constatée.  {Duoal.  Je  de- 
mande la  parole.  )  Harat  Fa  imprimée ,  et  comment  FaiinM 
eue  si  l'intention  du  comité  n'avait  pas  été  qu'elle  le  fût  ?  Je  dé- 
clare qu'en  sortant  je  demandai  au  comité  si  telle  était  son  ie- 
tention ,  et  que  Bazire  me  répondit  que  oui. 

Charles  Duval.  Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que  le  membre 
du  comité  de  sûreté  générale  qui  me  remit  la  lettre  me  dit  qie 
le  comité  ne  s^était  déterminé  à  la  faire  imprimer  que  loriqa*db 
aurait  été  constatée  sur  une  autre  lettre  de  Brissot. 

Lamarque.  J'ai  entendu,  pendant  que  Brissot  parlait,  beu- 
coup  de  membres  demander,  avec  leur  chaleur  ordintfre  (Oi 
murmure.  ) ,  le  rraouvellement  du  comité  de  sûreté  gdnérde. 

Plusiéun  voix  :  Oui ,  oui ,  le  renouvellement  du  comité. 

Marat.  II  ne  le  sera  pas  ;  il  est  bon  de  surveiller  des  ooqoBi 
tels  que  vous.  (Nouveaux  murmures.  ) 

Après  quelques  minutes  d'agitation ,  la  Convention  décrète  h 
proposition  de  Brissot ,  et  passe  à  Tordre  du  jour.  ] 

SÉANCE  DU  90  FÉVRIER. 

Nous  avons  à  extraire  de  cette  séance  un  incident  aoqiul 
donna  lieu  le  projet  de  constitution.  Il  y  avait  à  peine  trois  Jonn 
qu'il  avait  été  lu ,  à  peine  était-il  imprimé  et  distribué  que  étjjkt 
était  en  butte  à  de  nombreuses  attaques  ;  il  avait  surtout  trèMtfi 
réussi  auprès  des  jacobins  ;  ils  le  regardaient  comme  pro|in  1 
donner  la  plus  grande  influence  aux  riches.  Ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  loin  dans  l'analyse  de  leurs  séances ,  ils  nommèrâC 
un  comité  chargé  de  leur  en  présenter  une  plus  conformé  ànx 
principes  républicains.  Les  journaux  tournaient  aussi  de  ee  fAîiS 
une  polémique  menaçante.  Dans  son  n^"  GXXYI,  après  ai»  lihie^ 
d'épigrammes  à  sa  manière ,  Marat  conclut  ainsi  :  c  La  nonvelb 
constitution  ne  mérite  pas  d'être  mieux  analysée  ;  je  m'en  tiendrai 
donc  à  cet  apergu.  J'observerai  seulement  que  les  vices  mom- 
trueux  qui  la  déparent  ont  fait  mettre  en  question  si  les  membres 
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de  la  faction  crimineOe  qui  Font  rédigée,  ont  eu  dessein  de  jeter 
la  nation  dans  le  découragement  en  lui  présentant  cet  essai  in- 
forme ,  au  lieu  d'un  travail  pr6»eux  qui  devait  couronner  ses 
espérances.  Hais  il  est  plus  simple  de  dire  que  les  fripons  ont 
uavaillé  pour  eux-mêmes.  —  Au  demeurant,  c'est  de  la  montagne 
que  sortira  la  constitution,  et  malgré  cet  essai  puéril  et  perfide, 
Fattente  du  peuple  ne  sera  point  trompée.  >  Harat  pousse  la 
plaisanterie  jusqu  à  insérer  dans  ce  même  numéro  des  bouts- 
rimes  de  Fabre-d*Églantine  sur  la  nouvelle  constitution.  Nous 
nous  bornons  ici*à  cette  mention  de  l'attaque,  nous  réservant  de 
la  (aire  connaître  en  détail  par  le  bulletin  du  club  des  jacobins , 
et  de  foire  connaître  aussi  les  réponses  des  girondins.  Nous  pas- 
sons à  la  séance  de  la  convention. 


[Amar.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Vous 
avez  entendu ,  citoyens ,  un  projet  dont  on  vous  a  donné  lecture, 
an  nom  du  comité  de  constitution.... 

Plusieurs  voix.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

Marat.  Président ,  maintenez  la  parole  à  l'orateur. 

Amar.  J*ai  un  délit  à  dénoncer.  Après  la  lecture  que  vous  avez 
entendue,  vous  avez  ordonné  l'impression  du  plan  de  constitution 
qoe  ses  auteurs  avaient  signé.  Eh  bien  !  ce  n'est  pas  sans  éton- 
nement  que  dans  l'imprimé  de  ce  plan,  qui  vient  de  nous  être 
distribué ,  on  a  remarqué  que  l'imprimeur  Baudouin  a  ajouté  le 
projet  de  l'établissement  des  deux  chambres  dans  le  corps  lé- 
gishtif.  Le  délit  que  je  dénonce  existe  dans  la  page  105  ;  on  y 
trouve  ces  mots  :  Second  mode  de  discussion  pour  le  corps  ligis- 
iaiif. 

Art.  1 .  L'assemblée  législative  se  divisera  en  deux  sections 
pour  la  discussion. 

â.  Cette  discussion  dans  les  sections  sera  publique ,  et  aucune 
délibération  ne  pourra  y  être  prise. 

3.  La  discussion  Bnie ,  les  deux  sections  se  réuniront  en  une 

Memblée  pour  la  discussion  générale. 

T.  xxn\  20 
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»  Chargé  par  les  deux  comités  réunis  de  constUntion  et  eodé* 
siastique  du  rapport  sur  la  nouvelle  forme  du  mariage  i  iMn>- 
duire  en  France  dans  les  nouveaux  principes  de  sa  oonstitotioa, 
relativement  aux  divers  cultes  et  aux  droits  des  cit03fen8»  je  dé- 
veloppai un  de  ces  principes  très-important ,  qui  fut  convein  dat 
les  deux  comités.  Il  n'a  pas  été  pussiblc  d'en  faire  FappIiGttia 
dans  l'assemblée  constituante  ;  ù  peine  fut-il  permis  de  psUiff, 
par  mon  rapport  imprimé  et  distiibué,  que,  dans  le  mariage, 
le  contrat  n'avait  rien  de  commun  avec  le  sacrenoieiit;  ce  qâ 
a  suffi  néanmoins  pour  préparer  à  l'assemblée  lëgislitive  ki 
moyens  de  décréter,  à  la  fin  de  sa  session ,  la  loi  sur  le  MA- 
veau  mode  de  constater  les  naissances,  mariages  et  décès  delcl* 
toyens. 

»  C'était  là  tout  l'objet  de  mon  rapport ,  et  il  a  été  r^npli  pi 
la  loi  du  30  septembre  1792 ,  sinon  dans  les  mêmes  termes  Ai 
projet  qui  l'accompagnait ,  du  moins  dans  les  mêmes  yufll,  ^"^ 
bien  considérées ,  sont  les  vues  mêmes  de  l'Évangile ,  daisltlll' 
de  ces  tant  célèbres  paroles  proférées  par  son  divin  autenTylMiW 
prévenir  les  abus  qu'en  ont  faits  les  ecclésiastiques  :  Beddè  CdaHH 
quod  est  Cœsaris,  et  Del  Deo, 

>  Par  une  autre  loi  en  la  même  date,  l'assemblée  l^pshtifei 
décrété  les  clauses,  les  modes  et  les  effets  du  divorce. 

>  Cette  dernière  disposition  a  été  souvent  proposée  dans  Xur 
semblée  constituante ,  qui  ne  l'a  jamais  accueillie,  qui  ne  rafV 
même  renvoyée  à  aucun  comité  pour  lui  en  faire  le  ra(q[XNrt;  ce- 
pendant il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elle  a  été  traitée  et  filée  ftf 
l'assemblée  législative,  d'après  les  mêmes  principes  qui  ont  in 
de  fondement  à  la  loi ,  sur  la  manière  de  constater  l'état  cni.dtt 
citoyens,  c'est-à-dire  d'après  la  distinction  capitale  da  ooit^t 
d'avec  le  sacrement  de  mariage. 

y  En  sorte  donc  qu'étant  décidé  constitutionndlemeiit  fff^^ 
loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil,  les.Wj^ 
mens  qui  ont  été  faits  en  conséquence  pour  constater,  uA  * 
mode  des  naissances ,  mariages  et  décès,  soit  les  clauses,  toV*''*  j 
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sC  les  effets  do  divorce,  n'ont  absolament  de  rapport  avec  le  ma- 
riage que  comme  contrat  civil. 

>  D'où  il  s'ensuit  que  ni  le  principe  établi  dans  la  constitution  » 
ai  les  lois  qui  en  ont  été  les  conséquences ,  n'ont  aucune  relation 
lu  mariage  considéré  comme  sacrement. 

»  Si  donc  il  n'existe  aucune  loi  qui  prive  les  ministres  de  l'é- 
lise catholique  de  leur  autorité  spirituelle,  ni  des  droits  qu'elle 
leur  donne  d'exercer  leur  ministère  comme  ils  l'ont  toujours 
exercé,  pour  le  bien  et  le  salut  des  âmes,  sans  se  mêler  en  aucune 
sorte  des  droits ,  ni  de  l'état  civil  des  chrétiens  qui  suivent  leur 
culte  ;  tandis  qu'au  contraire ,  par  la  constitution  civile  du  clergé, 
qvi  n'a  été  ni  abrogée  ni  même  modifiée ,  quoiqu'on  ait  beaucoup 
crié  contre  elle  et  sans  trop  de  fondement,  comme  je  me  réserve 
de  le  prouver  ;  tandis,  dis-je ,  que ,  par  cette  constitution ,  l'au- 
torité  spirituelle  de  l'église  lui  a  été  laissée  tout  entière ,  il  est 
dair  que,  par  rapport  au  sacrement  de  mariage,  et  dans  son  ad- 
ninistration ,  les  évéques  et  les  curés  ont  absolument  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  pouvoirs  qu'ils  avaient  auparavant  ;  avec  cette 
leole  différence  qu'étant  défendu  par  la  loi  civile  de  recourir  à 
Rome  pour  aucune  provision  ni  dispense,  c'est  aux  évéques, 
iossi  puissans  que  le  pape  à  cet  égard ,  à  les  accorder  dans  tous 
les  cas  où  ils  le  jugeront  eux-mêmes  nécessaire. 

>  Ainsi  donc,  comme  ministres  et  dispensateurs  des  sacremens, 
c'est  toujours  à  eux ,  et  à  eux  seuls ,  à  les  administrer  selon  les 
lois  de  leur  culte ,  que  personne  n'est  forcé  d'embrasser;  c'est  à 
eoxà  juger  de  l'aptitude  ou  de  l'indignité  spirituelle  et  intérieure 
de  ceux  qui  les  demandent.  Tout  ce  qu'ils  font  à  cet  égard  n'inté- 
resse en  rien  la  société.  Les  citoyens  n'ont  point  à  s'en  plaindre 
comme  citoyens  ;  et  puisque  comme  catholiques  ils  désirent  de 
puiiciper  aux  sacremens  de  l'église,  ils  cesseraient  de  l'être  ou 
«te  vouloir  l'être  s'ils  n'obéissaient  aux  lois  de  la  religion  qu'ils 
professent. 

»  Ce  n'est  que  sous  ce  point  de  vue  que  les  deux  comi      îcclé- 
••astique  çt  de  constitution  envisagent  la  distinction  i     : 
d'trecle sacrement  de  mariage,  et  ce  n'est  pas  antn 
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peat  l'envisager  maintenant  dans  rapplication  qui  en  a  étëfûlel 
Téiat  civil  des  Français  par  les  deux  lois  du  SO  septembre  17B 
sur  le  mode  des  naissances ,  etc.»  et  le  divorce. 

»  Il  s'ensuit  donc  évidemment  qne^  le  mariage  n'étant  conadM 
que  comme  contrat  civil  par  la  loi  civile ,  celle-ci  n*a  rien  i  voir 
au-delà.  Tout  ce  qui  est  spirituel  ou  religieux  lui  est  eoBM 
étranger ,  et  ses  ministres  ou  ses  organes ,  chargés  d'en  nuûto- 
nir  l'exécution ,  au  lieu  d'avoir  à  se  plaindre  de  ce  que  les  mil» 
très  de  la  religion  catholique  administrent  les  sacremens  ooiw 
ils  le  jugent  convenable  pour  le  plus  grand  bien  spirituel  desFr» 
çais  qui  veulent  rester  soumis  aux  lois  de  l'église,  ils  ddventpli- 
tôt  empêcher  qu'on  ne  les  trouble  dans  l'exercice  de  cette  aal^ 
rite  spirituelle ,  ou  plutôt  de  cet  office  tout  intérieur  et  toat  nt 
gieux ,  conformément  aux  lois  mêmes  de  l'assemblée  oonstttMM 
et  aux  explications  authentiques  qu'elle  en  a  données  elto*ate 
En  agir  autrement,  ce  serait  non-seulement  s'écarter  de  ces  lA 
mais  encore  porter  atteinte  à  la  sainte  liberté  des  cuites  etdfli 
consciences. 

»  Ces  principes  ainsi  établis  et  entendus ,  il  est  dans  l'ordieH 
la  justice  de  notre  gouvernement  qu'il  laisse  les  évèqaes  et  kênt 
rés  entièrement  libres  dans  l'administration  des  sacremens,  lÉ 
de  mariage,  soit  de  baptême ,  selon  les  lois  de  l'église,  à  Fépni' 
des  Français  qui  se  présentent  à  eux  pour  les  recevoir.  Et  ai  ^ 
effet,  nous  ne  sommes  plus,  comme  dans  l'ancien  régime,  csdnv 
des  préjugés  ;  par  la  liberté  nouvelle  des  cultes ,  nous  ne  denai 
plus  attacher  ni  honte  ni  dommage  pour  le  citoyen  que  lei» 
nistres  de  leur  religion  écarteront  de  leurs  mystères.  Làoeioit 
ou  ce  doivent  être  là  aujourd'hui  de  vrais  mystères  pour  le  pi- 
vemement  comme  pour  la  société ,  qui  ne  doit  jamais  voir  qifib 
citoyen  dans  chacun  de  ses  membres,  telle  que  soit  hréidi^  ' 
qu'il  trouve  bon  de  suivre  et  tel  que  puisse  être  son  culte.  Itai 
devons  dire  :  la  loi  civile  suffit  à  tous  les  Français  pour  la  cfli- 
servation  et  la  défense  de  leurs  droits  civils  ;  cette  loi  est  I0fv^ 
raine ,  elle  est  uniforii.e  ;  il  n'est  aucun  pouvoir,  supériear  i> 
contraire,  qui  paisse  y  mettre  obstacle.  ar4à 
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[]iuttd  deux  époQx  auront  fait  constater  leur  mariage  à  la  munici* 
palitë ,  qu'ils  auront  acquis  par  ce  contrat,  et  pour  eux-mêmes , 
et  pour  leurs  enfans ,  tous  les  droits  des  citoyens ,  ils  n*ont  plus 
rien  à  exiger  de  la  loi  civile  ni  de  sa  protection  pour  des  préten- 
tions spirituelles  et  religieuses  que  cette  loi  même  a  déclaré  lui 
Stre  étrangères  ou  qu'elle  a  voulu  comme  ignorer  :  c'est  aux  mi- 
DÎstres  de  la  religion ,  dout  ces  deux  époux  veulent  suivre  les  rè- 
gfleSy  à  juger  s'ils  méritent  de  participer  à  ses  bienfaits  ou»  comme 
je  l'ai  dit ,  à  ses  mystères ,  parce  que  tout  cela  est  ou  est  censé 
loujours  intérieur  ou  du  ressort  invisible  de  la  conscience. 

»  S'agit-il  donc  de  demander  à  un  curé  la  bénédiction  nup- 
tiale? Celni-ci  la  leur  donne  s'il  les  en  trcAive  dignes,  sans  s'in- 
]|oiéter  d'autre  chose  que  de  leurs  dispositions  intérieures  et  reli- 
peuses  ;  les  deux  époux  on  les  deux  parties  peuvent  donc  la 
lemander  cette  bénédiction,  pour  l'intérêt  de  leur  conscience, 
ivant  comme  après  la  formation  du  contrat  devant  la  munidpa- . 
itë.  Cela  est  ou  doit  être  tout  autant  indifférent  à  la  loi  civile  que 
e  contrat  doit  l'être  ù  la  loi  ecclésiastique ,  parce  que ,  encore  une 
bis,  daus  la  liberté  des  cultes  la  loi  civile  ne  connaît  que  des  ci- 
^yens,  comme  la  loi  spirituelle  de  chaque  culte  ne  connaît  spi- 
ritoellement  que  ceux  qui  veulent  bien  s'y  soumettre. 

>  Il  est  donc  indifférent  à  la  société  de  quelle  manière  on  en 
ne  dans  ce  culte  ou  dans  cet  autre  pour  les  cérémonies  reli- 
^ieiises  qu'on  y  pratique  à  l'égard  des  deux  époux  qui  désirent 
fea  être  favorisés. 

>  Dans  ce  sens ,  le  seul  qui ,  en  conciliant  tous  les  droits  et  tous 
€1  devoirs,  soit  conforme  aux  lois  nouvelles  dans  cette  matière, 
ei  ministres  catholiques  peuvent  refuser  la  bénédiction  nuptiale 
w  le  sacrement  de  mariage  à  deux  époux  ou  deux  parties  qui, 
itut  parens  aux  degrés  prohibés  par  les  lois  de  l'église,  n'en 
diraient  pas  obtenu  dispense  de  l'évêque,  lequel  est  tenu  de  rac* 
sorder  gratuitement. 

>  Les  mêmes  ministres  peuvent  également  user  de  quelque 
Pd)lication  dans  Tintérieur  de  leurs  temples  p  découvrir  les 
Biipéchemais  spirituels  qui  pourraient  se  n 
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mariage  des  deux  parties  qui  leur  demandent  !)  (nëdiclionM|h 
tiale  pour  leur  union  sacramentale.  Cette  pu  tk>n  n'intAon 
en  rien  la  société  ni  la  loi  civile,  dont  Texécution  est  toojouii^ 
cessaire,  même  la  publication  à  rhAtel-de-viUe  ponr  proonr 
aux  deux  époux  l'état  et  les  droits  de  citoyen ,  tant  poor  en 
que  pour  leurs  enfans. 

>  Ils  peuvent,  dans  les  mêmes  principes  ou  sous  la  même  fr 
tinction ,  exiger  des  parties  les  preuves  nécessaires  de  knràtt 
pour  constater  ou  consigner  Tacte  de  leur  administration  dâM-a 
registre  à  eux  sur  papier  simple;  ce  qui  ne  sera  jamais  tfaMi 
efiet  aux  yeux  de  la  loi  civile  pour  Télat  et  les  droits  chîbdei 
mariés ,  mais  qui ,  pour  l'ordre ,  est  nécessaire  ou  atile  daala 
régime  spirituel. 

>  Par  les  mêmes  raisons,  rien  n'empêche  les  curés  de  tènrit^ 
gistre  sur  papier  simple  des  baptêmes  et  des  sépohures  eedt* 

.  siastiques  de  leurs  paroissiens  ;  cela  même  leur  est  néMMÉt 
pour  la  preuve  des  empéchemens  spirituels ,  dont  la  kn'  cMi 
ne  peut  les  empêcher  de  s'enquérir  si  elle  veut  conserver  i«kl^ 
que  citoyen  la  forme  libre  de  son  culte  ;  et  c'est  ooi 
son  vœu. 

>  Enfin ,  les  mêmes  ministres ,  par  une  conséquraoe 
de  la  mêuDe  distinction ,  peuvent  refuser  de  bénir  le  mirii^f 
soit  d'un  prêtre ,  soit  d'un  religieux ,  soit  d'un  divorcé,  |ttW 
que  tous  ceux-là  qui  peuvent  valablement  se  marier,  leloi'iiti 
civile,  par  le  contrat  devant  la  municipalité,  ne  peuvent  reoflMl^ 
le  .sacrement  de  mariage  suivant  les  lois  de  l'église,  qoi  bMiv 
encore  levé  la  défense  qu'elles  leur  font  de  rompre  les  itmfi^ 
rituels  qu'ils  ont  solennellement  contractés. 

>  Sans  doute  qu'au  premier  temps  calme  qui  raivEa  ks  W^ 
pétes  inévitables  dans  une  révolution  comme  la  nôtre,  ïéfjft^ 
France  pourvoira  aux  nouveaux  besoins  par  des  lois  noaidkir 
elle  fera  régler  ou  réglera  elle-même  ce  qui  r^rde.ie  UJuiV 
des  prêtres,  des  religieux,  le  divorce,  les  dispenses ,  les degvA 
surtout  d'empêchement  spirituel ,  de  parenté,  etc.;  mais  si  i^ 
tendant,  je  ne  vois  pas  qu'elle  puisse  s'écarter  ^es  prÎMi^l* 
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le  je  viens  de  les  expliquer;  ils  sont  les  mêmes  qae  oeux  que 
î  établis  dans  mon  premier  rapport  sur  le  mariage, 'et  que  Ton 
iuivis  dans  les  deux  lois  du  3  septembre  1792,  sur  Fétat  civil 
s  citoyens  et  sur  le  divorce. 

M  C*est  donc  avec  un  grand  ëfonnement  que ,  d'une  part ,  j'ai 
ipris  par  le  ministre  Roland  lui-même,  dans  son  dernier  compte- 
nda,  qu'il  a  tancé  des  évêques  et  des  curés  pour  avoir  con- 
nue l'usage  de  leurs  publications  de  bans  de  mariage  dans 
ntërieur  de  leurs  églises ,  ce  qu*ils  ont  cru  avec  raison  pou- 
»ir  foire ,  d'après  l'assurance  que  la  Constitution  même  leur 
)nne  de  toute  rintégrité  et  l'indépendance  de  leur  ministère 
)irituel  ;  comme  en  effet  cette  publication ,  dans  l'intérieur  de 
nrs  églises,  n'a  et  ne  peut  avoir  pour  objet  que  la  décou- 
3I1Ç  des  empéchemens  spirituels  à  l'administration  du  mariage 
NDme  sacrement  ,  ce  qui  n'intéresse   point  la  République  ; 
ne,  d'autre  part,  au  directoire  du  département  de  la  Sarthe, 
n  a  livré  à  toute  la  rigueur  de  la  justice  et  du  ministère  public 
m  évêque  qui ,  conséquemment  à  la  même  distinction ,  avait 
irélé  dans  son  conseil  que  les  curés  de  son  diocèse  n'accor* 
liraient  point  le  sacrement  du  mariage  aux  parties  divorcées  qui 
passent  à  un  autre  mariage.  Peut-être  cet  évêque  n'aurait  pas 
dlù  donner  à  son  mandement  prohibitif  une  forme  aussi  retentis- 
sante que  celle  qu'employaient  ses  prédécesseurs  ;  cependant  dès 
qu'elle  ne  s'adresse  qu'aux  curés  et  vicaires ,  et  que  ses  effets  se 
iMHment  à  l'intérieur  des  églises,  et  dans  l'unique  objet  d'empê- 
cher l'abus  du  sacrement,  il  n'y  a  absolument  rien  de  contraire 
a»  lois  de  la  République.  L'église  n'en  a  point  fait  encore  sur 
cette  matière ,  et ,  jusqu'à  ce  qu'elle  s'en  soit  expliquée,  les  évê- 
<lHes  el  les  curés  de  France  ne  peuvent  pas  plus  marier  un  di- 
irorcé  que  ceux  de  Rome ,  avec  qui  la  communion  ne  sera  jamais 
fompue  tant  qu'on  suivra  à  cet  égard  les  mêmes  lois  générale- 
ment établies  dans  l'église. 

•  D'autres  évéques ,  attachés  trop  littéralement  à  la  loi  du 
^  septembre  1792,  sur  Tétat  civil  des  citoyens ,  ont  cru  que  les 
(iurés  ne  pouvaient  désormais  donner  la  bénédiction  nuptiale  on 
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administrer  le  sacrement  de  mariage  qu'après  le  contrat  quel 

aurait  éié  passé  devant  la  municipalit^i ,  et  non  avant. 

»  C'est  encore  une  erreur  condamnée  par  les  mêmes  priadpci 

et  contraire  de  plus  à  la  liberté  des  consdenoes  ;  car  il  peat  » 

river  que  certains  catholiques  se  fassent  nne  peine  d'aller  i  Jan^ 

nicipalité  avant  que  d'aller  à  Téglise ,  et  il  est  très-indifEérent  ik 

République  que  le  contrat  qui  doit  légitimer  les  époux  et  bn 

enfens  précède  ou  suive  la  bénédiction  nuptiale  et  eodësiailiqm; 

la  pi*euve ,  c'est  qu'elle  n'en  a  fait  aucune  disposition  on  défam 

dans  sa  loi  du  20  septembre  i792,  d'où  l'on  peut  tirer  cette  coa- 

séquence  »  qu'il  est  permis  de  foire  tout  ce  que  la  lœ  ne  déCeri 
pas. 
•  Mais,  comme  en  iaisant  ce  qui  n'est  pas  prohibé  par  la  U  ai 

ne  doit  pas  user  de  sa  liberté  au  préjudice  d'autrai»  il  y  aurait  pe* 

être  à  craindre,  dans  le  cas  proposé,  que  les  mariés,  après arar 

reçu  le  sacrement  du  mariage  ù  l'c^Use ,  ne  vouiusaent  pin  à 

1er  ù  la  municipalité  déclarer  ou  exprimer  le  même  eugagemai»si 

qui  rendrait  alors  leur  état  et  celui  de  leurs  enfans  ill^itiaMfil 

yeux  de  la  loi  ;  mais  outre  que  cela  ne  peut  arriver  que  pM||k' 

rement  dans  les  circonstances  présentes,  où  les  afËûresde  F^^ 

ne  sont  pas  encore  jugées  ou  fixées  comme  elles  doivent  flH 

pour  le  bien  générai  des  fidèles  et  de  la  religion  ;  car  on 

loin  en  France  de  se  croire  dans  le  schisme ,  comme 

gens ,  par  ignorance  ou  par  malice,  cherchent  à  le  faire 

outre ,  dis-je ,  cette  considération ,  on  peut  à  cet  ^rdou 

aux  citoyens  leur  liberté  tout  entière,  à  cause  de  l'intérât  pir 

deux  et  doux  qui  les  attache  au  contrat ,  ou  employer  oontrelot 

insouciance  nuisible  à  l'état  de  leurs  enfans  une  mesure  depobi 

telle  que  la  légitimité  de  ces  enfans  fût  sauvée  ou  ne  aoufiMlfll 

du  fanatisme  de  leurs  père  et  mère  ;  mais  cette  mesure  mèmi^ 

rait  dans  les  circonstances,  ou  insuffisante ,  ou  imprudente ^lli 

soit  à  cause  de  la  liberté  qui  est  sacrée  dans  tous  ses  rtpportlt 

surtout  quand  il  s'y  mêle  de  la  conscience,  soit  parce  queifrll 

ne  dit  rien  a  cet  égard,  j'estime  au  contraire  qu'il  est  et  Ml 

toujours  très-sage  de  laisser  à  chacun  »  d'après  les  distiiMlil* 
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àablies,  la  fecultë  de  recevoir  la  l)éDédiclion  naptiale  à  l'église 
ivant  comme  après  le  contrat  devant  la  municipalité. 

>  Toujours ,  encore ,  par  une  suite  des  mêmes  distinctions 
|Q'on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  pour  la  solution  des  difficul- 
tés qui  s'élèvent  tous  les  jours  dans  l'eKécution  des  lois  nouvelles 
lo  90  septembre  dernier,  les  curés  ont  le  même  droit  ou  plutôt 
le  même  discernement  à  faire  dans  Tadministration  du  baptême , 
quoique ,  depuis  que  les  parrains  ne  font  plus  le  catéchisme  à 
lears  filleuls ,  leur  usage,  comme  leurs  qualités,  n'intéresse  plus 
dans  la  discipline  de  l'église. 

>  Voilà ,  citoyen  ministre ,  ce  que  j'ai  cru  devoir  mettre  sous 
vos  yeux  dans  la  place  ëminente  que  vous  occupez  et  si  digne- 
ment. Je  ne  crois  pas  que  cette  matière  soit  plutôt  du  ressort  du 
ministre  de  Tintérieur  que  du  vôtre ,  comme  ministre  de  la  jus- 
lice;  et  certes,  dans  la  crise  où  l'état  se  trouve,  il  mo  paraît  très- 
essentiel  de  prévenir  par  tous  les  moyens  le  nouveaux  troubles 
que  pourraient  causer  les  malentendus  entre  les  patriotes  eux- 
mêmes;  c'est-à-dire  entre  les  prêtres  soumis  aux  lois  de  la  Ré- 
publique et  les  républicains,  intéressés  les  uns  et  tes  autres  à  se 
réunir  contre  les  ennemis  communs  ;  et  les  troubles  sont  commet 
annoncés  par  les  exemples  que  j'ai  cités  et  où  cette  sagesse  pour- 
rait opérer  tout  doucement  par  l'instruction  le  plus  grand  bien. 

>  Certains  de  nos  collègues  croient  pouvoir  guérir  radicale- 
ment tous  ces  maux  en  révoquant  la  constitution  civile  du  clergé» 
qui  selon  eux  en  est  la  seule  cause  ;  mais  qu'ils  se  trompent  bien 
lourdement  !  Les  choses  sont  telles  dans  les  départemens ,  que 
tout  est  perdu  si  Ton  y  touche.  Le  temps  viendra  bientôt ,  sans 
doute,  où  les  esprits  poui  raient  à  cet  égard  soufirir  quelque  chan- 
gement ;  mais  ce  temps  heureux  n'est  point  arrivé^  et  il  £aut  l'at- 
tendre ;  jusqu'alors  calons  nos  voiles  à  la  tempête,  et  allons  an 
port  par  tous  les  chemins. 

f  Quoi  qu'il  en  puisse  être,  nos  législateurs  seraient  bien  mal- 
adroits si ,  pur  la  liberté  même  des  cultes  qu'ils  protègent ,  ils 
eroient  se  débarrasser  de  tout  ;  le  pauvre,  le  mal  reux,  tiendra 
toujours  à  celui  qui  le  ooMole  d'un  meilleur 
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sort;  et  ce  culte,  qui  date  de  loin»  sur  vingt-cinq  millions  d*um, 
vingt-trois  millions  et  plus  le  suivent  dans  la  République.  La  Ré- 
publique elle»méme  a  aussi  grandement  besoin  de  ses  préceptes 
pour  l'amélioration  de  nos  mœurs  ;  et  il  importe  au  gouvefns- 
ment  lui-même  d  attacher  à  Tautorité,  à  Tobservaiion  des  loii, 
rintérét  même  des  consciences.  Ce  fut  la  politique  des  paiens,  que 
la  nature  elle  seule  instruisait,  c  Lesphes  des  nations,  ditBoni- 
seau  f  faisaient  honneur  aux  dieux  de  leur  propre  sagesse*  » 

>  J'ajoute  que  dans  l'esprit  et  les  vues  propagantes  de  notre 
Convention,  c'est  déjà  de  la  part  de  plusieurs  de  ses  membres  ui 
très-grand  tort  d'avoir  comme  proposé  des  systèmes  absoloment 
irréligieux,  ce  qui  seul  est  capable  de  nous  aliéner  toutes  les  Mi- 
tions voisines ,  bien  plus  croyantes  eucore  que  la  nôtre.  foM 
même  assurer  que  si  ces  opinions  plus  absurdes  encore  qu'is- 
pies  prévalaient  dans  la  Convention  jusqu'à  la  compromettre  par 
quelque  décret  y  les  citoyens  français ,  qui  ont  vu  avec  satisfMlkNi 
les  réformes  de  l'assemblée  cooâtituante  tomber  sur  les  abus  ec- 
clésiastiques comme  sur  les  autres  (  ce  qui ,  en  les  rassurant  Sfr 
tièrement  pour  l'avenir,  n  a  servi  qu'à  les  attacher  davantagai 
la  révolution),  cesseraient  de  mettre  le  même  intérêt  à  une  liberté 
qui  leur  ôterait  celle  de  leur  culte  ;  et  le  nombre  de  cenx-li,  qsi 
certainement  pensent  le  mieux ,  est  plus  grand  qu'on  ne  serima- 
gine  peut-être  ;  ils  disent,  et  avec  toute  sorte  de  raisons  »  qieh 
religion  catholique  comporte  très-bien ,  et  plus  qu'aucune  antre, 
réalité ,  la  liberté  des  hommes  ;  mais  que  Cicéron  lui-même 
nous  apprend  qu'il  n*y  a  d'homme  véritablement  libre  et  henren 
que  celui  qui ,  maître  de  ses  passions ,  a  lieu  d'attendre  pour  ses 
vertus  une  récompense  digne  d'elles. 

»  Signé f  Durand-Maillane ,  député  à  la  Convention  nationale*» 
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Isnard  présente  un  projet  de  proclamation  au  peuple  français; 
il  est  adopté  en  ces  termes  ; 
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c  Français ,  tel  est  le  malheur  d'un  peuple  qqi  a'es^dbamééfs 
rois^  qu'il  ne  peut  en  secouer  le  joug  sans  entrer  4iiifuaitra.mc 
les  tyrans  étrangers.  '         .         .      . 

>  A  peine  vous  prociamàles  votre  souveraineté^  que  i'einpereiir 
et  le  roi  de  Prusse  armèrent  contre  vous;  aujourd'hui qn^  vous 
aivez  proclamé  la  république ,  tous  les  despotes  outfésotfi  ^yKie 
mine.  Ceux  qui  ne  vous  ont  pas  déjà  forcés  à  la  guerre  ae  tem- 
porisent peut-être  que  pour  mieux  vous  tromper;  et  fl  |i'e|t  gué 
trop  vrai  que  la  France  libre  va  kitter  seule  contre  l'Europe  ee- 
dave.  Eh  bien!  la  France  triomphera  si  sa  vokmté  est  ferme  .et 
constante.  Les  peuples  sont  plus  forts  que  les  arm^.  Ceux  qui 
combattirent  pour  établir  leur  indépaidance  furent  toiyenrs 
vainqueurs.  Rappelez-vous  les  révolutions  de  la  Hcdlande»  delà 
Suisse,  des  Etats-Unis. 

>  Les  nations  libres  trouvent  des  ressources  dans  les  plu9  gr^ 
des  extrémités.  Rome  réduite  au  Gapitole  ne  s'en  releva  que  plus 
terrible.  Voyez  ce  que  vous  avez  fait  vous-mêmes  lorsque  tes 
Prussiens  ont  souillé  votre  territoire.  Toujours  l'enthousiasme  de 
b  liberté  triomphe  du  nombre;  la  fortime  sourit  à  Taudaee,  et 
la  victoire  au  courage.  Nous  en  appelons  à  vous ,  vainqueurs  de 
Marathon ,  de  Salamine  et  de  Jemmapes.  République  naûss^te  ! 
Yoilà  tes  modèles  et  le  présage  de  tes  succès  ;  tu  étais  réservée  à 
donner  à  Tunivers  le  spectacle  le  plus  étonnant.  Jamais  cause  pa- 
reille n'agita  les  hommes  et  ne  fut  portée  au  tribunal  de  la  guerre. 
U  ne  s'agit  pas  de  Tintérét  d'un  jour»  mais  de  celui  des  siècles,.. 
de  la  liberté  d'un  peuple,  mais  de  celle  de  tous..; . 

>  Français ,  que  la  grandeur  de  ces  idées         i      )  ton  ooii- 
rage;  écrase  tous  les  tyrans  plutôt  que  de  rede'  %yel  Es- 

clave ! . . .  Quoi  !  des  rois  nouveaux  s'engi  <  >  ^e  t< 

Or,  de  tes  sueurs  et  de  ton  sang  I...  Des  pari  ] 

disposeraient  à  leur  gré  de  ta  fortune  et  de  ta  vie  !••.  l 
fanatique  décimerait  de  nouveau  tes  moissons !•-... Une 
insolente -te  foulerait  encore  du  pied  de  l'orgiieillM*  l 
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sainte,  la  liberté  sacrée  con(|uise  pr  tant  d*effbrt8|  te  lenMBt 
ravies!...  Ce  bel  empire,  héritage  de  tes  ancêtres,  serait  dé- 
membré! Quoi!  plus  de  patrie,  plus  de  Français!...  Etfatgé* 
nëration  présente  serait  destinée  à  ce  comble  d'ignominie!  EDe 
aurait  à  rougir  aux  yeux  de  TËurope  et  de  la  postérité  !•••  Noa; 
nous  disparaîtrons  de  la  terre,  ou  nous  y  resterons  Français,  i^ 
dépendans.  Allons...  que  tous  les  vrais  républicains  s'amest 
pour  la  patrie;  que  le  fer  et  l'airain  se  changent  en  foudres  de 
guerre  et  nos  forêts  en  vaisseaux  ;  que  la  France,  comme  on  Fa 
dit,  ne  soit  quun  camp,  et  la  nation  vne  armée  ;  que  Tariisan  qntle 
son  atelier  ;  que  le  commerçant  suspende  ses  spéculations.  Il  «t 
plus  pressant  d'acquérir  la  liberté  que  les  richesses  ;  que  les  cin- 
pagnes  ne  retiennent  que  les  bras  qui  leur  sont  nëcessairei. 
Avant  d'améliorer  nos  champs ,  il  faut  les  affranchir.  Que  oen 
qui  ont  quitté  leurs  drapeaux  rougissent  de  laisser  flétrir  kan 
lauriers  ;  que  le  jeune  homme  surtout  vole  à  la  défense  de  laBé- 
pnblique  ;  il  est  juste  qu'il  combatte  avant  le  père  de  famille;  et 
vous ,  mères  tendres,  épouses  sensibles ,  jeunes  Françaises,  Ml 
de  retenir  dans  vos  bras  les  citoyens  qui  vous  sont  chers,  eicite^ 
les  à  voler  à  la  victoire.  Ce  n'est  plus  pour  un  despote  qu'ils  ml 
combattre,  c'est  pour  vous,  vos  enlans,  vos  foyers...  An  fini 
de  pleurer  sur  leur  départ,  entonnez,  comme  les  Spartiates,  dn 
chants  d'allégresse  ;  et ,  en  attendant  leur  retour,  que  votmaist 
leur  préparent  des  vétemens  et  leur  tressent  des  couronnes. 

>  Amour  de  la  patrie,  de  la  liberté,  de  la  gloire ,  passion  con- 
servatrice des  républiques,  source  d'héroïsme  et  de  vertu,  en- 
brasez  les  âmes  !...  Jurons  tous  sur  le  tombeau  de  nos  pères eck 
berceau  de  nos  enfans,  jurons  pur  les  victimes  du  10  août,  pir 
les  ossemens  de  nos  frères ,  encore  épars  dans  les  campagne^ 
que  nous  les  vengerons  ou  mourrons  comme  eux. 

>  Quant  à  vous,  hommes  opulens,  qui,  plus  ^oistes  qnerér 
pubUcains,  ne  soupirez  qu'après  le  repos,  pour  obtenir  bienldt  h 
paix ,  aidez-nous  à  vaincre.  Si,  amollis  par  l'oisiveté,  vous  ne  pot- 
vez  supporter  les  fatigues  de  la  guerre ,  ouvrez  vos  trésors  à  Tif 
digence  et  présentez  des  défenseurs  qui  vous  suppléent  Tandii 


qae  vos  frères  triomphaient  dans  la  Belgique  et  aux  Alpes, 
qu*aax  prises  avec  les  frimas ,  la  faim  et  la  mort,  ils  gravissaient 
des  montagnes ,  escaladaient  des  remparts,  vous  dormiez  dans  les 
bras  de  la  mollesse ,  et  vous  refuseriez  des  secours  pécuniaires  ! 
L'or  est-il  donc  plus  précieux  que  le  sang  ?  Si  votre  civisme  ne 
vous  engage  pas  à  des  sacrifices ,  que  votre  intérêt  du  moins  vous 
y  force.  Songez  que  vos  propriétés  et  votre  sûreté  dépendent  des 
succès  de  la  guerre.  La  liberté  ne  peut  périr  sans  que  la  fortune 
publique  soit  anéantie  et  la  France  bouleversée.  Si  l'ennemi 
triomphe,  malheur  à  ceux  qui  auront  des  torts  envers  la  patrie! 
Riches ,  remplissez  vos  devoirs  envers  elle  si  vous  voulez  qu'elle 
soit  généreuse  envers  vous  ;  trop  souvent  on  n'est  victime  que 
parce  qu'on  a  refusé  d'être  juste.  Quelles  que  soient  vos  opinions, 
notre  cause  est  commune;  nous  sommes  tous  passagers  sur  le 
vaisseau  de  la  révolution  ;  il  est  lancé  ;  il  faut  qu'il  aborde  ou  qu'il 
se  brise;  nul  ne  trouvera  de  planche  dans  le  naufrage.  Il  n'est 
qu'un  moyen  de  nous  sauver  tous  ;  il  faut  que  la  masse  entière 
des  citoyens  forme  un  colosse  puissant  c|ui,  debout  devant  les  na- 
tions ,  saisisse  d'un  bras  exterminateur  le  glaive  national  et ,  le 
promenant  sur  la  terre  et  les  luers ,  renverse  les  armées  et  les 
flottes. 

>  Sociétés  populaires ,  remparts  de  la  révolution ,  vous  qui  en- 
fsmtàtes  la  liberté  et  qui  veillez  sur  son  berceau ,  créez-lui  des 
défenseurs  ;  par  vos  discours ,  vos  exemples,  imprimez  un  grand 
mouvement  et  élevez  les  âmes  au  plus  haut  degré  d'enthou- 
siasme. 

»  Guerriers  qui ,  à  la  voix  de  la  patrie ,  allez  vous  rendre  dans 
les  camps,  nous  ne  chercherons  point  ù  exciter  votre  courage. 
Français  et  républicains,  vous  êtes  pleins  d'honneur  et  de  bra- 
voure ;  mais  nous  vous  recommandons,  au  nom  du  salut  public, 
l'obéissance  à  vos  chefs  et  l'exacie  discipline;  sans  discipline, 
point  d'armées,  point  de  succès  ;  sans  elle,  le  courage  est  inu- 
tile et  le  nombre  impuissant;  elle  supplée  à  tout,  et  rien  ne  la 
supplée. 
•  Vous,  vainqueurs  de  Valmy,  de  Spire  et  d'Argonne,  laisse- 
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marîafre  des  deux  parties  qui  leur  demandeot  la  b  né^BcdMMfh 
tiale  pour  leur  union  sacramentale.  Cette  blict  ion  n'ntéran 
en  rien  la  société  ni  la  loi  civile,  dont  Feiécution  est  tonjonnié- 
cessaire,  même  la  publication  à  l'hAtel- de -ville  pour  proeonr 
anx  deux  époux  Tétat  et  les  droits  de  citoyen ,  tant  pour  eo 
que  pour  leurs  enfans. 

>  Ils  peuvent,  dans  les  mêmes  principes  ou  sous  la  mCmedii- 
tinction ,  exiger  des  parties  les  preuves  nécessaires  de  leor  étt 
ponr  constater  ou  consigner  Tacte  de  leur  administration  daM  n 
registre  h  eux  sur  papier  simple;  ce  qui  ne  sera  jamais d'aiMH 
effet  aux  yeux  de  la  loi  civile  pour  Tétat  et  les  droits  dvib  des 
mariés,  mais  qui,  pour  l'ordre,  est  nécessaire  ou  atile  daBsb 
régime  spirituel. 

>  Par  les  mômes  raisons,  rien  n'empêche  les  curés  de  tènirnh 
gistre  sur  papier  simple  des  baptêmes  et  des  sépultures  eedé- 

.  siastiques  de  leurs  paroissiens  ;  cela  même  leur  est  néceav» 
pour  la  preuve  des  empéchemens  spirituels ,  dont  la  loi'  ciiik 
ne  peut  les  empêcher  de  s'enquérir  si  elle  veut  conserver  à  chi- 
que citoyen  la  forme  libre  de  son  culte  ;  et  c'est  oonstammcrt 
son  vœu. 

>  Enfin ,  les  mêmes  ministres ,  par  une  conséquence  néwaiw 
de  la  ménoe  distinction ,  peuvent  refuser  de  bénir  le  marhga» 
soit  d'un  prêtre ,  soit  d'un  religieux ,  soit  d'un  divorcé,  pM 
que  tous  ceux-là  qui  peuvent  valablement  se  marier,  seloaliW 
civile,  par  ie  contrat  devant  la  municipalité,  ne  peuvent  refieioir 
le  .sacrement  de  mariage  suivant  les  lois  de  l'église ,  qui  B^eift  pu 
encore  levé  la  défense  qu'elles  leur  font  de  rompre  les  Imbs  api- 
rituels  qu'ils  ont  solennellement  contractés. 

>  Sans  doute  qu'au  premier  temps  caUne  qui  suivra  les  M»< 
pétes  inévitables  dans  une  révolution  comme  la  nôtre,  Tég^ii 
France  pourvoira  aux  nouveaux  besoins  par  des  lois  nonvdiMg 
elle  fera  régler  ou  réglera  elle-même  ce  qui  regarde  le  miriv^ 
des  prêtres,  des  religieux,  le  divorce ,  les  dispenses ,  les degiA 
surtout  d*eu)péchement  spirituel,  de  parenté,  etc.;  mais  sa il^ 
tendant,  je  ne  vois  pas  qu'elle  puisse  s'écarter  fies  principsitfll^ 


que  je  ?iens  de  les  expliquer;  ils  sont  les  mêmes  qne  œux  que 
fai  établis  dans  mon  premier  rapport  sur  le  mariage  y^et  que  l'on 
a  saivis  dans  les  deux  lois  du  3  septembre  1792,  sur  Tétat  civil 
4es  citoyens  et  sur  le  divorce. 

»  C'est  donc  avec  un  grand  élonnement  que ,  d'une  part  y  j'ai 
appris  par  le  ministre  Roland  lui-même,  dans  son  dernier  compte- 
rendu,  qu'il  a  tancé  des  évêques  et  des  curés  pour  avoir  con- 
tinué l'usage  de  leurs  publications  de  bans  de  mariage  dans 
l'intérieur  de  leurs  églises,  ce  qu'ils  ont  cru  avec  raison  pou- 
voir iiaire,  d'après  l'assurance  que  la  Constitution  même  leur 
donne  de  toute  l'intégrité  et  l'indépendance  de  leur  ministère 
spirituel  ;  comme  en  effet  cette  publication ,  dans  l'intérieur  de 
leurs  églises,  n'a  et  ne  peut  avoir  pour  objet  que  la  décou- 
verte des  empéchemens  spirituels  à  l'administration  du  mariage 
comme  sacrement ,  ce  qui  n'intéresse   point  la  République  ; 
que,  d'autre  part,  au  directoire  du  département  de  la  Sartlie, 
Ml  a  livré  à  toute  la  rigueur  de  la  justice  et  du  ministère  public 
un  évêque  qui ,  conséquemment  a  la  même  distinction ,  avait 
arrêté  dans  son  conseil  que  les  cures  de  son  diocèse  n'accor» 
deraient  point  le  sacrement  du  mariage  aux  parties  divorcées  qui 
passent  à  un  autre  mariage.  Peut-être  cet  évêque  n'aurait  pas 
d&  donner  à  son  mandement  prohibitif  une  forme  aussi  retentis- 
sante que  celle  qu'employaient  ses  prédécesseurs;  cependant  dès 
qu  elle  ne  s'adresse  qu'aux  curés  et  vicaires,  et  que  ses  effets  se 
bornent  à  l'intérieur  des  églises,  et  dans  l'unique  objet  d'empê- 
cher l'abus  du  sacrement,  il  n'y  a  absolument  rien  de  contraire 
aux  lois  de  la  République.  L'église  n'en  a  point  fait  encore  sur 
cette  matière,  et,  jusqu'à  ce  qu'elle  s'en  soit  expliquée,  les  évê- 
ques el  les  curés  de  France  ne  peuvent  pas  plus  marier  un  di- 
vorcé que  ceux  de  Rome,  avec  qui  la  communion  ne  sera  jamais 
rompue  tant  qu'on  suivra  à  cet  égard  les  mêmes  lois  générale- 
ment établies  dans  l'église. 

»  D'autres  évoques ,  attachés  trop  littéralement  à  la  loi  du 
20  septembre  1792,  sur  l'état  civil  des  citoyens ,  ont  cru  que  les 
curés  ne  pouvaient  désormais  donner  la  bénédiction  nuptiale  on 
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>  0  patrie  !  nous  avons  prêté  loreille  à  ce  sublime  langage  » 
il  reste  empreint  dans  nos  cœurs,  il  servira  de  r^le  à  notre  con- 
duite  ,  et  tu  seras  sauvée.  » 

—  Le  commissaire  de  police  de  la  section  de  Marseille ,  àPsurii, 
demande  d*étre  autorisé  à  lancer  un  mandat  d'amener  contre  le 
député  Barbaroux ,  qui  se  trouve  chargé  par  des  dépositiooi 
dans  une  aft^aire  suivie  à  la  requête  de  l'accusateur  public  du  tri- 
bunal criminel  de  Paris.  Il  avait  été  dénoncé  par  le  comité  de  SA* 
I  été  générale  pour  avoir,  lors  de  la  question  de  Tappel  au  peuple, 
voulu  environner  la  ConvctJtion  de  Marseillais  armés.  DiscussioB 
ù  ce  sujet.  Renvoi  au  comité  de  légidlation  pour  un  prompt  rap* 
port. 

SÉANCE  DU  il  FÉVRIER. 

[Roland,  ex-minivStre  de  l'intérieur,  prie  la  Convention  d'exani- 
ner  les  comptes  de  son  administration.  Il  attend  que  la  Coufet- 
tion  ait  prononcé  pour  pouvoir  quitter  Paris,  afin  de  soignera 
santé. 

Lesage,  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  qui  intéresse  k 
tranquillité  de  Paris.  Citoyens ,  la  ville  de  Paris  parait  livrée  an 
plus  grandes  inquiétudes;  ses  alarmes  paraissent  venir  du  mn- 
quementde  subsistances.  (Il  s*élève  des  rumeurs  dansTeilré- 
mité  gauche.  ) 

Thur'wU  Je  fais  une  motion  d*ordre  ;  je  demande  que  Lesage 
ne  soit  point  entendu  ;  qu'il  aille.... 

Lesage,  Je  demande  d'être  entendu. 

Thuriot.  Au  comité. 

Lesage.  C'est  un  fait  qui  m'est  personnel. 

DevUle.  Vous  n'êtes  pas  administrateur  de  Paris  ;  vous  vouki 
jeter  le  trouble  dans  cette  ville  et  dans  la  Gonventioa. 

Thuriot ,  Tallien  s'avancent  dans  le  milieu  de  la  salle,  et  de- 
mandent avec  chaleur  que  la  parole  soit  ôtée  à  Lesage 

Le  président.  Je  vais  consulter  l'assemblée  pour  savoir  si  la  pi- 
role  sera  continuée  à  Lesage. 

L'assemblée  décrète  que  Lesage  sera  entendu. 
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Lesage.  J'ai  pensé  que  le  fait  dont  j'avais  connaissante  devait 
re  communiqué  à  l'assemblée.  Je  disais  que  les  boulangers  de 
aris  paraissent  ne  pas  avoir  suffisamment  de  pain  pour  tous  les 
toyens,  et  que  les  citoyens  étaient  dans  Talarme ,  que  les  es- 

rite  étaient  agités Il  me  paraît  difficile  que  Paris ,  qui  est 

ivironné  de  départemens  dans  lesquels  il  y  a  abondamment  du 
é,  en  manque  lui-même.  (Plusieurs  voix  :  Il  n'en  manque  pas.) 
De  chose  certaine ,  c'est  qu'ai^i  moment  où  je  vous  parle,  on  se 
spute  le  pain  à  la  porte  des  boulangers.  Je  demande  si  Ton 
Mit  imputer  à  mauvais  esprit  de  donner  connaissance  de  ces 
its  à  la  Convention  ;  je  vous  demande  s'il  n'est  pas  impartant 
ne  la  Convention  sache  si  Paris  manque  de  subsistances  ;  je  de- 
lande ,  et  c'est  là  ma  conclusion ,  que  le  maire  et  le  procureur 
e  la  commune  soient  mandés  à  Flnstant  pour  rendre  compte  de 
îtat  des  subsistances  de  Paris. 

Thurtot.  Comme  j'ai  suivi  toutes  les  révolutions  qui  se  sont  fai- 
ts à  Paris 9  je  puis  vous  attester  que  de  toutes  les  armes  em- 
loyées  par  les  aristocrates,  celle  des  subsistances  a  été  la  prin- 
pale.  J'ai  été  alarmé,  comme  le  Lesage ,  des  bruits  qui  délaient 
ipandus  ;  j'ai  couru  partout  pour  reconnaître  ce  qu'il  y  avait  de 
^.  Aujourd'hui  encore,  j'ai  été  chez  le  ministre  de  l'intérieur; 
I  trouve  qu'il  y  a  beaucoup  d'imprudence  de  publier  à  cette  tri- 
une  qu'il  se  répand  des  inquiétudes  sur  les  subsistances  de  Pa- 
is. C'est  dans  les  comités  qu'il  faut  se  concerter  sur  les  appro- 
isionnemens  ,  afin  de  ne  pas  présenter  au  peuple  un  tableau 
larmant  qui  ne  serait  pas  exact.  Paris  a  la  farine  nécessaire; 
y  a  peut-être  quelque  embarras  dans  l'administration  ;  les  mal- 
eillans  en  profitent  pour  répandre  des  alarmes  ;  ceux  qui  n'ont 
esoin  que  de  deux  pains  en  prennent  quaii*e.  (  Plusieurs  voix  à 
X  gauche  :  Voilà  le  fait.  )  C'est  un  moyen  qu'emploient  tous  les 
mis  du  roi  pour  exciter  des  mouvemeus,  pour  faire  une  com- 
lotîon  et  écraser  le  peuple;  mais  ils  ont  beau  faire,  nous  le 
auverons.  {Oui,  oui  y  s^écrie-t-on  de  toutes  le:»  parties  de  la 
aile.  —  L'orateur  se  tournant  vers  la  droite.  )  Eh  bien,  puisque 
^ous  voulez  le  sauver,  prenez  la  mesure  efficace  qu'on  a  présen- 
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tée  ;  avancez  une  somme  ù  Paris  :  si  vous  ne  le  faites ,  je  dirai 
que  vos  alarmes  ne  sont  que  pour  seconder  les  contre-révolD- 
tionnaires.  (De  violens  murmures  s'élèvent  dans  la  parue droitep 
—  Oui,  oui,  s*écri('nt  quelques  membres  delà  (louche.)  Je  de* 
mande  que  les  comités  de  sùreic  (;ciiérale  et  de  commeroeseoon- 
certcnt  avec  la  municipalité  de  Paris  et  le  minisire  de  rintérieir, 
sur  les  approvisionnemens  de  Paris ,  et  qu'ils  nous  rendeM 
compte  de  Tétat  des  subsistances  de  cette  ville. 

Lasource,  Cen  pour  rendre  compte  d*im  fait  que  je  demude 
la  parole.  On  vous  a  dit  que  les  citoyens  de  Paris  vouliientli 
taxation  des  denrées.  {Plusieurs  voix  :  Gela  est  fonx.  )  On  Yoosa 
dit  qu'il  y  avait  un  mouvenient  dans  Paris.  (Les  mêmes  wixî  ] 
Non ,  non.  )  Voici  le  fait.  J'ai  trouvé  à  la  porte  de  la  talle  emi* 
ron  500  citoyennes;  elles  m'ont  dit  venir  présenter  une  péti- 
tion ;  je  leur  en  ai  demandé  l'objci.  C'est  pour  vous  demander  b 
rapport  du  d(*cret  qui  permet  de  vendre  l'argent.  Elles  sont  c» 
venues  avec  moi  que  la  taxation  des  subsistances  affamenilPuiii 
Elles  sont  disposées.... 

Taliien.  J'ai  des  faits  importans  à  Faire  connaître  à  TassemUib. 
Ces  jours  derniers  des  hommes  couraient  dans  les  £inboif|l  '■. 
et  publiaient  que  Paris  allait  manquer  de  pain  :  voilà  ponrqMÎ 
il  se  trouve  plus  de  monde  à  la  porte  des  boqtangers  quedeooi- 
tume  ;  on  veut  un  mouvement ,  j'en  ai  des  preuves.  Avant-lderf 
je  me  présentai  à  un  groupe  de  femmes;  elles  se  oonoertaieit 
pour  vous  présenter  une  pétition  à  l'effet  d'obtenir  la  taiaiioi 
du  savon.  Je  tâchai  de  les  détourner  de  leur  projet»  je  ne  pu 
rien  gagner  sur  elles.  Il  ne  me  fut  pas  difficile  d'apercevoir  que 
ce  n'étaient  pas  des  patriotes,  mais  desinstrumens  que  les  triito* 
crates  faisaient  agir.  J'écrivis  au  maire  de  Paris  ;  il  me  rappek 
ce  qui  est  souvent  arrivé.  Pour  exciter  du  trouble ,  oa  met  M 
avant  les  femmes  ;  on  les  fait  crier,  ensuite  paraissent  les  hommei^ 
qui  font  le  mouvement.  On  en  prépare  un,  me  dit  le  manrei  j> 
le  vois ,  j'en  suis  persuadé.  Ce  matin  j'ai  vu  le  maire  ;  j'ai  parW 
au  comité  des  subsistances  ;  on  m'a  assuré  que  les  inqntëUMka 
sur  les  subsistances  étaient  mal  fondées...  Un  fait  qu'il  htat  q«  h 
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fCmventioii  sache,  c'est  que  depuis  que  Pache  a  été  au  maire  de 

aris  y  on  n'a  cessé  de  l'iibreuver  de  dégoûts  ;  c'est  que  ce  sont 

mx  qui  lui  ont  fait  quitter  le  ministère ,  qui  le  poursuivent  en- 

jie,  (Plusieurs  voix,  à  droite  :  Prouvez  le  fait.)  On  me  demande. 

es  preuves 9  en  voici  :  dans  une  séance  du  conseil-général,  un 

omme  que  j'ai  cru  pendant  long-temps  patriote  fit  la  motion  que 

ache  ne  pût  occuper  la  place  de  maire  avant  d'avoir  rendu  ses 

)mptes,  et  cet  homme  est  lié  avec  ceux  qui  se  sont  constamment 

lonlrés  les  ennemis  de  Pache,  qui  l'ont  persécuté  tout  le  temps 

D'il  a  été  au  ministère. 

Un  autre  fait.  On  est  venu  m'éveiller  ce  matin  à  sept  heures  ; 
D  m*a  dit  qu'il  y  avait  un  mouvement  dans  le  faubourg  Saint* 
jotoine.  Hier  les  aveugles  des  Quinze-Ymgts  ont  décidé  de  vous 
résenter  une  pétition ,  et  dans  ce  moment  les  administrateurs 
e  cet  établissement  font  aliguer  les  aveugles  sur  deux  lignes ,  et 
!ur  font  dire  :  Nous  allons  a  la  Convention  demander  du  pain, 
aites  attention,  ciioyens,  que  ces  administrateurs  qu'on  vous 
it  éire  si  patriotes ,  ont  choisi ,  pour  faire  présenter  cette  péti- 
on ,  le  moment  où  l'on  vous  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  pain  chez  les 
oolangers.  Je  demande  que  vous  adoptiez  la  proposition  de 
hufiot ,  ei  que  la  tribune  ne  retentisse  plus  des  mots  de  disette, 
e  manque  de  pain  :  cela  ne  peut  avoir  qu'un  très-mauvais  effet. 
Le  président.  Je  reçois  en  cet  instant  une  lettre,  par  laquelle  des 
itoyennes  demandent  à  éire  entendues  pour  déposer  dan^le 
ein  de  la  Convention  leurs  alarmes  sur  les  subsistances. 
Uathieu.  Je  demande  que  les  pétitionnaires  soient  admises. 
Je  tiens  d'un  boulanger,  chez  lequel  j'ai  envoyé ,  que  ce  matin 
1  a  fait  deux  fournées  de  plus  qu'à  l'ordinaire ,  et  que  si  l'on 
Banque  de  pain  cela  vient  de  ce  que  les  personnes  qui  aupara- 
aotne  prenaient  que  quatre  livres  de  pain,  en  avaient  pris  huit 
e  matin.  La  cause  première  de  cette  disette  apparente  est  dans 
es  inquiétudes  mal  fondées  qui  ont  été  répandues. 
L'assemblée  ferme  la  discussion. 
La  proposition  de  Thuriot  est  adoptée  en  ces  termes  : 
La  Convention  nationale  décrète  que  les  comités  d'tgri 
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de  sûreté  géoérale  et  des  finances  se  réaniroot  à  rinslat,  eih 
tendront  le  ministre  de  l'iotêrieur,  les  aJatînistrateun  du  dépv- 
tement,  et  le  maire  et  procureur  de  la  comoiune  de  Paris,  m 
Fétat  de  Tapprovisionnement  des  subsistances  pour  cette  ville, et 
des  mesures  prises  pour  qu'elle  n'en  manque  pas»  et  les  clur|e 
d'en  rendre  compte  à  la  Convention. 

Un  député  extraordinaire  du  déparlement  de  la  Vienne  pr^ 
sente  une  pétition  s»ur  la  détresse  de  la  classe  industrieuse  du  pei- 
ple,  et  demande  des  secours  pour  établir  à  Poitiers  des  ateiien. 

Cette  pétition  est  rcnvoyre  au  comité  des  pools  etduuuséo.    . 

Une  députation  des  citoyennes  blanchisseuses  de  Paris  est  ad- 
mise à  la  bjrre. 

Un  des  secrétaires  fait  leaure  de  leur  pétition  ;  elle  est  m 
conçue  : 

«  Législateurs ,  les  blanchisseuses  de  Paris  viennent  dsm  le 
sanctuaire  sacré  des  lois  et  de  la  justice  déposer  leurs  soilidUH 
des.  Non-seulement  toutes  les  denrées  nécessaires  à  la  vie 
d*un  prix  excessif,  mais  encore  les  matières  premières  qui 
vent  au  blanchissage  sont  montées  à  un  tel  degré,  que  bienlôtli 
classe  du  peuple  la  moins  fortunée  sera  hors  d'état  de  se  proei- 
rer  du  linge  blanc ,  dont  elle  ne  peut  absolument  se  passer.  Ce 
n'est  pas  la  denrée  qui  manque,  elle  est  abondante  ;  c'est  raoci|Mh 
rement  et  l'agiotage  qui  la  font  renchérir.  Vous  avez  fait  tomber 
sous  le  glaive  des  lois  la  tète  du  tyran,  que  le  glaive  des  lois  s'ap- 
pesantisse sur  la  tôte  de  ces  sangsues  publiques.  Nous  demn- 
dons  la  peine  de  mort  contre  les  accapareurs  et  les  agiotenn.  > 

Le  président.  Citoyennes ,  !a  Convention  s'occupera  de  ToliifeC 
de  vos  sollicitudes  ;  mais  un  des  moyens  de  faire  hausser  le  pril 
des  denrées  est  d'effrayer  le  commerce ,  en  criant  sans  œiee i  ' 
l'accaparement,  etc.  L'assemblée  vous  invite  à  assister  à  la  sëiMe» 

Des  citovennes  de  Paris ,  réunies  en  société  fraternelle  dam  le 
local  des  ci-devant  Jacobins,  demandent,  par  l'organe  d'une  dé- 
putation ,  comme  moyen  de  faire  diminuer  le  prix  des  subsisiu- 
ccs  le  rapport  de  la  loi  qui  déclare  l'argent  commerçable. 

Duhem.  Les  comités  de  commerce ,  d'agriculture  et  des  fiDm- 
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)es  se  sont  occupés  des  moyens  de  diminuer  le  prix  des  matières 
)remières  de  nécessité  indispensable.  Ils  sont  en  ce  moment  en 
oiiférence  avec  le  ministre  des  contributions  publiques  et  les 
orps  administratifs.  Je  demande  qu'ils  fassent  leur  rapport  de- 
nain.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 
Le  président  leur  répond  que  l'assemblée  s'occupe  en  ce  mo- 
lent ,  dans  ses  comités ,  de  l'objet  des  subsistances.  Il  invite  la 
léputation  aux  honneurs  de  la  séance. 
Fabre,  de  l* Hérault.  Les  comités  des  finances»  d'agriculture  et 
c  sâreté  générale  se  sont  réunis,  ont  entendu  le  ministre  de  l'in- 
irieiir,  le  maire ,  le  procureur  de  la  Commune ,  le  président  et 
i  procureur-général  syndic  du  déparlement  de  Paris.  11  résulte 
es  renseignemens  par  eux  donnés  que  les  subsistances  de  Pa- 
is sont  assurées  pour  deux  mois;  qu'il  yaacluellement,  soit  dans 
!S  magasins ,  soit  à  la  halle ,  soit  aux  environs  de  Paris ,  des  fa- 
ines arrivées  et  prêtes  à  être  consommées  pour  un  mois.  Mais  la 
lonicipalité  a  besoin ,  pour  soutenir  le  prix  du  pain  ù  douze  sous, 
une  nouvelle  avance  qui  pourra  être  répartie  en  sous  addition- 
els  sur  rimposiiion  de  1795.  Les  comités  vous  feront  incessam- 
lent  un  rapport  sur  cet  objet. 

Voilà,  citoyens,  les  détails  rassurans  que  vos  comités  m'ont 
large  de  vous  donner.] 


JOURNÉE  DU  25  FÉVRIER. 

€  La  journée  du  25  février  vient  de  ramener  de  nouveaux  ora- 
!s;  elle  en  présage  de  plus  grands  encore.  Il  n'est  plus  question 
I  ce  moment  d'acte  constitutif  ni  d'armées.  Hélas  !  d'autres 
>ios  nous  forcent  à  une  diversion  cruelle,  et  absorbent  toute 
Utention  des  amis  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

>  Des  symptômes  d'un  caractère  effrayant  nous  menaçaient 
?puis  quelques  jours  d'un  événement  sinistre  ;  une  disette  fac- 
:e,  semblable  à  celle  de  1789,  se  manifestait  à  Paris  depuis 
adqnes  jours.  Le  débit  du  pain  éprouvait  des  lentears  et  la 
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(lîfScuIté  d*en  avoir  avait  déjà  coûté  bien  des  larmes  à  plos  d'osé 
citoyenne.  Le  savon,  qu'on  se  procurait  encore  il  y  a  un  mou  i 
1  i  et  iG  sous  lu  livre,  était  monté  à  52  sous ,  et  déjà  pluaiean 
blanchisseuses  gémissaient  sur  le  défaut  d'ouvrage  et  rimpo» 
bilité  de  continuer  leur  état.  Déjà  des  plaintes  amères  s'ëtaittt 
fait  entendre  dans  les  tribunes  du  conseil-général  de  laCommine. 
Allez  vous  plaindre  à  la  barre  de  la  Convention»  a¥ait"ii ré- 
pondu. 

»  Le  conseil  fut  suivi.  Dimanche,  parmi  les  pëtitionnaiKi, 
plusieurs  crièrent  :  Du  pain  et  du  savon  !  Ces  cris  étaient  ap- 
puyés hors  de  la  salle  par  des  groupes  nombreux  et  très-anifflék 
La  Convention  écoute  tout  cela  avec  assez  de  froideur ,  et  ayoune 
à  mardi  pour  y  faire  droit.  Loin  de  calmer  et  de  satisfaire, Mlto 
détermination  aigrit  encore  davantage,  et  en  quittant  la  bvRt 
les  femmes,  dans  les  couloirs  de  la  salle,  disent  tout  hantàqi 
veut  les  enicndre  :  Ou  nous  ajourne  à  mardi;  mais  nous»  VM 
nous  ajournons  à  lundi.  Quand  nos  enfans  nous  demandentdi 
lait ,  nous  ne  les  ajournons  pas  au  surlendemain. 

>  Les  autorités  constituées  auraient  pu  suppléer  par  Taclifili 
de  leurs  opérations  à  Tincurie  du  corps  législatif.  Que  Des'aboa- 
chaient-elles  avec  le  pouvoir  exécutif  à  onze  heures  du  matin  »u 
lieu  de  se  réunir  à  quatre  heures  après  midi»  et  de  suite  qi0 
n'allaient-elles  trouver  le  comité  de  sûreté  générale  ?  Là ,  combi- 
nant leurs  démarches  respectives,  on  eût  pris  une  mesure» Il 
seule  peut-être  convenable  dans  cette  circonstance  critique;  noQi 
voulons  dire  une  visite  faite  par  les  magistrats  du  peuple  dan  \ 
les  principaux  magasins  et  dépôts ,  pour  se  procurer  sur  les  lieu 
des  renseignemens  matériels  touchant  le  prix  des  denrées»  tdki 
que  le  savon,  la  chandelle,  le  sucre;  les  livres  de  commerce  et 
les  factures  eussent  été  confrontés  avec  la  vente  en  détail  de cei 
différens  objets;  une  taxe,  justifiée  assez  par  Turgenoe du ne- 
ment,  eût  satisfait  le  peuple,  et  mis  les  gros  marchands  et  bi 
détailleurs,  malheureusement  enveloppés  dans  la  même  piO" 
scription ,  à  Tabri  du  ressenti. lent  de  la  multitude  égarée  par  dtt 
meneurs  de  tout  genre.  Une  proclamation  »  et  sm*tout  une  bûM 
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ubite  dans  le  prix  des  denrées  les  plus  indispensables  nous 
Hissent  sauvé  la  journée  du  25. 

>  La  fausse  disette  du  pain  des  jours  précédens  fut  le  prélude 
le  cette  journée  :  dès  six  heures  du  matin ,  il  y  avait  des  groupes 
le  femmes  à  la  porte  de  tous  les  boulangers ,  où  des  commissai- 
res de  section  présidaient  à  la  distribution ,  qui  se  fit  assez  paisi- 
blement. A  huit  heures  on  se  porta  chez  les  épiciers  et  les  chan- 
leliers.  La  rue  des  Cinq-Diamans  et  celle  des  Lombards  furent 
ssiégéesles  premières,  et  avant  neufheures  le  droit  d'asile  était 
!éjà  violé  dans  plusieurs  endroits  à  la  fois.  Des  hommes  allaient 
n  avant ,  et  disaient  aux  épiciers  :  Avez-vous  du  sucre ,  du  café, 
a  savon ,  etc.  ?  Nous  vous  prévenons  de  débiter  toutes  ces  mar- 
handises  au  prix  qu*on  vous  dira ,  si  vous  voulez  que  nous  res- 
ections vos  propriétés. 

>  Il  y  avait  peu  d'hommes,  du  moins  ù  Textérieur ,  parmi  les 
Mnmes  qui  voulaient  entrer  en  foule  et  toutes  à  la  fois  dans  cha- 
oe  boutique  et  dans  les  magasins.  On  visita  ceux-ci  les  pre- 
liers;  plusieurs  femmes  avaient  des  pistolets  à  la  ceinture,  et 
e  s'en  cachaient  pas.  Parmi  ces  femmes-là ,  on  a  vu  beaucoup 
'hommes  déguisés  qui  n'avaient  pas  même  pris  la  précaution  de 
î  faire  la  barbe.  On  se  fit  délivrer  le  sucre  à  20  et  25  sous  la 
vre,  lacassonnade  à  8  et  10  sous,  le  savon  et  la  chandelle  à 
i  sous.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu*on  paya  toujours  la  taxe  qu'on 
rait arbitrairement  imposée;  beaucoup  de  marchandises  furent 
nlevées  sans  bourse  délier  ;  quelques-uns  de  ces  acheteurs  dou- 
èrent ce  qu'ils  avaient  sur  eux;  plusieurs  avaient  les  poches 
ès-bien  garnies.  Un  épicier  de  la  rue  Saint-Jacques,  seul  pour 

moment  dans  son  comptoir,  s  arma  d'un  couteau  pour  défen- 
re  sa  propriété;  il  en  eût  été  mauvais  marchand,  si  sa  femme, 
naot  ses  deux  enfans  par  la  main ,  ne  fût  accourue  a  ce  moment, 
e  spectacle  désarma  les  assisians.  Un  autre ,  île  Saint-Louis , 
istribua  sa  marchandise  sans  vouloir  être  payé ,  à  la  condition 
e  n'en  délivrer  qu'une  livre  à  chaque  personne.  Croira-t-on 
u'il  fut  accusé  de  ne  pas  donner  le  poids? 
9  On  remarqua  que  plusieurs  femmes  fort  t  en 


ùSa  CONVENTION  NATIONALE. 

chapeau  et  en  rubans,  se  mêlèrent  à  des  groupes  et  profitèrent 
de  la  bagaie  pour  faire  leurs  provisions.  Ce  qu'il  y  ai  de  plu 
inouï ,  c'est  que  la  plus  petite  boutique  de  détaillear  fut  traitée 
comme  le  plus  gros  maj^asin.  On  ne  fit  grâce  à  personne,  <m  i 
presque  personne  (quelques  épiciers  jacobins  furent  respectés). 
Dans  plusieurs  endroits,  on  fit  main-basse  jusque  siir  lesdenrén 
dont  Fusoge  est  peu  connu  du  peuple  ;  on  acheta  30  8o\m  la  lifR 
de  cannelle  et  de  vanille ,  qui  vaut  120  livres  ;  —  SO  sous  le  bko- 
indigo,  qui  vaut  50  livres  ;  —  20  aussi  la  livre  de  gérofle,  de  thé; 
le  moka  fut  à  10  sous  tant  qu'on  en  trouva  ;  on  pilla  Teaii-de-vie, 
Tesprii  de  vin  et  autres  liquides,  dont  plusieurs  desachetennn 
souviendront ,  car  ils  voulurent  goûter  de  tout  ce  qu'ils  se  fii-  j 
saient  vendre.  Dans  un  temps  qui  n'est  pas  celui  de  rabondaDce,  j 
la  plupart  des  marchandises,  telles  que  le  beurre  et  le  nûelyelc. 
furent  gaspillées ,  foulées  aux  pieds  ;  personne  n'en  profita.    '  | 

>  11  faut  rendre  justice  ù  beaucoup  de  manouvriers,  à  beaoeoip 
d'ouvrières  ;  les  uns  répugnèrent  à  ne  pas  payer ,  comme  ib  b 
voyaient  faire,  la  taxe  convenue  ;  les  autres,  plus  délicats  encore^ 
s'en  tenaient  au  rôle  de  simples  spectateurs  :  nous  enteodioM  j 
des  maris  dire  à  leurs  femmes ,  des  mères  répéter  à  leurs  enbii:  j 
ff  Je  te  casserais  un  bras  si  tu  étais  capable  de  te  miler  à  toit  j 
1  ce  monde.  Nous  ne  mangeons  pas  de  ce  pain-là.  Il  Tant  encore 

>  mieux  se  passer  de  sucre  que  de  s'en  procurer  de  cette  bçoL  | 
»  D'honnêtes  blanchisseuses  nous  dirent   qu'elles  aimerakul 

>  mieux  demander  l'aumône  que  de  blanchir  leur  linge  a?ec  di  ] 
»  savon  volé.  »  1 

>  N'oublions  pas  de  rappeler,  à  la  décharge  du  peuple,  qa'l  J 
était  mélangé,  comme  il  l'est  toujours  lors  des  plus  petits  taouf^  I 
mens,  mais  cette  fois-ci  plus  qu'à  l'ordinaire,  de  quantité d'ànii'  I 
saires  gagés  par  les  listes  civiles  de  presque  toute  l'Europe;  «  i 
reconnut  et  on  arrêta  plusieurs  valets  de  prêtres  et  de  d-deTaA  t 
plusieurs  correspondans  d'émigrés,  quelques  émigrés  méai^t  f 
et  autres  gens  de  même  trempe,  toujours  là  pour  commander  oi  f 
encourager  le  désordre.  f 

»  Pendant  ce  temps-là  que  laisaieut  les  clubs  civils  et  wi^  I 
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res  du  peuple  ?  La  Convention  vers  les  trois  heures  s'en  occupa 
comme  d'un  événement  qui  se  serait  passé  à  cent  lieues  d'elle. 
Le  conseil-général  de  la  Commune  parut  n'avoir  connaissance 
qu'à  onze  heures  d*une  anarchie  commencée  à  huit.  Le  maire 
et  le  procureur  de  la  Commune,  croyant  que  ce  n'était  qu'une  af- 
feire  d'un  moment,  se  présentèrent  à  quelques  groupes,  et  en 
forent  mal  reçus.  Comme  son  prédécesseur ,  la  multitude  con- 
signa Pache  pour  être  le  témoin  de  ce  qu'il  n'avait  pas  su  em- 
pécher.  Le  conseil-général  recevait  à  toute  minute  dés  nouvelles 
{dus  affligeantes  l'une  que  l'autre.  Grand  brouhaha ,  beaucoup 
de  mots,  et  on  leva  la  séance...  Les  magistrats  du  peuple  vont 
dtner  tandis  que  toute  la  ville  est  au  pillage.  On  pillait  même  sous 
leurs  yeux  dans  un  magasin  qui  fait  face  à  l'Hôtel-de-Ville.  > 
[Révolutions  de  Paris ^  n.  CXC.  ) 

Nous  suspendons  ici  la  narration  de  Prudhomme,  parce  que 
De  qui  reste  est  l'analyse  de  la  séance  du  conseil  municipal ,  dont 
nous  transcrirons  le  texte. 

Dès  le  24 ,  le  conseil  avait  été  averti  par  Santerre  que ,  la' 
reille,  le  nommé  Etienne ,  dit  Languedoc,  dont  il  a  été  si  sou- 
rent  question  dans  notre  histoire  lors  des  attaques  de  Marat 
X)ntre  les  libellistes  et  les  mouchards  de  La  Fayette,  avait  été 
orété  rue  du  Jour ,  dans  l'hôtel  où  demeurait  Paris  ,  l'assassin 
le  Lepelletier.  c  Cet  homme,  disait  Santerre,  ci-devant  abbé , 
1  eu  pour  récompense  de  ses  libelles  fayétistes  une  sous-lieute- 
lance  accordée  par  Lajard,  puis  il  s'est  fait  patriote;  il  a  été 
K)mmé  à  l'armée  major-général  à  Bruxelles ,  et  chargé  des  pla- 
es ,  en  sorte  que  les  Autrichiens  avaient  là  un  homme  qui  les 
ervait.  >  Santerre  ajoute  que  Lareguit,  c  aussi  abbé  et  écrivain 
lour  La  Fayette ,  ayant  volé  les  vases  sacrés  de  la  Bastille ,  puis 
lit  chevalier  de  Saint-Louis ,  puis  gouverneur  du  Louvre  par  la 
eine ,  puis  déposant  dans  l'affaire  du  20  juin ,  puis  fait  capitaine 

<ur  Lajard ,  est  aussi  à  Paris ,  et  im  nombre  d'autres  sembla- 
les.  > 
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CONSEIL-GÉNÉRAL  DE  LA  COMMUNE.  —  8ÉAIIC8  DU  2S  ffÉtMBi. 

c  Les  troubles  qui  s'ëtaient  manifestés  le  matiii  dans  Vàk 
ont  provoque  h  convocation  du  conseil-général  de  la  Gomonaei 
II  s*est  réuni  vers  deux  heures  après  midi. 

>  Le  commandant  de  fpkrde  à  la  maison  commune  prient  la- 
noncer  que  Ton  se  porte  aux  magasins  des  épiden ,  et  invita  le 
conseil  à  prendre  des  mesures  pour  le  maintien  des  propriélA. 
Le  conseil  foit  sur-le-champ  passer  au  commawdant-géaéril 
l'ordre  de  faire  marcher  h  l'instant  la  force  armée  vers  les  iw- 
semblemcns ,  pour  les  disperser  et  rappeler  aux  bons  dtojm 
le  seirment  qu'ils  ont  fait  de  protéger  les  personnes  et  les  pro- 
priétés. 

>  Le  maire  se  rend  au  conseil,  et  lui  rend  compte  dd h ooa- 
duite  qu'il  a  tenue  pendant  la  journée.  Les  monvemeiis  qoî  le 
sont  manifestés,  a-t-il  dit,  étaient  évidenmient  dirigés  par  ta  ii- 
stigations  contre-révolutionnaires. 

>  Il  donne  lecture  du  décret  par  lequel  la  Convention  ÉKÛaak 
autorise  la  municipalité  à  prendre  toutes  les  mesures  néoesMei 
pour  rétablir  l'ordre ,  même  à  faire  battre'  la  générale.  Le  eoD- 
mandant  annonce  que  le  rappel  qui  se  bat  depuis  quelque  taqa 
fait  beaucoup  d'effet  ;  en  conséquence  l'on  surseoit  à  Tordrp  de 
battre  la  générale. 

»  Un  adjudant  de  la  section  des  Droits  de  l'Homme  vient  # 
clarer  que  le  rappel  a  été  battu  inutilement ,  et  que  les  dlofBV 
ne  se  rendent  pas  à  leur  poste.  H  demande  de  la  force  pour  otfii' 
tenir  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  Quatre  offias* 
municipaux  partent  à  la  tête  de  deux  fortes  patrouilles» 

»  Vingt-quatre  commissaires  sont  nommés  pour  se  reaihe 
dans  les  quarante-huit  sections,  et  se  concerter  avec  les  anefr 
blées  générales  sur  les  moyens  de  ramener  l'ordre  et  h  tnr 
quillité. 

>  Les  administrateurs  au  département  de  poUce  écrivent  » 
conseil  qu'ils  ont  donné  ordre  d'éclairer  les  maisons  pendaat  h 
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nuit ,  pour  que  le  trouble  ne  s'accroisse  pas  à  la  lavear  de  Fob- 
scnritë. 

>  Le  conseil  arrête  qu'il  restera  en  séance  permanente  jusqu'à 
ce  que  la  tranquillité  soit  établie.  On  forme  la  liste  de  ceux  qui 
se  sont  rendus  à  leur  poste. 

>  Le  citoyen  Baffet ,  graveur,  député  de  la  section  de  Beaure- 
paire,  dénonce  que  Ton  pille  tous  les  épiciers  de  la  section.  (Les 
tribunes  :  Tant  mieux  !  Une  femme  :  A  la  porte  !  c'est  un  accapa* 
reur.) 

>  Un  commissaire  de  la  section  du  Contrat-Social  annonce  qae 
les  épiciers  de  son  quarti^ ,  d'après  leurs  fsM^ures ,  sont  forcél 
de  délivrer  le  sucre  à  plus  de  moitié  perte.  (Les  tribunes  :  Tant 
mieux!) 

>  Le  président  rappelle  les  tribunes  à  Tordre»  et  inslmit 
ces  députations  des  mesures  prises  par  le  conseil  pour  rétabUr 
l'ordre. 

>  Un  officier  de  paix  annonce  que  des  agitateurs ,  répandus 
dans  divers  quartiers  de  Paris,  exdtent  le  peuple,  et  l'eng^igeBt 
à  aller  chez  les  épiciers  et  les  chandeliers.  Ik  se  proposent  d'alléf 
denaain  chez  tous  les  ntardiands  sans  distmction. 

»  L'on  amène  plusieurs  personnes  qui  ont  été  arrêtées.  Le 
ccmseil  les  renvoie  au  département  de  police ,  et  arrête  que  les 
commissaires  de  police  enverront  à  ce  département  tous  ceux  qui 
seraient  arrêtés. 

>  Garin,  administrateur  des  subsistances ,  annonce  le  décret 
par  lequel  la  Convention  nationale  accorde  une  avance  de  7  mil- 
lions. Il  assure  que  le  pain  ne  manquera  pas  ;  que  c'est  la  cramte 
qui  iait  la  disette  ;  qu'il  a  vu ,  en  parcourant  Paris ,  plusieurs 
femmes  qui  ne  sont  ni  mariées ,  ni  mères  de  famille ,  qui  peuvent 
à  peine  consommer  deux  livres  de  pain,  chargées  de  six  pains  de 
quatre  livres.  Il  invite  les  citoyens  à  l'ordre  et  à  la  paix ,  sans  les- 
quels il  n'y  a  point  d'abondance.  U  jure  que  les  subsistances  ne 
manqueront  pas  ;  que  les  boulangers  ont  cuit  deux  tiers  de  plus 
qu'à  l'ordinaire  ;  que  cette  augmentation  ne  provient  que  de  la 
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crainte  de  manquer  de  pain»  crainte  répandue  par  les  noialydUai» 
pour  arrêter  les  subsistances  qui  viennent  du  dehors. 

>  Cuvillier,  l'un  des  commissaires  envoyés  dans  les  sections, 
rend  compte  de  sa  mission»  et  annonce  que  dans  la  section  des 
Graviliiers  il  a  vu  Jacques  Roux ,  prêtre  »  et  membre  du  con- 
seil 9  occupé  à  justifier  la  conduite  de  ceux  qui  s'étaient  attroupa 
pour  se  foire  délivrer  des  marchandises  qu'ils  avaient  arbitradre- 
ment  taxées. 

»  Jacques  Roux ,  qui  venait  d'arriver  au  conseil ,  monte  i  h 
tribune  et  dit  qu'il  a  toujours  professé  les  vrais  principes,  et  que, 
dût-il  être  appelé  le  Marat  du  conséil-ginéral,  il  n'en  dëpirtifS 
jamais. 

»  Un  membre  demande  que  Jacques  Boux  soit  tenu  de  s^ner 
la  déclaration  qu'il  vient  de  fiiire. 

»  Un  autre  l'interpelle  de  déclarer  pourquoi  il  n*ëtait  pasià  M 
poste  dans  les  momens  du  danger.  (Il  s'élève  du  tomnlte.)  Lm 
circonstances  ne  permettant  pas  de  s'occuper  de  p^rsonnalilëiy 
le  conseil-général  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  tout  ce  qni  em- 
cernait  Jacques  Roux. 

9  La  plupart  des  commissaires  envoyés  dans  les  sectioiii,  de 
retour  au  conseil ,  rendent  compte  de  leur  mission. 

>  Partout  les  résultats  sont  les  mêmes ,  partout  on  demande 
une  loi  sévère  contre  les  accapareurs. 

c  Une  députation  de  la  section  de  Bonconseil  oommnniqae  m 
arrêté  de  l'assemblée  de  cette  section ,  conçu  en  ces  termes  : 

c  L'assemblée,  pénétrée  de  la  plus  vive  douleur  des  évënoneM 
»  qui  ont  eu  lieu  dans  la  journée,  arrête  à  l'unanimité  que  des 
»  membres  choisis[dans  son  sein  se  retireront  par-devers  la  mmfr 
»  cipalité  et  le  commandant-général ,  pour  les  informer  de  Fia- 
»  dignation  de  l'assemblée  générale  de  leur  négligence  et  delev 
»  apathie  dans  des  circonstances  qu'ils  auraient  dû  prévoir  et 
»  prévenir  ;  que  les  mêmes  membres  se  retireront  par-devers  11 

>  Convenlion  naiionale,  pour  l'informer  de  la  douleur  qu'oit 
»  ressentie  tous  les  citoyens  de  la  section  de  Bonconseil,  do 

>  malheureux  événemens  de  ce  jour;  l'invitera  prendre  lesinc- 
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>  sures  les  plus  rigoureuses  pour  punir  ceux  donl  la  négligence  a 

>  compromis  Thonneur  des  citoyens  de  Paris»  tandis  qu'ils  an- 
»  raient  dû  employer  toute  leur  autorité  à  foire  respecter  tes  per- 
I  sonnes  et  les  propriétés.  > 

1  Des  députés  de  la  section  des  Piques  se  sont  présentés  au 
conseil  pour  demander  compte  de  la  négligence  qu'il  a  apportée 
lu  maintien  de  l'ordre  public,  en  n'envoyant  un  ordre  qu'à  sept 
leures  du  soir,  tandis  que  tous  les  habitans  de  Paris  savaient,  dès 
lier  soir,  que  les  malveillans  devaient  ce  matin  troubler  la  tran- 
|uillité  et  violer  les  propriétés. 

>  Le  conseil-général  a  donné  aux  députés  de  ces  sections  com- 
munication des  arrêtés  qu'il  a  pris  pour  rétablir  le  calme ,  et  les 
ivite  à  ne  pas  douter  de  sa  sollicitude  pour  le  rétablissement  de 
\  tranquillité  publique. 

>  Sur  la  proposition  du  maire ,  le  conseil  a  adjoint  quatre  de 
3S  membres  au  comité  de  police. 

»  La  section  des  Droits  de  l'Homme  témoigne,  par  l'organe  de 
;s  commissaires,  la  douleur  qu'éprouvent  tous  les  bons  citoyens 
es  événemens  de  cette  journée,  et  demande  que  le  conseil  nomme 
le  députation  pour  se  rendre  demain  à  la  Convention  nationale 
)ur  lui  demander  la  diminution  des  denrées  de  première  néces- 
lé,  et  le  soulagement  de  la  classe  indigente,  véritable  amie  de 

liberté  et  de  l'égalité. 

»  Le  conseil  répond  qu'il  s'empressera  de  se  réunir  aux  sec- 
)ns  aussitôt  que  le  vœu  de  la  majorité  lui  sera  connu. 

>  Le  conseil-général  a  arrêté  la  proclamation  suivante  : 

c  Citoyens,  votre  calme  a  déjoué  tous  les  projets  des  malveil- 
lans ;  votre  conduite  précédente  a  confondu  toutes  les  calonmies 
que  les  agitateurs  ont  répandues  dans  les  départemens.  Par 
quelle  fatalité  cédez-vous  maintenant  à  des  instigations  per- 
Sdes  ?  Ne  croyez-vous  pas  que  les  royalistes ,  désespérés  de  la 
îère  attitude  que  vous  gardiez ,  ont  eu  assez  d'adresse  pour 
TOUS  la  faire  perdre  ?  N'en  doutez  pas ,  citoyens ,  ce  so  vos 
^lus  mortels  ennemis  qui  vous  égarent  aujourd  ;  < 
darment  sur  vos  subsistances ,  quand  vous  avez 
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n'en  point  manquer.  Pour  faire  cesser  la  cherté  des  objets  de 
votre  consommation ,  ils  vous  conseillent  des  actes  arbitraires  ; 
ils  savent,  les  perfides ,  que  le  plus  sûr  moyen  d'amener  la  di- 
sette est  d'empêcher  la  liberté  du  commerce  et  la  libre  circu- 
lation des  denrées.  Se  peut-il»  citoyens ,  que  vous  soyei  tom- 
bés dans  un  piège  aussi  grossier?  Réfléchissez  aux  drcon- 
stances  où  nous  sommes  ;  c'est  à  l'approche  d'une  campagae, 
lorsque  toutes  les  frontières  de  la  République  sont  menaoéei 
d'une  nouvelle  invasion,  lorsque  tous  les  amis  de  la  liberté le 
devraient  avoir  qu'une  seule  détermination ,  celle  de  v<deri 
l'ennemi  ;  c'est  lorsqu'il  s'agit  du  salut  de  la  République,  qae 
vous  oubliez  vos  intérêts  les  plus  chers  pour  violer  les  b»sqiie 
vous  avez  jaré  de  défendre  ! 

1  Citoyens ,  revenez  de  votre  erreur  funeste  ;  ralliez-yonapoor 
protéger  les  personnes  et  les  propriétés  ;  songez  aux  dangen 
qui  menacent  la  patrie  ;  ne  les  augmentez  pas  par  des  dëmarelM 
inconsidérées»  qui  vous  feraient  perdre  le  fruit  d'une  rdvofadJoa 
qui  vous  a  coûté  tant  de  sacrifices  »  et  qui  fera  votre  bonhevM 
vous  ne  détruisez  pas  vous-mêmes  votre  ouvrage.  » 
»  A  minuit ,  le  comité  de  la  section  de  Beaurepaire  informe  k 

conseil  qu'un  rassemblement  considérable  menace  la  bqiitiqaB 

d'un  épicier,  rue  Saint*Jacques  ;  il  demande  de  la  force  anée. 

Renvoyé  au  commandant-général. 
9  Une  demi-heure  après»  Santerre,  de  retour  depuis  huit  hnih 

res  du  soir  de  Versailles»  où  il  était  allé  pour  organisar  un  eacadm 

de  cavalerie  »  fait  annoncer  que  cet  attroupement  est  dissipé. 
»  Sur  la  section  de  Marseille  on  a  saisi  plusieurs  particillî09 

«ans  carte»  un  entre  autres  chargé  de  deux  pains  de  sucre^  et  ip 

n'avait  que  20  sous  dans  sa  poche. 

>  Environ  quarante  personnes  ont  été  arrêtées»  parmi  hi- 
quelks  se  trouvent»  dit-on»  des  hommes  ci-devant  titrés,  da 
ab|}és  »  des  domestiques  d'aristocrates  »  une  jadis  comtesse  dé- 
guisée» qui  distribuait  des  assignats»  etc. 

>  Le  calme  élant  rétabli»  le  conseil  suspend  laséanoaiudeoi 
heures.  > 


FÉVRIER  (  1795  ).  345 

CLUB  DES  JACOBINS.  — -  SÉANCE  DU  25  FÉVRIER. 

Présidence  de  BiUaud'Ferennes. 

Marat.  c  Citoyens ,  les  mouvemens  qui  viennent  d'éclater  ont 
me  cause  fort  naturelle  ;  c'est  le  prix  excessif  des  denrées  de 
)remière  nécessité;  ces  mouvemens  ont  été  préparés  dans  les 
ections  abandonnées  depuis  quelque  temps  à  une  foule  d*in- 
rigans  qui  y  font  les  motions  les  plus  incendiaires.  Ces  mou- 
i&nens  sont  Touvrage  des  contre-révolutionnaires ,  dont  leprojet 
!St  de  reporter  Roland»  leur  dieu»  au  ministère  de  Tintéri^r;  et 
)our  y  déterminer  le  peuple»  ilscrient  dans  les  carrefours:  lorsque 
TOUS  aviez  Roland»  vous  ne  manquiez  pas  de  pain. 

9  La  rareté  du  pain  a  encore  une  autre  cause  :  il  existe  une 
coalition  entre  les  boulangers  qui  veulent  avoir  l'approvision- 
lemcnt  des  subsistances.  Certes,  si  tous  les  boulangers  étaient 
Texcellens  patriotes,  on  pourrait  leur  confier  le  soin  de  Tappro- 
isionoement  de  Paris  »  sous  la  condition  toutefois  qu  ils  ne  dé- 
)endraient  pas  seulement  du  comité  des  subsistances»  car  la  sur- 
reillance  d'une  autorité  qu'il  est  si  facile  d'influencer  ne  suffirait 
)as  pour  garantir  de  la  famine.  Les  fonds  que  la  municipalité  a 
lemandés  sont  moins  pour  subvenir  aux  besoins  actuels  que 
M>ur  couvrir  les  malversations  du  comité  des  subsistances  »  qui 
l'a  pas  encore  rendu  compte  de  son  administration.  »  (Applaudi.  ) 

JV....  c  Je  me  suis  transporté  rue  Saint-Honoré  près  de  la  rue 
les  Poulies ,  et  j'ai  remarqué  dans  les  mouvemens  actuels  les 
némes  manœuvres  que  celles  pratiquées  autrefois  par  LaFayette. 
3n  force  les  citoyens  à  entrer  dans  les  boutiques  »  et  alors  une 
patrouille  les  enveloppe  et  les  maltraite.  Une  femme  a  reçu  un 
x>upde  sabre  sur  le  sein.  (Crid'indignation.)Onse  plaint  que  les 
accapareurs  ne  marchent  pas  à  l'armée:  effectivement  on  ne 
pfrend  que  des  sans-culottes  ;  les  riches  auraient-ils  un  privil^e 
1  exemption?  je  n*ai  pufaire  entendre  ma  voix.  On  criait  :  A  bas 
les  baiormettes  !  » 

Anthoine,  c  Le  hasard  a  vou  e  dans  la  rue  Jean- 
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mais  je  m'oppose  à  ce  que  la  Convention  casse  ainsi  le  ^"^iijiak^ 

car  ce  serait  aassi  une  contravention  à  la  loi.  JédeD  '^^'(Je^ 

Toi  de  la  dëdonciation  et  des  pièces  au  ministre  de  la  jastic»^>i  3  [ù^  ^ 
injonction  d'ell  rendre  compte  sous  dix  jonrs.  (  On  mura-x  km  or  '  '^ 
Et  quant  au  mandat  contre  les  juges,  si  vous  croyez  qn*i|K.''K;>;c  , 
prévariqué ,  je  l'appuie  :  mais  si  vous  voulez  une  loi ,  décs 
renvoi  au  comité  de  léj}islation. 

Pétion,  On  vient  de  vous  donner  lecuire  d'un  arrête... 

Plusieurs  voix  de  Cexti-émité  gauche.  Fermez  ta  discusa 

Péiion,  La  discussion  ne  peut  pas  être  fermée  ;  la  questiv^Vf ^^  i^ 
pas  posée.  On  a  mêlé  des  idées  générales  à  un  £tit  par-r«é'/ 
qui  vous  a  été  dénoncé. 

De  violens  murmures  couvrent  la  voix  de  l'opaieur.  Tossèvn.  et  aprè 
membres  de  resiréniité  gauche  se  lèvent  à  la  fois,  et  deinaiti*  1*^  ^  '^^ 
avec  chaleur  que  la  discussion  soit  fermée.  —  L'assflmbléeJ^  Ipwnt ,  je 
cide  qu'elle  sera  continuée.  P  Btm.'re. 

Pétion.  On  a  saisi  cette  occasion  ponr  demander  que  deim 
domiciliaires  fussent  faites  chez  tous  les  citoyens.  (  Des  n 
res  se  font  entendre  dans  l'extrémité  gauche.) 

Citoyens,  sans  avoir  recours  à  celte  mesure,  il  existe nttii l^°-        , 
qui  permet  aux  officiers  municipaux  de  faire  des  r 
et  c'est  alors  qu'ils  peuvent  éclairer  leurs  doutes  et  dccouvtlrl6 1         x^t 
coupables.  J'entends  sans  cesse  parler  des  hommes  qui  ne  c»  1 
naissent  pas  la  loi.  Citoyens ,  le  patriotisme  ne  suffît  pas  toujoiii- 
il  faut  encore  arriver  au  but,  la  loi  à  la  main;  car  si  les  Icgi*    ^^^ 
leurs  méconnaissent  les  premiers  les  lois,  comment  voulet-W        '' 
qu'elles  soient  respectées  par  les  autres  citoyens?  jfi^ 

J'entends  dire  que  nous  sommes  un  corps  rëvolatÛHMl*'  J^' 
avec  ces  mots ,  on  peut  devenir  un  corps  despotique ,  mufff  *^ 
arbitraire  ;  avec  ces  mots ,  on  peut  opprimer  le  peuple  «  w  p)*  ' 
tuer  la  liberté.  (  Mêmes  murmures  de  l'extrémité  gauche.]  Qtf^  >p— * 
on  vient  fk  cette  tribune  parler  principes,  en  échange  â^  k^^^ 
ou  des  déclamations,  ou  des  injures.  (Les  murinar  jHè"  9^^ 
nuent.  )  Ani  ^ 

Il  n'est  personne  ici  qui  entende  favoriser  les  Ant  t'f    Tner 
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as,  déguisés  en  sans-culottes  et  préchant  la  liberté.  Ce  sont  ces 

mes  hommes  qui  poussent  le  pi?uple  de  Paris  à  dés  excès,  sous 

prétexte  de  la  disette  des  subsistances.  Allez  à  la  Halle ,  elle 

[orge  de  farine.  Les  anarchisies  ont  senti  qu'il  suffirait  de 

•e  prendre  à  une  moilié  de  Paris  une  double  provision  pour 

'e  manquer  de  pain  l'autre  moitié.  Quoi!  ce  peuple,  qui  s'est 

puté  en  1790  pendant  six  mois  le  [)uin  nécessaire  à  son  exis- 

ce,  se  livrerait  au  desespoir  pour  quelques  momens  d'en- 

iemenl?  Ces  événemens  sont  loin  de  nous ,  ils  ne  peuvent  se 

•roduire.  Il  est  constant  que  rapprovi^^ionnement  de  Paris  est 

uré  jusqu'à  ia  récoite.  Grâces  au  décret  (jui  a  ordonné  le  ver- 

leot  de  sept  millions  payables  par  les  riches  seulement ,  la 

ivention  a  senti  qu'il  était  temps  de  faire  vivre  les  pauvres  aux 

leosdu  riche.  (Applaudi.)  Que  le  peuple  cesse  donc  d'avoir 

inquiétudes ,  et  TabonJance  renaîtra  ;  les  subsistances  ne 

oquent  pas  à  Paris.  Le  mouvement  avait  été  préparé.  Il  y  a 

nze jours  que  j^e  sais  que  le  peuple  devait  être  en  agitation,  et 

'ai  appris  par  les  papiers  publics;  lord  Grenville  lui-même  Ta 

loncc  au  parlement  d'Angleterre. 

»  S'il  est  vrai  que  le  peuplea  faitla  révolution,  s'il  a  vaincu  tous 
obstacles,  il  doit  sentir  que  c'est  par  sa  persévérance,  par 
i  courajje  ,  qu'il  peut  assurer  son  bonheur.  Il  ne  s'agit  plus 
n  dïc.ri;  le  peuple  de  Paris  voudrait  tout  perdre  au  moment 
tout  (;agner.  >  (Applaudi.) 

Oufournij.  «  On  ne  manquera  pas  de  calomnier  les  jacobins, 
leur  attribuera  1:S  troubles  qui  ont  lieu  aujourd'hui.  Je  de- 
nde  qu'on  fcsse  la  remarque  dans  le  procès-verbal  que  nos 
Tes  et  nos  sœurs  des  tribunes  sont  ù  leur  poste.  » 

C «  Ce  n'est  point  le  peuple  qui  s*agite  de  son  propre 

»uvement ,  c'est  un  ministre  qui  avec  l'argent  qu'il  a  volé  à  la 
Lion  fomente  tous  ces  troubles.  Il  a  imaginé  de  mettre  Paris  en 
nbustion  pour  faire  dire  par  ses  affidés:  Voyez-vous?  depuis 
e  Pache ,  que  les  jacobins  ont  choisi,  est  maire  de  Paris ,  lapo- 
î  ne  s'observe  plus.  Je  demande  qu'on  fasse  une  adresse  pour 
àirer  les  citoyens  sur  la  vraie  cause  de  ces  troubles.  » 
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Robespierre,  c  Comme  j*ai  toujours  aimé  rhumanité  etqseje 
n*ai  jamais  cherché  à  flatter  personne,  je  vais  dire  la  vérité.  Ceci 
est  une  trame  ourdie  coutre  les  patriotes  eux-mêmes.  Ce  sont  kl 
intrigans  qui  veulent  perdre  les  patriotes;  il  y  a  dans  le  coeur  di 
peuple  un  sentiment  juste  d'indignation.  J*ai  soutenu  au  miliei 
des  persécutions  et  sans  appui  que  le  peuple  n'a  jamais  tort;f9 
osé  proclamer  cette  vérité  dans  un  temps  où  elle  n'étidt  pat» 
core  reconnue,  le  cours  delà  Révolution  Ta  développée. 

»  Le  peuple  a  entendu  tant  de  fois  invoquer  la  loi  par  ceux  tfi 
voulaient  le  mettre  sous  le  joug ,  qu'il  se  méfie  de  ce  langage. 

»  Le  peuple  souffre  ;  il  n'a  pas  encore  recueilli  le  frmt  deM 
travaux;  il  est  encore  persécuté  par  les  riches ,  et  les  riches  soit 
encore  ce  qu'ils  furent  toujours,  c'est-à-dire  durs  et  impitoyddo. 
(  Applaudi.  )  Le  peuple  voit  l'insolence  de  ceux  qui  l'ont  trahi; il 
voit  la  fortune  accumulée  dans  leurs  mains  ;  il  sent  sa  misère;  3 
ne  sent  pas  lu  nécessité  de  prendre  les  moyens  d'arriver  au  bat, 
et  lorsqu'on  lui  parle  le  ianga{;e  de  la  raison,  il  n'écoute  queioi 
indignation  contre  les  riches ,  et  il  se  laisse  entraîner  dans  de 
fausses  mesures  par  ceux  qui  s'emparent  de  sa  confiance  por 
le  perdre. 

>  Il  y  a  deux  causes  :  la  première,  une  disposition  naturdle  dais 
le  peuple  à  chercher  les  moyens  de  soulager  sa  misère,  dlipo- 
sition  naturelle  et  légitime  en  elle-même  ;  le  peuple  croit  qi'u 
défaut  de  lois  protectrices,  il  a  le  droit  de  veiller  lui-même  à  lei 
propres  besoins. 

»  Il  y  a  une  autre  cause.  Cette  cause,  ce  sont  les  desseinipor* 
fides  des  ennemis  de  la  liberté,  des  ennemis  du  peuple,  qui  sont 
bien  convaincus  que  le  seul  moyen  de  nous  livrer  aux  puissiMS' 
étrangères  est  d'alarmer  le  peuple  sur  ses  subsistances  »  et  dfrk 
rendre  victime  des  excès  qui  en  résultent.  J'ai  été  témoin  moi- 
même  des  mouvemens.  A  côté  des  citoyens  honnêtes  nous  vM 
vu  des  étrangers  et  des  hommes  opulens  revêtus  de  l'habit  rei- 
pectable  de  sans-culottes.  Nous  en  avons  entendu  dire:  OnvM 
promettait  l'abondance  apiès  la  mort  du  roi ,  et  nous  sonmos 
plus  malheureux  depuis  que  ce  pauvre  roi  n'existe  plus.  Nom  fil 
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DS  entendu  déclamer,  non  pas  contre  la  portion  intrigante  et 
tre-révolutionnaire  de  la  Convention,  qui  siège  où  siégeaient  les 
(tocrates  derasseuiblée  constituante,  mais  contre  la  montagne, 
is  contre  la  députation  de  Paris  et  contre  les  jacobins ,  qu'ils 
résentaient  comme  accapareurs. 

'  Je  ne  vous  dis  pas  que  le  peuple  soit  coupable ,  je  ne  vous  dis 
que  ses  mouvemens  soient  un  attentat  ;  mais  quand  le  peuple 
ève ,  ne  doit-il  pas  avoir  un  but  digne  de  lui  ?  mais  de  chétives 
rchandises  doivent-elles  l'occuper?  Il  n'en  a  pas  profité ,  car 
pains  de  sucre  ont  été  recueillis  par  les  mains  des  valets  de 
istocratie;  et  en  supposant  qu'il  en  ait  profité,  en  échange  de 
modique  avantage,  quels  sont  les  inconvéniens  qui  peuvent  en 
uker?  Nos  adversaires  veulent  effrayer  tout  ce  qui  a  quelque 
)priété;  ils  veulent  persuader  que  notre  système  de  liberté  et 
galité  est  subversif  de  tout  ordre,  de  toute  sûreté. 
>  Le  peuple  doit  se  lever ,  non  pour  recueillir  du  sucre ,  mais 
ur  terrasser  les  brigands.  (Applaudi.)  Faut-il  vous  retracer 
j  dangers  passés?  Vous  avez  pensé  être  la  proie  des  Prussiens 
des  Autrichiens;  il  y  avait  une  transaction,  et  ceux  qui  avaient 
irs  trafiqué  de  votre  liberté  sont  ceux  qui  ont  excité  les  trou- 
as actuels.  J'articule  à  lu  face  des  amis  de  la  liberté  et  de  Téga- 
3,  à  la  face  de  la  nation ,  qu'au  mois  de  septembre,  après  l'af- 
redu  10  août,  il  était  décidé  à  Paris  que  les  Prussiens  arri- 
raient  sans  obstacles  à  Paris.  > 

Collot-d'Herbois ,  qui  a  succédé  à  Robespierre,  a  professé  les 
Imes  principes,  et  a  attribué  tous  les  troubles  prétextés  par  les 
bsistances  à  sa  majesté  Roland,  qui  veut  anéantir  Pache,  et  qui 
rait  très-petite,  a-t-il  dit,  si  elle  était  mise  à  côté  de  ce  vertueux 
lire  de  Paris.  Il  a  ajouté:  c  Roland  est  tellement  coupable  qu'il 
I  peut  disputer  avec  personne  de  scélératesse.  Je  me  suis  pro- 
ré  la  preuve  qu'il  a  placé  12  millions  en  Angleterre.  Continuons 
i  démasquer  les  brissotins,  et  allons  droit  à  Roland.  Je  déclare 
le  dimanche  prochain  je  demanderai  Tacte  d'accusation  contre 
i  ex-ministre ,  et  je  m'appuie  sur  dix  chefs  dont  un  seul  suffît 

■  - 

Dur  qu'il  porte  sa  tête  sur  l'échafaud.  >    ' 
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CONVENTION  NATIONALE.  —  SÉANCE  DU  i^O  FÉVRIER. 

Le  comniencemeni  de  la  séance  fut  consacré  à  la  lecture  d'u 
rapport  par  Tallien  sur  les  événomens  de  Lyon.  Nous  analyse- 
rons  ce  rapport  dans  noire  histoire  des  départemens.  —  Saiadii 
rendit  compte  ensuite  qu  un  prêtre  arrêté  comme  il  disait  h 
messe,  et  qui  convenait  qu*il  avait  émigré,  avait  été  rendu ih 
liberté  par  le  tribunal  du  district  d*AmiePs.  Il  demanda  qae  h 
Convention  cassât  le  jugement  du  tribunal  du  district  d'Amieu, 
et  ordonnât  que  les  juges  seraient  mandés  à  la  barre.  On  dii- 
cuta  d'abord  sur  cette  proposition ,  puis  Bazire  vint  dire  qMh 
queà  mots  sur  les  mouvemens  de  Paris. 

[/.  F.  GoupUleau.  Ce  n'est  pas  seulement  dansledépartenieiK 
de  la  Somme  que  les  prêtres  déportés  seniblent  sortir  de  dettM 
terre  pour  souiller  de  nouveau  le  sol  de  la  République.  Je  njl 
d'un  département  maritime  où  les  amis  de  ces  conspirateurs  lei 
aident  à  rentrer  avec  des  chaloupes.  Le  département  a  aosa  oh 

I  ■   ^  I 

donné  des  visites  domiciliaires  qui  ont  produit  la  découvaiedB 
50,000  livres  en  numéraire  caché  dans  une  cave.  Je  demudè 
que  tous  les  corps  administratifs  soient  autorisés  à  faire  des  m- 
tes  dans  tous  les  lieux  suspectés  de  receler  des  prêtres  or  ds 
émigrés. 
BuzoL  La  question  présentée  par  Saladin  est  très-délicite, 

Elle  demande  Fexamen  d'un  comité.  Quant  à  celle  de  Goopit 
leau ,  elle  est  déjà  renvoyée  à  celui  de  législation.  Je  demaide 
que  ce  comité  vous  présente  un  rapport  sur  ces  deux  queslioBi 
(On  murmure.) 

Robespierre.  Nous  ne  faisons  pas  assez  d'attention ,  ce  mesMH 
ble,  aux  circonstances  graves  dont  nous  sommes  environaéSi 
puisque  dans  cet  instant  nous  ne  considérons  qu'un  fait  isole,  à 
que  nous  balançons  à  prendre  une  mesure  même  insufBsuite. 
Remarquez  que  c'est  au  moment  où  nous  avons  à  nous  défiendre 
contre  tous  les  tyrans,  coalisés  contre  nous,  que  les  contre-rf- 
volutionnaires  cherchent  à  les  seconder  à  l'intérieur.  C'est  i  oe 
système  de  conspiration  que  tiennent  les  troubles  déjà  ^cdtfii 
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;eiix  qu'on  veut  occasionner  sur  les  subsistances  ;  c'est  à  ce 
me  système  qu'est  liée  la  rentrée  des  ennemis  que  nous  avons 
issés  de  notre  sein ,  et  qui ,  sous  Fégide  des  cocps  constitués, 
trent  pour  le  déchirer.  D*après  cela,  je  demande  si  vqus  pou- 
balancer  à  punir  une  contravention  formelle  à  une  loi  qui 
md  aux  ennemis  chasses  par  la  patrie  de  rentrer  sur  son  terri- 
6.  Vous  ne  pouvez  hésiter  à  réprimer  cet  attentat  sans  accor- 
un  privilège  d'impunité  à  tous  les  conspirateurs  qui  vîen- 
ient  encore  nous  trahir.  La  circonstance  actuelle  vous  impose 
lemment  des  mesures  plus  grandes»  plus  rigoureuses  contre 
émigrés.  Toutes  celles  que  vous  avez  prises  sont  illusoires; 
atteste  la  facilité  avec  laquelle  les  émigrés  rentrent  tous  les 
rsdans  le  sein  de  la  patrie.  Les  exceptions  tuent  continuelle- 
it  le  principe.  La  source  du  mal  est  dans  cette  loi  sur  les  émi- 
;  9  loi  incohérente,  dont  les  dernières  dispositions  ont  apéanti 
>remières  que  voire  sagesse  avait  adoptées.  Vous  n'avez  pris 
tues  mesures  contre  les  directoires  qui  conniveraient  avec  les 
grés  9  avec  les  prêtres.  Déjà  plusieurs  de  ces  ennemis ,  sous 
ide  de  quelques  administrateurs,  ont  osé  se  remettre  en  pos- 
ioD  des  biens  qui  appartiennent  à  la  nation  et  aux  braves  dé- 
pars de  la  patrie  qui  vont  pour  elle  prodiguer  leur  sang  aux 
itîères.  Il  est  donc  nécessaire  de  revoir  celte  loi ,  d'en  relran- 
r  toutes  les  exceptions  ;  il  faut  des  mesures  pénales  contre  les 
«toires  en  connivence  avec  les  émigrés.  Je  demande  que  vous 
ptiez  le  projet  de  Saladin,  et  qu'allant  ensuite  à  la  source  du 
,  vous  revoyiez  cette  hn ,  qui  ne  peut  paraîire  suffisante  qu'à 
X  qui  professent  une  indulgence  coupable  pour  les  conspira- 
is ,  indul^jence funeste  au  peuple,  qui  doit  avoir ,  en  revenant 
léfendre  la  pairie ,  l'espoir  d'être  dédommagé  de  ses  fatigues 
le  ses  blessures. 

,€mjuinais.  Lu  loi  supplémentaire  à  celle  des  émigrés  est  pré- 
ée  ;  on  vous  la  présentera  quand  vous  le  voudrez  ;  mais  à  l'é- 
i  de  la  proposition  de  Saladin ,  il  n*est  pas  douteux  que  le  re- 
le  doit  se  trouver  dans  la  ligne  judiciaire ,  et  non  a 

linistrative.  On  prétend  que  la  loi  a  été  violée  :  je  k 
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mais  je  m'oppose  à  ce  que  la  Convention  casse  ainsi  le  jagement, 
car  ce  serait  aussi  une  contravention  à  la  loi.  Je  demande  le  reo* 
voi  de  la  ddnonciation  et  des  pièces  au  ministre  de  la  justice»  aw 
injonction  d*et(  rendre  compte  sous  dix  jours.  (On  murmure.) 
Et  quant  au  mandai  contre  les  juges ,  si  vous  croyez  qu'ils  aint 
prëvariquc ,  je  Tappuic  ;  mais  si  vous  voulez  une  loi  «  dëcrëleile 
renvoi  au  comité  de  lé{;islation. 

Pétion.  On  vient  de  vous  donner  lecture  d'un  arrêté... 

Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche.  Fermez  la  discnssioa. 

Pétion.  La  discussion  ne  peut  pas  être  fermée  ;  la  questionB'ot 
pas  posée.  On  a  mélc  des  idées  générales  à  un  Eût  particolier 
qui  vous  a  été  dénoncé. 

De  violens  murmures  couvrent  la  voix  de  l'orateur.  Tooi  H 
membres  de  l'extrémité  gauche  se  lèvent  à  la  fois»  etdeiwdM 
avec  chaleur  que  la  discussion  soit  fermée.  —  L'assemlte  A 
cide  qu'elle  sera  continuée.  |l 

Pétion.  On  a  saisi  cotte  occasion  pour  demander  quedei  viife| 
domiciliaires  fussent  faites  chez  tous  les  citoyens.  (Des  miuw 
res  se  font  entendre  dans  l'extrémité  gauche.) 

Citoyens,  sans  avoir  recours  à  cette  mesure»  il  existe  mttt 
qui  permet  aux  officiers  mimicipaux  de  faire  des  reoenaemii 
et  c'est  alors  qu'ils  peuvent  éclairer  leurs  doutes  et  dëcontrirb 
coupables.  J'entends  sans  cesse  parler  des  hommes  qui  ne  019-  |i 
naissent  pas  la  loi.  Citoyens»  le  patriotisme  ne  suffit  pas  toiqoanii 
il  faut  encore  arriver  au  but,  la  loi  à  la  main;  car  si  les  lëgd)^ 
teurs  méconnaissent  les  premiers  les  lois»  comment  voulet-io*  |l 
qu'elles  soient  respectées  par  les  autres  citoyens? 

J'entends  dire  que  nous  sommes  un  corps  révolationnaire: 
avec  ces  mots»  on  peut  devenir  un  corps  despotique,  nnoorfi 
arbitraire  ;  avec  ces  mots ,  on  peut  opprimer  le  peuple ,  on  peit 
tuer  la  liberté.  (Mêmes  murmures  de  l'extrémité  gauche.)  Qntf' 
on  vient  à  cette  tribune  parler  principes,  en  échange  on  reçoit 
ou  des  déclamations,  ou  des  injures.  (Les  munnures  W^ 
nuent.  ) 

Il  n'est  personne  ici  qui  entende  favoriser  les  émigrés;  fli'jf^ 
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tonne  ici  qui  ne  désire  une  bonne  loi  sur  les  émigrés;  mais 
bonne  loi  sur  cet  objet  est  une  chose  si  difficile  à  faire.  (  Une 
uantatne  de  membres,  par  une  exclamation  simultanée  :  Ah, 
ah  !  —  Une  voix  ;  Oui ,  quand  on  a  une  indulgence  coupable 
•  les  contre-révolutionnaires.  )  Il  me  semble  que  cette  vérité 
lémontrée  par  tous  les  efforts  que  l'assemblée  n'a  cessé  de 
I  pour  rendre  exécutable  sa  loi. 

iy  la  seule  question  est  de  savoir  si  vous  manderez  les  juges 
e tribunal  à  votre  barre:  s'il  s'agit  du  jugement  qu'ils  ont 
Uy  VOUS  ne  pouvez  pas  en  connaître,  vous  ne  pouvez  que  le 
incer  au  pouvoir  exécutif.  Si  vous  ne  voulez  pas  suivre  cette 
jie,  il  en  est  une  autre  :  c'est  de  mander  ces  juges  à  votre 
e,  et  après  les  avoir  entendus ,  vous  prononcerez  s'il  y  a  lieu 
on  à  les  décréter  d'accusation  ;  mais  s*il  s'agit  de  casser  leur 
oient ,  je  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 
irrère.  Je  pense  au  contraire  que  la  mesure  proposée  par 
lin  est  celle  que  vous  devez  adopter.  S'il  ne  s'agissait  ici  que 
e  violation  de  la  loi ,  j'appuierais  la  pioposition  de  Pélion  ; 
ici  il  y  a  violation  des  fonctions  législatives.  Et  remarquez , 
'eus,  que  dans  un  moment  où  vous  avez  confié  aux  admînis- 
>ns  une  partie  de  la  fortune  publique ,  vous  devez  stricte- 
t  maintenir  la  démarcation  des  pouvoirs, 
denjande  que  la  proposition  de  Saladin  soit  adoptée ,  car  si 
nges  restaient  impunis ,  votre  territoire  serait  l)ientôt  in- 
d'une  foule  d'ennemis  delà  patrie. 

n  grand  nombre  démembres  :  Aux  voix  ! . . .  que  la  discussion 
Fermée  ! . . . 

assemblée  ferme  la  discussion. 
{ proposition  de  Saladin  est  décrétée  en  ces  tonnes  : 
La  Convenliou  nationale  déclare  nuls  et  comme  non  avenus 
lesjugemens  qui  auraient  été  ou  seraient  rendus  par  les  iri- 
tux  de  district  sur  les  faits  d'émigration  ;  leur  fait  défense 
mnaitre  desdits  faits  ;  mande  à  sa  barre  les  juges  du  tribunal 
istrict  d'Amiens ,  qui  ont  concouru  au  jugement  du  20  fé- 
'.,  et  les  directeurs  du  jury.  » 


sa  CONVRNTION    NA  l'IOf^AI.K. 

Le  président  rappelle  la  proposition  de  Goupilleaii. 

Lanjuinais.  Je  demande  Tordre  du  jour,  motive  sar  TexiitaiGe 
de  la  loi. 

GùupiUeau.  La  loi  dont  veut  parler  Lanjuinais  ne  rq^ardeqie 
les  municipalités  :  celle  que  je  propose  est  pour  les  corps  adini- 
nistratii^. 

La  proposition  de  Gouplileau,  amendée  par  Chamboii|Cit 
adoptée ,  et  le  décret  rédigé  en  ces  termes  : 

c  La  Convciiiîon  nationale  décrète  que  les  directoires  de  dé- 
partement y  de  district,  et  les  corps  municipaux  sont  autornéii 
nommer  des  commissaires  pris,  soit  dans  leur  sein,  soit  dansks 
conseils-généraux  de  leur  administration,  lesquels  commimini 
se  feront  accompagner  de  la  force  publique  pour  se  tnmsporttr 
dans  toutes  les  maisons  suspectées  de  receler  des  indiridiu  ù 
par  la  loi  dans  la  classe  des  émigrés ,  ou  des  prêtres  déporta.  > 

Bazire,  Citoyens ,  le  comité  de  sûreté  générale  m'a  chaijgéde 
vous  prévenir  qu'il  existait  à  Paris  qu'^Ique  fermentation  ;BM 
cette  fermentation ,  quand  on  l'examine  de  sang-froid ,  n*eit  pv 
bien  importante  ;  il  est  aisé  de  voir  que  c'est  un  dernier  eflSort  de 
l'aristocratie ,  qui  a  saisi  le  moment  où  quelques  craintes  se  soat 
manifestées  sur  les  su])sistances  pour  exciter  du  trouble  i  Vm 
Le  comité,  après  avoir  entendu  le  maire,  le  procureur-géiénl- 
syndic  du  département  et  le  ministre  de  l'intérieur ,  me  àotff 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  La  municipalité  est  autorisco  à  prendre  toutes  les  mesoM 
nécessaires  pour  rétablir  l'ordre  dans  Paris,  même  de  faire !«*• 
tre  la  générale,  si  les  circonstonces l'exigent.  • 

Je  vous  observe  que,  sans  uu  décrei  de  l'assemblée,  la  manci* 
palilé  n'a  pas  le  droit  de  faire  brillre  la  générale  à  Paris. 

Le  décret  proposé  par  Bazire  est  mis  aux  voix  et  porté  àfimi' 
nimité.  En  autorisant  la  inimicipalité  à  prendre  toutes  les  menns 
nécessaires  pour  contenir  les  inalveillans ,  la  Convention  ladutf|e 
de  lui  rendre  compte  chaque  jour  de  l'état  de  cette  ville»  JusqD'i 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Fahre  {de  riJcravIt,  )  Hier ,  vos  comités  ont  délibéré  à FanlBi" 
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té  de  vous  proposer  de  foire  ane  avance  à  la  Commane  de 
ris;  ils  ne  vous  la  proposèrent  pas  hier,  afin  d'avoir  le  temps 

conférer  ave<^  le  maire  de  Paris  pom*  en  déterminer  la  quo- 
f.  Il  résulte  des  renseignemens  que  nous  a  donnés  le  maire 
s  vous  avez  feit  à  la  Commune  une  avance  d'un  million  sur 
sous  additionnels  que  vous  lui  avez  permis  d'ajouter  à  sa  con- 
>ution.  Il  s'agit  aujourd'hui  d'ajouter  aux  trois  millions  restans 

les  sous  additionnels  de  1793  quatre  nouveaux  millions  à 
ndre  sur  ceux  de  1795.  Votre  comité  vous  propose  de  foire 
le  avance  à  la  Commune. 

(*abreUt  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 
Lrt.  1.  La  trésorerie  nationale  versera»  à  titre  d'avance  »  à  la 
tse  de  la  municipalité  de  Paris,  les  trois  raillions  restant  des 
tre  millions  accordés  par  le  décret  du  7  février,  présent  mois, 
ir  les  subsistances. 

I.  La  contribution  additionnelle  relative  aux  subsistances,  dé- 
\ée  pour  179â,  aura  pareillement  lieu  pour  l'année  1793,  et 
8  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  7  février. 
•  Les  quatre  millions  à  quoi  est  fixée  cette  contribution  seront 
lés,  dès  à  présent,  à  titre  d  avance,  par  le  trésor  public,  à  la 
se  de  la  municipalité. 

)éperet.  C'est  ainsi  qu'on  dilapide  les  finances  de  l'état. 
)hambon.  Je  demande  le  rapport  du  décret. 
Husieurs  autres  membres  dans  la  partie  droite.  Oui ,  le  rap- 
t  ! . . .  C'est  infime  ! . . .  C'est  une  foveur  marquée  pour  une 
te  ville. 

/assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
>éperet.  Eh  bien ,  je  demande  l'envoi  du  décret  aux  quatre- 
rt-cinq  départemens. 

Husteurs  voix  :  Appuyé...  Aux  voix  la  proposition  I 
àties.  Je  l'appuie ,  et  je  la  motive.  Tous  les  citoyens  ont  le 
it  de  connaître  l'emploi  que  nous  faisons  des  contributions 
ilîques. 

IhaxaL  Si  nous  voulons  jeter  une  pomme  de  discorde  dans  la 
mblique ,  j'appuie  conune  SaUes  la  motion  de  Déperet 
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Carra.  L'onlre  do  jour  sar  ceue  impoliikjiie,  inchiliqil,  W: 
lideuM  et  asuidetue  molioD  ! 

Carrou.  L'ordre  du  jour!...  Aux  voix  Tordre  do  joiir).HC|| 
D*est  fii  la  première  fois  que  Sallei  hit  dei  molïoos  de  ce  fwt 
pour  propager  le  desordre  et  les  dimioas. 

L'a&semblée  décide  de  pasier  i  l'ordre  do  joar.  ] 

SKA5CE  DU  â6  FÉTUER. 

firéard,  Thuriot  el  Cambacérès  font  décréter  que  les  ktkitllr 
lives  uux  passc-pons  seront  exécutées  jusqu'à  oe  qu'il  es  ait  tf 
uulreme nt  ordonné ,  et  que  toutes  dispositi<ns  ooBinires  i  es 
luis  demeureront  abrogées.  —  Le  commandant  général  it  II 
[jarde  nationale  de  Paris,  Sanlerre,  commnniqDelesprëcaHlîM 
qu'il  a  prises  pour  ramener  la  tranquillîtédans  cette  ville.  La  MV 
liun  de  Doncooseil  témoigne  son  indignaiios  desatteutats  conHI 
rentre  les  propriétés.  Barrère  s'élève  avec  force  contre  Icem- 
leurs  du  pillage  qui  a  eu  lieu  chez  les  mardiands.  «  ^BUqMJi 

>  serai  représeaUnt  du  peuple ,  s'écrie  l'orateur,  je  ferai  infl^ 

>  tnrbablement  la  guerre  à  ceux  qui  Violent  les  {Hropnétés,  BHt 
*  tenl  le  pillage  et  le  volû  la  place  delà  morale  publique,  etiNV 
»  vrent ces  ciimes  du  masque  du  patriotisme.  >  Il  [HvpoN II 
décret  suivant,  qnt  est  adopté. 

I  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  soit  : 
c  Art.  1.  Le  comité  général  lui  rendra  compte,  dass  la  sAw 
de  demain ,  de  ce  qu'il  connaît  relativement  aux  trooUes  aàtk 
liier  dans  Paris ,  et  des  mesures  employées  pour  les  feire  cen», 
et  pour  découvrir  les  auteurs  et  instigateurs. 

>  3.  Le  maire  et  la  municipalité  de  Paris ,  et  le  THrDcnreppdi 
la  Commune  sont  mandés  à  la  barre ,  pour  rendre  compte,  M 
la  séance  de  demain ,  il  midi ,  des  mesures  qu'ils  ont  emplojài 
pour  prévenir  les  troubles  et  la  violation  des  propriétés  cobbIM 
hier  à  Paris,  et  des  moyens  pris  pour  en  arrêter  lea  progril* 
<^n  faire  saisir  les  auteurs  et  instigateurs. 

>  5.11  sera  fait  incessamment,  dans  tontes  les  secdms  de  Bin'S' 
ua  receDscmént  de  toutes  les  personnes  sans  élit  et 
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attendant  que  rassemblée  prenne  à  ça  siûet  les  nieçt^^çe^  ç|e  su- 
é  générale  et  les  moyens  de  rendre  ces  personnes  ul^es  à  i$i 
!ense  de  la  République. 

I  4.  Le  comité  de  législation  présentera  sur-le-chapnp  son  pro- 
de  décret  sur  la  peine  à  infliger  aux  persoi^nes  qui  (es  re- 
3nt. 

•  5.  Les  comités  de  commerce ,  d'agriculture  et  des  finances 
senteront ,  dans  trois  jours ,  les  mesures  les  plus  propres  à 
rimer  Faceaparement,  Tagiotage  »  et  pour  diminuer  la  masse 
assignats.  > 

'malles.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  excellentes  raison^  que  Bsff* 
î  vient  d'énoncer  pour  prouver  qu'il  faut  que  les  auteurs  et 
igateurs  des  troubles  soient  recherchés.  Je  viens  seidement 
oncer  un  de  ces  conseillers ,  c'est  Marat.  Voici  ce  que  »  daqs 
numéro  d'hier,  Marat  écrivait  : 

Quand  les  lâches  mandataires  du  peuple  encouragent  au 
le  par  l'impunité,  on  ne  doit  pas  trouver  étrange  que  le 
pie,  poussé  au  désespoir,  se  fiasse  lui-même  justice.  Laissons 
»  mesures  répressives  des  lois  :  il  n'est  que  trop  évident 
lies  ont  toujours  été ,  et  seront  toiyQurs  sans  effet. 
Dans  tout  pays  où  les  droits  du  peuple  ne  sont  pas  de  vains 
s  consignés  fastueusement  dans  une  simple  déclaration ,  le 
g[e  de  quelques  magasins ,  à  la  porte  desquels  on  pendrait  les 
pareurs,  mettrait  fin  aux  malversations,  it  (L'assen^déç  pre$r 
entière  paraît  frappée  d'indignation.  ) 
n,  grand  nombre  de  membres  se  levant  à  la  fois.  Oui ,  oifi^  le 
et  d'accusation. 

arat  s'élance  à  la  tribune.  —  Quelques  spectateurs  appl^u- 
nt. 

?  président.  Je  rappelle  les  citoyens  qui  nous  écputent  au 
3ct  qu'ils  doivent  à  l'assemblée  et  à  ses  lois  ;  et  je  déclare 
je  ferai  sortir  des  tribunes  quiconque  donnera  des  signes 
irobation  ou  d'improbation. . 
mhres.  Je  demande  à  lire  le  numéro  de  Marat. 
irai.  Je  deioiiMl^fnM  W4KHt  un  secrétaire  qui  lise. 
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Choudieu.  C'est  au  dc^nondatear  lai-méme  à  se  charger  dèro- 
dieux  de  sa  dénoDciation  ;  je  déclare  que  je  ne  lirai  pas. 

Quelques  voix  (fune  des  extrémités.  Que  Harat  lise  Id-mêM. 
(On  murmure.  ) 

Pënière  foit  lecture  du  numéro  entier  de  Harat  (1).  ] 

Journal  de  la  République  française,  par  Marai. 

€  Il  est  incontestable  que  les  capitalistes  »  les  agioteurs ,  h 
monopoleurs ,  les  marchands  de  luxe ,  les  suppôts  de  la  duciKi 
les  robins ,  les  cx-nobles ,  etc. ,  sont  tous ,  à  quelques-uns  près, 
des  suppôts  de  l'ancien  régime,  qui  regrettent  les  abus  doit  il 
profitaient  pour  s'enrichir  des  dépouilles  publiques.  ComwM 
donc  concourraient-ils  de  bonne  foi  à  l'établissemrat  du  règv 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  ?  Dans  l'impossibilité  de  changer  te 
cœur,  vu  la  vanité  des  moyens  employés  jusqu'à  ce  jonrpotf 
les  rappeler  au  devoir,  et  désespérant  de  voir  le  légiskitear  pM" 

(4)  Le  Moniteur  se  contente  d'indiquer  It  leetnre  da  numéro  dt  KMil 
Ripublicam  français  le  renferme  tout  entier.  Kons  rimerons  auari»  tntàflHI 
de  la  graTité  même  de  raccusation  dont  il  fut  Tobjet ,  que  parce  qa'U  oonlMajl 
dénonciation  contre  Benmonyille,  que  nous  derions  reproduire.  —  LilMb 
du  21  s'était  passée  sans  que  personne  eût  remarqué  la  feniile  de  Mml  nto^ 
à  faire  le  rapprochement  qui  sert  de  texte  à  la  discussion  du  26.  Ce  ftitleMrM 
/ranrais  qui  donna  Téveil.  Dans  son  numéro  du  26,  où  se  tronre  oOBsigBélBlii 
des  évéaemens  de  la  yeille ,  Girey-Dupré  dte  le  passage  de  Marat  qui  îttMtm 
pillage,  et  met  aiosi  les  Girondins,  qui  ne  lisaient  guère  le  Joiumal  d$  toA^paH^ 
que  française ,  en  position  de  diriger  contre  le  rédacteur  l'attaque  la  plM  MÉM 
qu'il  eût  encore  subie*  '*' 

Marat  consacre  plusieurs  numéros  de  son  journal  à  récriminer  ooofièHli^ 
nemis  ;  Bancal  et  Carra  sont  ceux  enyers  lesquels  il  montre  le  plus  dMBM* 
ment.  Koos  transcriTons  de  soa  numéro  436  les  argumens  par  lesqpMli  B  atf 
pliqué  le  passage  incriminé. 

c  Indigné  de  Toir  les  ennemis  de  la  chose  publique  madiiner  éteriMlloMalèHh 
ire  le  peuple  ;  révolté  de  voir  les  accapareurs  en  tout  genre  se  ooaliser  poartMp' 
duire  au  désespoir  par  la  détresse  et  la  faim  ;  désolé  de  voir  que  lei  manm^Ép 
par  la  Convention  pour  arrêter  ces  conjurations  n'atteignent  pat  le  bol;  ai|t 
des  gémissemens  des  infortunés  qui  viennent  chaque  matin  me  deaiaiidflrdii|É% 
en  accusant  la  Convention  de  les  laisser  périr  de  misère,  je  prends  la  ptaBtjptÉ 
ventiler  les  meilleurs  moyens  de  mettre  enfin  un  terme  aux  conspiratlOM  ààm 
nemis  publics  et  aux  soufTrances  du  peuple.  Les  idées  les  phis  tàm^X&smMÊÊ' 
qui  îe  pn^sontent  les  premières  à  un  esprit  bien  fait ,  qui  ne  Y(  nt  que 


général  sans  aucun  retour  sur  lui-même  :  je  me  demande  do  ic  poorqfOlMit 
n?  f(Tion8  pas  (ounier  contre  des  brigands  publics  les  moyens  qullt  mÊ^fHÊÊ 
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;  de  grandes  mesures  pour  les  y  forcer,  je  ne  vois  que  la  des- 
ciion  totale  de  cette  «Dgeance  maudite  qui  puisse  rendre  la 
iquiliité  à  Fétat,  qu'ils  ne  cesseront  point  de  iravalller  tant 
Is  seront  sur  pied.  Aujourd'hui  ils  redoublent  de  zèle  pour 
)ler  le  peuple  par  la  hausse  exorbitante  du  prix  des  denrées 
)remière  nécessité  et  la  crainte  de  la  famine. 
En  attendant  que  la  nation ,  Fatiguée  de  ces  désordres  révol- 
,  prenne  elle-même  le  parti  de  purger  la  terre  de  ia.liberté  de 
3  race  criminelle,  que  ses  lâches  mandataires  encouragent  au 
le  par  l'impunité ,  on  ne  doit  pas  trouver  étrange  que  le  peu- 
dans  chaque  ville ,  ppussé  au  désespoir,  se  fasse  lui«méme 
ce.  Dans  tous  pays  où  les  droits  du  peuple  ne  sont  pas  de 
I  titres  consignés  fastueusement  dans  une  simple  déclaration» 
liage  de  quelques  magasins ,  à  la  porte  desquels  on  pendrait 
iccapareurs,  mettrait  bientôt  fin  à  ces  malversations ,  qui  ré* 
snt  cinq  millions  d'hommes  au  désespoir,  et  qui  en  font  périr 


miner  le  peuple  et  détraire  la  liberté.  £n  conséquence,  j'obaerve  que ,  dans 
yi  où  les  droits  du  peuple  ne  seraient  pas  de  vains  titres,  consignés  fi»- 
sment  dans  une  simple  déclaration ,  le  pillage  de  quelques  magasins,  à  la 
desquels  on  pendrait  les  accapareurs,  mettrait  bientôt  fin  à  leurs  mal?er- 
s  !  Que  font  les  meneurs  de  la  faction  des  hommes  d*état  P  ils  saisissent  avi- 
it  cette  phrase ,  puis  ils  se  hâtent  d'envoyer  des  émissaires  parmi  les  fem- 
ttronpées  devant  les  boutiques  des  boulangers,  pour  les  pousser  à  enlever, 
coûtant  f  du  savon ,  des  chandelles  et  du  sucre,  de  la  boutique  des  épiders 
listes,  tandis  que  ces  émissaires  pillent  eux-mêmes  les  boutiques  des  pan- 
piders  patriotes  ;  puis  ces  scélérats  gardent  le  silence  tout  le  jour,  ils  se  cou- 
it  la  nuit  dans  un  conciliabule  nocturne,  tenu  me  de  Rohan,  chez  la  catia 
stre-réTolutionnaire  Yalazé,  et  ils  viennent  le  lendemain  me  dénoncer  à  lÉ 
16  comme  provocateur  des  excès  dont  ils  sont  les  premiers  auteurs.  An 
urant,  la  lecture  de  ma  feuille  a  démontré  jusqu'à  révidence  l'absurdité  de 
onciation.  AfQigé  de  l'insufBsance  de  tous  les  moyens  employés  jusqu'à  ce 
onr  arrêter  le  brigandage  des  accapareurs,  qui  réduisent  le  peuple  au dés- 
en  suçant  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang,  j'ai  cherché  le  meilleur 
1  de  mettre  un  terme  à  ces  malversations,  et  j'ai  observé  que  le  plus 
enit  le  pillage  de  quelques  magasins,  à  la  porte  desquels  on  ]  I  ;  les 
urems.  A  quiai-je  adressé  cette  observation?  déf  du  i  !,  qui 
ent  qne  bavarder  sur  ses  maux,  sans  j       is  eo  e  :        ae.  Or,  la 

B  qoe  je  n'ai  pas  cm  que  ce  moyen  répn      fûl       p<  c  est  que  j 'y 

la  remarque  expresse  qu'il  ne  s'i  )as  a  nos  faimes  plions ,  et 

le  pouvait  être  mis  en  r**'*?  q"'^  **    s  oes  pays  v  rà  les  droits 

ifêe  ne  sont  pas  de  simple 

ali«n.  »         (IVoteaesaiifeiirf.;    . 
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(les  milliers  de  mbère.  Les  députés  du  peuple  ne  sauroBt-ib 
donc  jamais  que  bavarder  sur  ses  maux  sans  en  présenter  jimab 
le  remède? 

1  Laissons  là  les  mesures  répressives  des  lois  ;  il  n'est  qtletrop 
évident  qu'elles  ont  toujours  été  et  qu'elles  seront  toujours  rtu 
effet  ;  les  seules  efficaces  sont  des  mesures  révolutionnaim.  Or, 
je  n*en  connais  aucune  autre  qui  puisse  s'adapter  à  nos  fidtlB 
conceptions ,  si  ce  n'est  d'investir  le  comité  actuel  de  sûreté^ 
itérale ,  tout  composé  de  bons  patriotes ,  du  pouvoir  de  recher- 
cher les  principaux  accapareurs  et  de  les  livrer  à  un  tribttnl 
d'état  formé  de  cinq  membres  pris  parmi  les  hommes  ooniiiii  ki 
plus  intègres  et  les  plus  sévères  »  pour  les  juger  comme  dèltni- 
très  à  la  patrie. 

»  Je  connais  une  autre  mesure  qui  irait  bien  pins  sfiMKÉta 
but  :  ce  serait  que  les  citoyens  favorisés  de  la  fortune  s'àittisiaK 
sent  pour  foire  venir  de  l'étranger  les  denrées  de  preBÈdéM  it* 
ccssité ,  les  donner  à  prix  coûtants,  et  faire  tomber  de  la  sorte 
cëtui  auquel  elles  sont  portées  aujourd'hui,  jusqu'à  ce  qltllik 
ramené  à  nue  juste  balance;  mais  l'exécution  de  ce  plan  aappw 
des  vertus  introuvables  dans  un  pays  oii  les  fripons  doUffitèl 
et  ne  jouent  le  civisme  que  pour  mieux  tromper  les  sots  ai  dé* 
pouiller  le  peuple.  Au  reste ,  ces  désordres  ne  peuvent  pÊ^  di- 
rer  long-temps;  un  peu  de  patience,  et  le  peuple  sentira  aih 
cette  grande  vérité ,  qu'il  doit  se  sauver  lui-même.  Les  scdiUli 
qui  cherchent,  pour  le  remettre  aux  fers,  à  le  punir  de s'étn 
défait  d'iin<9  poignée  de  traîtres ,  les  3 ,  3  et  4  septembre*,  qttV  ,| 
tremblent  d'être  mis  eux-mêmes  au  nombre  des  membni 
pourris  qu'il  jugera  nécessaire  de  retrancher  du  corps  pditl|M« 

>  Infâmes  tartufes ,  qui  vous  efforcez  de  perdre  la  patrie  ittii 
prétexte  d'assurer  le  règne  de  la  loi,  montez  à  la  tribiriiélDa# 
noncer,  ce  numéro  ïla  main ,  je  suis  prêt  à  vous  confondHû' 

>  A  L'Ami  du  peuple, 

>  Citoyen ,  l'affaire  étant  pressante  et  importante»  |MWHl*  h 
lez-rnoi  d'aller  tout  droit  au  fait.  M 
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»  Tout  changement  de  ministre  doit  avoir*poiir  objet  d'ame- 
f  line  meilleure  administration,  comme  tout  changement 
igens  ministériels  doit  supposer  lin  meilleur  choix, 
t  Qaatre  commissaires  étaient  chargées  v  sous  le  précédent  mi- 
tre de  la  guerre ,  de  doimei*  des  ordres  ou  de  recevoir  les 
imissioDs  pour  la  fourniture  dé  Thabillement  des  troupes. 
»  Beurnonville  en  a  nommé  huit  avec  un  administrateur  en 
B ,  malgré  que  cette  fourniture  doive  être  complète  à  peti  de 
)se  près ,  puisque  Beurnonville  a  annoncé  à  la  Contention  na- 
sale qli'il  existait  en  magasin  pour  30  ou  40  millions  d'effets. 
>  Les  quatre  anciens  administrateurs ,  qui  ne  doivent  exercer 
;  jusqu'au  l^""  mars  prochain,  ont-ils  bien  ou  niai  géré?  C'est  ce 
i  j'ignore  ;  je  ne  les  connais  pas.  Quant  à  leurs  successeurs, 
ine  sont  très-connus.  Je  vais  donc  décliner  leurs  noms  ;  de  là  je 
serai  à  leur  signalement  commercial ,  politique  et  de  parenté. 

D'abord  il  faut  savoir  qu'ils  ont  deux  patrons. 
'  Siriac ,  secrétaire  de  Beurnonville , 

Et  Mottet,  employé  depuis  long-temps  au  bureau  de  la 
rre. 
jCS  neuf  administrateurs  nommés  sont  : 

i .  Dorly,  général.  &  Lâbranche. 

2.  Soubeyran.  7.  Painier. 

3.  Després.  8.  Bresse. 

4.  Mauruc.  9.  Un  commis  de  Maillot. 
o.  Osselin. 

Observons  que  ces  neuf  administrateurs  ne  sont  en  prin- 
i  que  prête-noms  de  Malus  et  d*£$pàgnac  ;  Maillot ,  Labitte , 
•dret,  Sabatier-Després  et  Gevaudan ,  tie  sont  là  que  pour 
iparer,  en  faveur  des  administrateurs,  leurs  mannequins, 
tes  les  fournitures  nécessaires  à  la  République. 
léalogie  et  signalement  des  protecteurs  et  des  administrateurs. 

Le  protecteur  Siriac ,  secrétaire  de  Beurnonville,  est  le  beau- 
pe  de  Gevaudan  ;  Gevaudan  est  l'associé  de  Soubeyrati ,  et  Sou- 
rran  adiriitiistrateur. 
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•  Gevaodan,  le  protégé,  ainsi  que  Soubeyrao,  derex-nÙMln 
Lajard,  leur  compatriote ,  est  chargé  du  transport  de  l'artillcnt. 

>  iMottet  est  en  liaison  avec  Halus  et  d*Espagnac. 

>  L'administrateur  général  Dorly  est  connu  par  sa  ooodnito 
contre-révolutionnaire  au  camp  de  Soissons. 

>  Soubeyran ,  jeune  homme  de  vingt  ans,  associé  de  GevandH 
et  beau-frère  de  Siriac,  est  fournisseur  depuis  Tex-miniatre  U* 
jard  :  les  plaintes  et  dénonciations  auxquelles  ses  foQrnitmtKM 
donné  lieu,  ne  sont  point  encore  jugées. 

i  Després  est  le  nouveau  prête-nom  de  Sabatier,  lequel  Sabh 
ticr  a  été  fournisseur  dans  l'ancien  régime,  où  il  s'est  consklén- 
blcmeni  engraissé. 

»  ftlauruc  est  petit  protégé  de  Doumerle,  est  un  anden  commii 
do  Gerdret  et  son  préie-nom  ;  Gerdret  est  l'associé  de  Frioi, . 
fournisseur  pour  les  tentes  ;  Frion  est  beau-frère  de  HoUet, 
commis  au  bureau  de  la  guerre. 

>  Osseiin  est  encore  un  conmiis  de  Gerdret  et  son  préle-ncM. 
1  Lubranchc,  deLodève,  se  trouve  placé  par  Sabatier-Deaprè. 

>  Pennier  est  un  fournisseur  en  liaison  avec  Gerdret.   - 

>  Bresse  est  un  commis  de  Labitte,  et  Labitte  est  un  avcia 
fournisseur  en  liaison  avec  Gerdret. 

»  Le  commis  de  Maillot,  dont  le  nom  m'est  inconnu,  setroim 
placé  la  par  Maillot. 

»  Ami  du  peuple,  une  généalogie  semblable,  ane  affilialioi 
que  le  hasard  ne  peut  avoir  combinée,  en  un  mot,  nnednltf 
d'intrigans  pareils,  qui  se  tiennent  comme  des  hannetoii8,{ne  pei- 
vent  suggérer  d'autre  idée,  si  ce  n'est  que  les  neuf  adminiitn* 
tours  chargés  d'ordonner  et  de  surveiller  les  achats  relatibi 
rhabillement  des  troupes  ne  sont  là  que  pour  servir  de  prto- 
noms  à  de  grands  malversateurs.  Ce  sont  les  oisocUi  A*Éuàm 
fournisseurs  connus  qui  cherchent  à  se  tenir  derrière  le  ridBM; 
et  où  pourrait  aboutir  la  chaîne  de  ces  fripons  qu'à  Dumoaiier  et 
à  la  faction  criminelle  qui  dominait  naguère ,  et  qui  cherche  Ci- 
core  à  dominer  la  Convention? 

>  Pesez  mes  sujets  d'alarmes  pour  la  chose  publique,  et  i 
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(  peoaez  comme  moi  qu'en  politique,  en  morale  et  en  surveil- 
e  révolutionnaire^  toute  parenté,  relation  de  commerce» 
x>rts  d'intérêts  et  patronnage,  doivent  élever  une  barrière  d*in- 
patibilité  entre  des  fournisseurs  et  des  admiqîstrateurs,  les 
tiens  de  ces  derniers  étant  d'ordonner  les  achats ,  d'en  coa- 
ir  le  prix,  d'en  vérifier  les  qualités  et  de  les  solder  au  nom 
I  République,  donnez  l'éveil  aux  amis  de  la  patrie;  aidez-les 
irter  ce  fléau  et  à  dompter  ce  monstre  amphibie,  dont  la  dé- 
e  gueule  s'apprête  à  nous  engloutir. 

i  Par  un  volontaire  de  Saint-Hérauli. 

9  A  Marat, 
9  Paris,  le  28  féTiier  4795,  Fan  2  de  la  RépoUiqiie. 

Tu  m'as  dénoncé  dans  ta  feuille  du  M  février  sous  le  nom  de 
3anne ,  comme  un  vil  intrigant ,  comme  un  coquin  noté  ;  je  ne 
veux  pas.  Tu  es  trompé  y  c'est  le  fait  des  journalistes.  Tu  dis 
je  suis  de  la  faction  Brissot  ;  je  n'ai  jamais  parlé  à  Brissot  ni 
s  amis  ;  je  n'ai  jamais  été  d'aucune  faction  ni  attaché  à 
m  parti  ;  je  suis  bon  républicain ,  c'est-à-dire  bon  jaoolnn , 
le  la  liberté,  je  me  passionne  pour  elle,  et  non  pour  des 
mes. 

L'adresse  que  j'ai  lue  à  la  barre  de  la  Convention  nationale» 
cm  de  ma  section ,  a  été  rédigée  par  quatre  commissaires  et 
>tée  par  elle  à  l'unanimité  ;  à  la  vérité  les  noms  de  Panis,  Ser* 
et  Tallien  ne  s'y  irouvMent  point;  je  ne  les  ai  prononcés  que 
['interpellation  de  plusieurs  membres  de  la  Convention  que  je 
onnais  point  ;  j'ai  eu  de  la  peine  à  me  décider  à  les  nommer» 
TU  remplir  mon  devoir  en  le  faisant ,  j'aurais  craint  de  man- 
-  &  l'assemblée  en  ne  le  faisant  pas.  Je  n'ai  nommé  ces  trois 
ibres  que  parce  qu'ils  m'avaient  été  désignés  par  pluûeurs 
missaires  de  sections  chargés  d'examiner  les  comptes  de  la 
imune  du  10  août.  Quoique  tu  aies  été  membre  du  comité  de 
^etllance,  je  ne  t'ai  point  nommé,  parce  qu'il  parait  que  tu  n'as 
lis  été  comptable.  Voilà  la  vérité.  Un  fait  encore  certain , 
t  que  je  n'ai  jamais  été  chassé  des  jacobins  ;  tes  occupa- 
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lions  de  ma  place  ni'oni  empêché  de  suivre  les  séances  de  cM 
société. 

t  Quant  à  la  manière  dont  je  suis  entré  à  la  direction  géMMe 
de  liquidation ,  elle  n'est  pas  exacte  dans  ta  feuille ,  c'est  GmiUi 
Desmoulins  y  dont  j'ai  fait  le  contrat  de  mariage,  qui  a  ei|gi|f 
Mirabeau  à  me  faire  avoir  la  place  que  j'occupe,  et  c'est  àcetts 
sollicitation  que  Mirabeau  Ta  demandée  pour  moi  à  DaftsÉM- 
Saint-Léon.  Cette  place  était  à  cette  époque  de  S|400  liv.  i  et  Ml 
de  4,()00  liv. ,  ainsi  que  tu  Tas  dit  dans  ta  feuille^ 

»  Voilà  encore  la  vérité.  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  te  la  ftire 
connaître ,  afin  que  tu  voies  d'un  autre  œil  ma  $ecium  et  moi, 
ton  bon  concitoyen,  Guavard,  citoyen  de  la  section  des  JZsto. 

>  Observation  de  CAmi  du  peuple. 

»  Il  est  notoire  que  c'est  Brissot,  Buzot,  Guadet,  GhambOB, 
Leliardy,  Marragon ,  Biroteau ,  Gensonné,  Louvet,  etc.,  qui  oit 
engagé  Ghavard  à  dénoncer  Taliien ,  Panis ,  Sergent.  On  lei  a 
entendus  crier  en  chœur:  il/ara/^  J/arol.  C'est  donc  là  encore 
trame  de  la  députation  de  Paris.  Après  cela,  que  Qiavard 
persuade,  s'il  le  peut,  qu'il  n'est  pas  un  agent  secret  de  cette  Ach 
tion  contre-révolutionnaire.  Et  que  penser  de  la  justice  de  sei 
réclamations?  » 

[  Maraê.  Il  est  tout  simple  qu'  une  faction  criminelle. .  •  (il  déigÊlt 
les  membres  à  droite  de  la  tribune.  De  longs  monnnrea  ^iBtÉ^ 
rompent.  )  Je  dois  à  l'assemblée  la  vérité  toute  nue  ^  die  leur  fiât 
peur;  mais  on  l'entendra,  malgré  leurs  cris....  Il  est  tout  siiDBfk 
qu'une  horde  ennemie  de  la  liberté ,  cette  borde  qui  avait  ee»- 
spire  pour  sauver  le  tyran ,  qui  voulait  appder  ta  guerre  mk 
dans  la  République,  ne  voyant  plus  de  salut  pour  die  qub  div 
une  contre- révolïition ,  vienne  me  dénoncer  à  cette  triboÉs»  et 
demander  un  décret  d'accusation  contre  moi  pour  avw  mi  et 
la  liberté  dés  opinions ,  et  avoir  proposé ,  dans  Ufl  de  mes  oont- 
ges ,  de  laisser  au  peuple  le  seul  moyen  qui ,  dans  le  sileiloe  é» 
lois ,  puisse  le  sauver.  (  Un  mouvement  d'indignation  se  matfiCeite 
dans  l'assemblée  presque  entière.  ) 


f£tei£R  (  ITUS  ). 

limeuH  voix.  En  feat-il  daTamtage?....  Aux  voix  le  décret 
cusation  !  , 

arat.  Les  mouvemens  populaires  qui  ont  en  lieu  hier  à  Pa« 
K)nt  Touvrage  de  cette  (action  criminelle  et  de  ses  agehs. 
t  elle  qui  envoie  dans  les  sections  des  émissaire^  pour  y  fi)« 
ter  des  troubles.  Vous  avez  vu ,  il  y  a  ciiiq  ou  six  jours ,  des 
^ens  séditieux  de  Paris  venir  vous  demander  des  mesures  dë« 
-euses  ;  et  lorsque  leâ  patriotes  ont  voulu  vous  dénoncer  ces 
œuvres  coupables ,  les  émissaires  de  la  faction  Roland  les  obt 
jaés  de  vous ,  et  parce  que,  dans  l'indignation  de  mon  cœur» 
dit  qu'il  fallait  piller  lés  magasins  des  sbbcâpareurs,  et  pendre 

:-€i  à  leur  porte ,  seul  moyen  efficace  de  sauVer  lep^nt>le 

nveau  mouvement  d'hôrréui*.)  oh  (ose  demander  contre  inoi 

écret  d'accusation  ! 

ne  grande  partie  de$  tHenibreh.  Aux  Voit  le  décret  d*accu- 

>n! 

'ancal.  Je  demande  qu'on  nç  laisse  pas  sortir  BIflrat  avant 

le  décret  d'accusation  ait  été  porté. 

tarât  descend  de  la  tribune  en  riant.  -^  Il  laisse  entendre  ces 

3les  :  Les  cochons!...  Les  imbécUest... 

,epaux.  On  vient  de  vous  dire  que  Roland  et  sa  faction  étirfebt 

auteurs  de  la  disette  qui  a  pam  se  manifester  à  Piarif.  Je  vib 

Bt  égard  vous  citer  un  fait.  Il  a  été  envoyé  à  la  sodélé  popn* 

e  de  cette  ville  mie  prétendde  adresse  de  la  société  populaire 

.ngers ,  par  laquelle  on  loi  faisait  parvenir  on  moreeao  de  pafn 

r  provenant  do  blé  que  Robnd  y  avait  fait  pâmer.  Or^  h  té* 

\  est  que  jamais  Roland  n'a  envoyé  de  Mé  i  kùff^rn. 

Lehardy.  Il  est  temps  de  savoir  si  la  ConveotiM^  prettam  Kllti* 

le  qni  lui  convient ,  saura  pronooeer  entre  le  crime  ef  b  verta* 

st  temps  de  savoir  si  la  moitié  de  la  Convention  pm  CMnpoêée 

scélérats  :  arc^  Marat  ^t  ooopaMe  d'atiaqoer  dtdqne  jo«r  la 

nreraiceté  do  peupfe  dont  il  se  dit  Tami 

Ditroi.  Je  demande  qn'avatf  tout  on  déeréfe  kl  propoeMww  ék 

rrtre.  (On  mjsrmum,^ 

Lesage.  Je  denenile  qtyt  b  dacossma  iei(  tsmle  emn 
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Harat,  elquou  n'entende  plus  que  ceux  qui  voudront -le  dé» 
fendre. 

Plusieurs  voix.  Et  qui  osera  défendre  Marat? 

Lejeune.  Sans  é(re  ami  de  Murât,  on  peut  défendre  la  liberté 
de  la  presse. 

Thirion,  Je  demande  la  parole  pour  défendre  Marat,  c'eit-1- 
dire  la  liberté  des  opinions. 

Marat.  Je  ne  veux  point  de  défenseur.  Observez  que  c'eitiel 
une  manœuvre  de  la  cabale  qui  poursuit  la  députation  de  Puîi. 
Ils  veulent  ji]*éc;irter  de  l'assemblée ,  parce  que  je  les  importuw 
en  dévoilant  leurs  complots.  Quant  au  décret  d'accusation,  von 
ne  pouvez  le  rendre  contre  moi ,  puisque  vous  avez  décrété  li  li- 
berté des  opinions.  Je  demande  au  contraire  un  décret  qui  envoie 
les  hommes  d'état  aux  Petites-Maisons. 

N.....  Je  demande  ce  décret  contre  Marat. 

Buxou  Je  demande  la  parole  pour  Marat. 

Carra.  Pour  rendre  au  peuple  la  justice  qui  lui  est  due,  UnM' 
ces  mesures  ne  sont  pas  propres  sans  doute  ;  il  faut  des  meanm 
hardies,  et  hier  je  vous  en  ai  propose  une ,  mais  on  doit bi^ie 
garder  de  donner  au  peuple  des  conseils  posiiife  de  pillage  :  or, 
c'est  ce  qu'a  lait  Marat ,  en  disant  :  c  Dans  tout  pays  où  les  droite 
de  l'homme  ne  sont  pas  de  vains  titres  consignés  faslueusemeit 
dans  une  déclaration,  le  pillage  de  quelques  magasins,  à  la  porto 
desquels  on  pendrait  les  accapareurs,  mettrait  fin  auxmalveM- 
tions.  t  Je  défie  quelque  logicien  que  cesoit  de  me  prouver  qu9i 
de  ce  passage ,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que ,  d'après  les  droite- 
de  l'homme ,  le  pillage  soit  permis.  Je  ne  cherche  point  à  plaire 
à  aucun  parti ,  je  ne  vois  que  celui  du  bien  public  ;  mais  je  dois 
dire ,  parce  que  je  le  dois  à  ma  conscience  et  au  peuple ,  que  Mir 
rat  me  paraît  avoir  provoqué  le  pillage ,  et  la  liberté  de  la  prcen 
ne  peut  l'excuser.  Je  ne  donne  point  à  Marat  l'intention  formdb 
d'avoir  voulu  faire  le  mal  ;  mais  il  a  été  au  moins  égaré,,  et  je 
dois  dire  que  son  égarement  est  continuel.  Marat  est  crédule,  et 
par  ses  emportemens  il  fait  tort  à  ses  amis  ;  il  jette  de  la  dâhvwr 
sur  la  Mont^ne  (Désignant  les  gradins  de  l'extrénûlé  gaudie  de 
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aile)  9  où  je  connais  d'excellens  patriotes.  Je  demande  le  réii* 
an  comité  de  législation,  qui  est  saisi  de  plusieurs  pièces  contré 
at. 

larai.  Je  dois  observer  à  rassemblée  que  le  commentaire  per- 
de Carra  ne  tendrait  rien  moins  qu'à  conduire  à  Téchafaud 
meilleurs  patriotes.  Je  soutiens  que  ce  que  j'ai  écrit  n'est 
me  opinion  ventilée  que  j'avais  droit  d'émettre.  Les  perfides 
îmis  de  la  liberté  ne  la  réclament  que  pour  opprimer  les  pa- 
es  9  et  les  placer  sous  le  glaive  des  contre-révolutionnaires.  Ils 
les  auteurs  des  troubles  de  Paris  qui  leur  servent  de  prétextes 
*  demander  contre  moi  le  décret  d'accusation. 
iêage.  Je  demande  que  Von  n'entende  que  ceux  qui  voudront 
ndre  Marat. 
izot  demande  la  parole. 

arau  Je  suis  assez  fort  pour  me  défendre  moi-même, 
tiaiof.  Je  ne  rappellerai  pas  à  l'assemblée  qu'elle  a  rejeté  une 
outre  les  provocateurs  au  meurtre  :  plusieurs  événemens  ont 
ivé  combien  cette  loi  est  nécessaire.  Je  me  borne  à  ce  qui  (bit 
et  de  la  discussion.  Je  dis  qu'un  grand  inconvénient  attaché 
décrets  d'accusation  portés  avec  précipitation ,  c'est  qu'ils 
souvent  illusoires  ;  que  ne  s'ensuivrait-il  pas  contre  la  Gon- 
ion,  si  elle  décrétait  d'accusation  M.  Marat.  (Des  mur- 
es se  font  entendre  dans  l'extrémité  gauche.  —  On  entend 

eurs  voix  :  Cest  vous  qui  êtes  un  monsieur ;  ce  sont  ceux 

ogent  dans  les  hôtels  des  princes) ,  et  que  M.  Harat  fût  ac- 
é  par  le  jury  de  Paris?  (  Mêmes  murmures.  )  Quand  le  jury 
^aris  a  déchargé  de  toute  accusation  Lacoste,  Dufresne* 
t-Léon  et  d'autres  personnes  de  ce  genre ,  ne  pourrait-on 
fspérer  la  même  faveur  pour  M.  Marat?  D'ailleurs  la  loi  n'est 
>ositive.  £t  n'avez-vous  pas  entendu  dire  à  cette  tribune  qu'il 
it  quelquefois  suivre  les  lois  révolutionnaires  et  s'écarter  de 
8  de  la  justice?  Que  Marat  ait  rédigé  son  journal  telle 
ière  ou  de  telle  autre,  ce  n'est  pas  là  ce  qui  doit  no 
mais  bien  les  tripots  où  Marat  va  puiser  les  max  i  il 
le  ensuite  à  deux  sous  la  feuille  :  c'est  dans  ce  syi 
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calomnies,  dirigé  contre  ceux  à  qui  oq  ne  pei^t  if^^çodiff  qge 
d'être  de  purs  patriotes  ;  c  est  dons  (es  mapcjeavre;  de  o^^uw|HR|y 
qui  veulent  faire  régner  l'anarchie,  parce  que  ranarchie  CQp^ 
à  la  royauté.  (Quelques  murmures.)  Je  ne  suis  ei^tr^  ^ai^Çf^d^ 
tails  que  pour  vous  prouver  que  M^i*at  est  excus^le  :  il  n'|  éeqf 
dans  son  journal  que  ce  qu'on  a  dit  à  cette  tribune,  que  00  (f$ 
vous  avez  déjà  entendu. 

MaraU  Que  ce  que  vous  avez  feit  vous-même.  (  De  violeM  M^ 
mures  s'élèvent  à  la  droite  de  la  tribune ,  et  dans  une  partie  A 
cdté  opposé.) 

Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche.  L'ordre  da  joor. 

Thirion.  J'ai  la  parole  en  faveur  de  Marat. 

Moral,  Je  demande  qu'on  envoie  aux  Petites-Maismis  les 
mes  d'état  qui  ont  provoqué  contre  moi  le  décret  d'acCbsatioD. 

Thomas,  Tais-toi ,  imbécile. 

Boyer-Fonfrède.  Je  demande  à  proposer  contre  Marat  (l  ^f^|f 
du  talion. 

Collot'd'IIerbois.  Président ,  mettez  aux  voix  le  proj^4^])|jl| 
rère. 

Châteauneuf'Randon.  Allons ,  aux  voix  le  proj^  de  Barrai 
qui  est  infiniment  sage  ;  et  qu'on  ne  s'occupe  pluç  da^  M!; 
sonnes. 

Buzot.  Président,  obtenez-moi  du  silence. 

Albitte.  J'ai  à  faire  une  motion  d'ordre.  Dix  milip  ^tgT^ffM 
maiptenant  dans  Paris,  pourquoi  M.  Bqzot  ne  montre^f-îl  gM 
contre  eux  autant  de  colère  que  contre  Marat?  (Des  runie^ns'^ 
lèvent  dans  l'extrémité  droite  de  la  salle.  —  Une  voix  ;  lj(f^^0 
plus  dangereux  que  les  émigrés.) 

Saint-André.  Fermez  la  discussion. 

Les  murmures  continuent  dans  la  droite.  : 

Le  président,  s' adressant  à  celte  partie  ée  la  SiCilile.  YoQj^pçn^ 
la  chose  publique  par  vos  murmures.  ^ 

Plusieurs  membres^  s' élevant  avec  vivacité^  apostrçfilfaiU  Iç  Jffh 
wienu  C'est  vous  qui  tuez  la  patrie  par  votre  partialité. 
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?  président.  Je  fois  tous  mes  efforts  pour  Rl^ipt^qir  1^  parole 

izot.  Je  dis  que  le  décret  d'accusation  est  impoljtiqi^fi  et  da^r 

!ix  ;  impoUtique,  parce  que,  q  la  fqveur  ^e  I9  liberté  illin[)itée 

i  presse,  Marat  serait  acquitté  d^  toute  aocysatjoo  ;  danger 

,  parce  qu'il  donnerait  de  l'importance  à  im  hoxqn)^  qui  n'a- 

as  par  lui-même^  mai$  qui  est  rinstrument  d*hommes  per- 

....  (Des  murmures  partant  de  l'extrérnité  gaucb^  couvrent 

ix  de  l'orateur.) 

u^ieurs  vqix.  Yoilà  encore  ^^  calomnies  de  Buzof.  (Rumeurs 

la  partie  opposée.) 

zoL  Je  dis  que  vous  devez  passer  à  Tordre  dii  jour  sqr  le 

{  présenté  par  Barrère  y  parce  qu'il  e^t  insignifiant ,  et  que 

nvenlion ,  en  prenant  de  ces  mesun^s  insignifiantes ,  peut 

e  la  pairie.  Quant  à  ce  qui  concerne  Marat,  je  demande 4e 

)  décret  que  vous  avez  rendu  contre  lui,  il  y  a  quelque 

} ,  sur  la  proposition  de  Fonfrède. 

meurs  voix  de  la  partie  gauche.  En  voilà  assez...,.  La  dis- 

m  fermée  ! 

ssemblée  ferme  la  discussion. 

:oste.  Je  demande  que  le  projet  de  Barrère  soit  mis  aux 

!a2é.  Je  m'oppose  à  cette  proposition  ;  c'est  le  décMret  d-ac« 
on  qui  doit  d'abord  être  mis  aux  voix ,  parce  que,  iar^u'il 
d'un  décret  d'accusation,  il  faut  que  la  Convention,  en  prQ- 
nt,  se  rappelle  les  motifs  qui  la  déterminent. 
ler-Fonfrède.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  dé- 
'accusation ,  et  que  la  Convention  se  borne  à  déclarer  à  la 
e  entière  que,  hier,  Marat  a  prêché  le  piltage^  et  que,  hier 
on  a  pillé.  (De  violentes  rumeurs  se  font  entendre  dans 
imité  gauche.) 

ières.  Je  demande  que  Harat  soit  déclaré  fou,  et  que ,  par 
e  de  sûreté  générale ,  il  soit  enfermé  à  Charenton  >  d'où  il 
a  sortir  lorsque  la  révolution  sera  finie.  (Mêmes  murmures 
l'extrémité  gauche.  ) 
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Salle».  Je  demande 

Plusieurt  voix  à  gauche.  La  discussion  est  fermée.  Am  iril  b 
projet  de  Barrère  ! 

Salles.  Aux  termes  da  code  pénal,  celui  qui  a  eoMdIib 
crime  commis  doit  être  puni  comme  complice  :  or,  Mant  «M 
convaincu  d'avoir  provoqué  le  pillage  qui  a  eu  lieu  hier»  je  de- 
mande donc  qu'il  soit  décrété  d'accusation. 

Les  murmures  recommencent  dans  rextrëmitë  gauche;  ibie 
prolongent  pendant  plusieurs  instans.  —  Une  soixantaine  de 
membres  réclament  à  grands  cris  l'ordre  du  jour.  —  Amx  mk 
le  décret  <f  accusation  !  s'écrie-ton  avec  la  même  chaleur  im}k 
partie  opposée. 

Après  quelques  débats ,  la  proposition  de  passer  à  Tordre  di 
jour  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

Bancal.  J'ai  la  parole. 

Plusieurs  voix  à  gauche.  La  discussion  est  fermée. 

Bancal.  Je  demande  que ,  suivant  en  cela  l'usage  établi  pirli 
constitution  américaine ,  la  Convention ,  délibérant  aux  dsB 
tiers  des  voix ,  décrète  :  1®  que  Harat  sera  expulsé  proiiiàin* 
ment  de  son  sein  ;  (Violens  murmures  à  gauche.  ) 

2°  Qu'il  soit  enfermé»  afin  que  Ton  examine  s'il  est  fou. (Il* 
mes  rumeurs.  ) 

Collot.  Je  demande  que  Bancal  soit  lui-même  dédarë  fao ,  poir 
nous  avoir  proposé  de  délibérer  en  vertu  de  la  constitoUoaairf* 
ricaine. 

Bazire.  On  nous  ))arle  sans  doute  de  la  constitution 
pour  nous  amener  au  gouvernement  fédéradf  »  objet  de  Tl 
tion  de  ces  messieurs. 

Bancal.  Ce  que  je  dis  est  assez  intéressant  pour  que  vDiilFé> 
couliez.  (Mêmes  murmures.)  Je  demande  le  silence,  quiettdli 
tout  représentant  du  peuple.  (Mêmes  murmures.) 

Fréron.  Je  demande  ia  question  préalable  sur  le  décret  d'aC' 
cusation ,  et  la  priorité  pour  le  projet  de  Barrère. 

Bancal,  Je  demande  ,3**...... 
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Huiieurs  voix  de  C extrémité  gauche.  Aux  voix  donc  le  projet 
sente  par  Barrère  ! 

'mcal.  Je  demande  qn'il  soit  constate  aujourd'hui  par  les  me- 
ns...... 

'fûrion.  Que  Bancal  est  fou (Des  cris  à  tordre  s'élèvent 

re  l'interlocuteur.  ) 

ancal.  Je  demande  que ,  comme  fou  dangereux  »  Marat  soit 

us 

hureau.  Ce  sont  de  pareils  discours  »  ce  sont  ces  platitudes 
ivilissent  la  Convention. 

ne  autre  voix  de  la  gauche.  Oui ,  ce  sont  là  les  avilisseurs. 
mcal.  Je  demande  que  la  Convention  nomme  des  commis- 

s  pour  examiner  les  papiers  de  Marat.  Tout  est 

arat.  Vous  avez  dans  la  Convention  deux  commissaires  à  qui 
ivre  tous  mes  papiers.  Tallien  en  est  un.  (On  rit  à  droite. 
les  cris  ;  A  l* ordre ,  à  l'ordre  du  jour,  s'élèvent  dans  l'extré- 
gauche.  ) 

ttrion.  Si  Ton  ne  veut  pas  m'entendre 

wrat.  Non. 

lirton.  Je  veux  qu'il  soit  constaté  que  je  me  suis  présenté 

défendre  un  accusé ,  et  quoique  cet  accusé  soit  Marat  ^  le 

de  défenseur  est  assez  honorable 

s  cris  continuent  :  Aux  voix  l'ordre  du  jour  ! 

issemblée  décide ,  à  une  grande  majorité,  qu'elle  ne  passe 

Tordre  du  jour. 

rau.  Je  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  mais  de  char- 
3  ministre  de  la  justice  de  faire  faire  les  poursuites  de  droit, 
va  rendre  compte. 

\oudieu.  Je  demande  la  priorité  pour  cette  rédaction. 
président.  Je  vais  mettre  aux  voix  les  propositions  dansl'or- 
ù  elles  on  t  été  faites.  C'est  le  décret  d'accusation  qui  a  été 
rd  proposé.  Je  vais  le  mettre  aux  voix. 
rat.  Je  ne  puis  être  jugé  par  mes  ennemis. 
Uïen.  Je  soutiens  que  l'assemblée  n'a  pas  le  droit  de  le  dé- 

r  d'accusation. 
T.  xxnr.  34 
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Boileau.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  décret  d'ac- 
cusation par  appel  nominal ,  afin  que  Ton  connaisse  les  an»  de 
Marat ,  et  les  lâches  qui  crai{;nent  de  le  frapper. 

Bazire. Féh  bien,  oui,  Tappel  nominal I....  on  connaîtra lei 
contre-révolutionnaires. 

Marat.  J'ai  la  parole.  L'assemblée  ne  peut  refuser  de  m'» 
tendre. 

Plusieurs  voix.  Il  est  accusé ,  il  a  le  droit  de  parler. 

Marat.  Je  croyais ,  messieurs ,  qu'il  y  avait  on  pea  depndev 
dans  cette  assemblée  ;  je  n'y  trouve  ni  pudeur,  ni  justice.  (IllTé- 
lève  de  violentes  rumeurs.  —  Plusieurs  membres  de  la  paiA 
droite  se  lèvent  avec  des  gestes  qui  annoncent  l'indignation.)  Jf 
croyais ,  messieurs....  (Mêmes  murmures.  — Aux  voix  le  déM 
d'accusa^ton/ s'écrie-t-on.)  Eh  bien!  je  provoque  moi-méiiiell 
décret  d'accusation  contre  moi  pour  vous  couvrir  d'infiunie..i.« 
Les  hommes  sages  à  qui  vous  livrerez  ma  tête'  compareront  kr 
passage  de  ma  feuille  avec  votre  décret  d'accusation ,  et  dv^ 
que  vous  ne  savez  pas  lire.  Je  le  demande,  décrétez-m<M  ditP^ 
cusation  ;....  mais  en  même  temps  décrétez  comme  fions  1^ 
ces  messieurs,  les  hommes  d'état.  (Désignant  les  meml»^ 
ces  dans  la  partie  droite.  )  Ah  !  les  hommes  d'état  I  .^^^ 

Aux  voix  le  décret  d'accusation  !  s'écrie-t-on  dans  plasiMi 
parties  de  la  salle.  "" 

Tallien.  Je  demande  la  parole  contre  le  décret  d'accusalk».  > 

Bazire.  C'est  un  décret  de  contre-révolution. 

Tallien,  avec  vivacité ,  demande  à  le  combattre.  (Il  s'ëlèie 
violens  murmures  dans  la  partie  droite.  —  A  Tordre.  Vous  lA 
vez  pas  la  parole  !  s'écrient  un  grand  nombre  de  membres. — Tj 
demandé  la  parole  ;  j'ai  droit  de  l'avoir  ;  et ,  frappant  sur  It.tç- 

bune ,  je  l'aurai Je  parlerai.  (Les  murmures  continneint 

se  prolongent.  )  .  '\y} 

Jusqu'ici  on  ne  s'est  occupéque  de  Marat. 

Valazé.  La  discussion  est  fermée.  Mettez  aux  voix  le  déiftt 
d'accusation.  ^V 

TaUien.  Et  l'on  ne  s'est  pas  occupé  de  la  chose  puUiqm. 
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izé.  On  s*esl  occupé  de  la  sauver. 

at.  C'est  un  homme  d'étal  qui  parle (Désignant  du 

^alazé.  )  Voyez  donc  ce  trésorier  de  France. 

ien.  Je  demande  à  prouver  que  vous  ne  pouvez  pas  décré- 

de  vos  membres  d'accusation  (  Murmures.  )  avant  qu'un 

il  ait  fait  une  procédure 

leurs  voix.  La  discussion  est  fermée. 

ien.  La  discussion  n'est  pas  fermée ,  je 

cris  aiLx  voix  /....  aux  voix  !  se  font  entendre  avec  force 

resque  toutes  les  parties  de  la  saUe. 

ien.  Je  ne  demande  pas  la  parole  si  l'on  veut  mettre  aux 

î  projet  de  Férau  ;  mais  le  décret  d'accusation ,  vous  n'a« 

s  le  droit  de  le  porter. 

réstdent.  On  avait  demandé  la  priorité  pour  le  décret  d'ac« 

n. 

Ien.  Président,  je  la  demande  pour  le  projet  de  Férau, 

)ur  la  première  partie  seulement* 

lin.  Je  demande  qu'auparavant  le  délit  soit  constaté. 

'^.  Ce  sont  les  hommes  de  Cappel  au  peuple  qui  veulent 

ler  l'ami  du  peuple. 

î.  Je  demande  le  décret  d'accusation  en  vertu  du  Code 

« 

i.  Yoici  ma  rédaction  : 

ssemblée  nationale,  considérant  qu'aux  termes  deslois^ 

'ovocation  au  crime  qui  est  suivie  d'effet  est  soumise  à 

ie  la  justice ,  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  charge  le  minis- 

I  justice  de  rendre  compte  des  poursuites  qui  auront  été 

Qtre  les  auteurs  et  instigateurs  des  événemens  qui  ont  ea 
,  » 

3ix  cette  rédaction  !  s'écrie-t-on  dans  la  partie  gauche. 
e.  J'ai  une  autre  rédaction  à  proposer, 
convention ,  délibérant  sur  la  dénonciation  qui  lui  a  été 
I  écrit  de  Marat  relatif  aux  troubles,  et  aux  pillages  et 
de  denrées,  q     mt  es     u  hier  dans  la  ville  de  Paris,, 
adite  déno»  x  ordinaires ,  charge  le 
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Harat,  ei  qu  ou  n'eiuendc  plus  que  ceux  qui  voudront  le  d^ 
fendre. 

Plusieurs  vo'ix.  Et  (|ui  osera  défendre  Marat? 

Lejeune.  Sans  éire  aini  de  Murât,  on  peut  défendre  la  liberté 
de  la  presse.  r 

Thirion.  Je  demande  la  parole  pour  défendre  Marat  «  c*e8t-è<f 
dire  la  liberté  des  opinions. 

Marat.  Je  ne  veux  point  de  défenseur.  Obiservez  que  c'eitjpl 
une  manœuvre  de  la  cabale  qui  poursuit  la  dépuiation  de  Farik 
ils  veulent  m'écarter  de  rassemblée,  parce  que  je  les  importuM 
en  dévoilant  leurs  complots.  Quant  au  décret  d'accusation ,  vm 
ne  pouvez  le  rendre  contre  moi,  puisque  vous  avez  décrété  k li- 
berté des  opinions.  Je  demande  au  contraire  un  décret  qui  envoie 
les  hommes  d'état  aux  Petites-Maisons. 

JV.....  Je  demande  ce  décret  contre  Marat. 

Buxot,  Je  demande  la  parole  pour  Marat. 

Carra.  Pour  rendre  au  peuple  la  justice  qui  lui  est  duo,  toulei' 
ces  mesures  ne  sont  pas  propres  sans  doute;  il  faut  des  rneanm, 
hardies,  et  hier  je  vous  en  ai  propf)sc  une ,  mais  on  doit  bieftee 
garder  de  donner  au  peuple  des  conseils  po&iiifs  de  pillage  :  OTt 
c'est  ce  qu'a  fait  Marat ,  en  disant  :  c  Dans  tout  pays  où  les  droilt 
de  rhomme  ne  sont  pas  de  vains  titres  consignés  fastueusemeat 
dans  une  déclaration,  le  pillage  de  quelques  magasins,  à  la  porte 
desquels  on  pendrait  les  accapareurs,  mettrait  fin  auxmalvertt* 
tions.  »  Je  défie  quelque  logicien  que  cesoit  de  me  prouver  quei 
de  ce  passage ,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que ,  d*après  les  droill 
de  l'homme ,  le  pillage  soit  permis.  Je  ne  cherche  point  à  phw 
à  aucun  parti ,  je  ne  vois  que  celui  du  bien  public  ;  mais  je  dois 
dire ,  parce  que  je  le  dois  à  ma  conscience  et  au  peuple ,  que  Me* 
rat  me  parait  avoir  provoqué  le  pillage ,  et  la  liberté  de  la  prene 
ne  peut  l'excuser.  Je  ne  donne  point  à  Marat  l'intention  fbrmdb 
d'avoir  voulu  faire  le  mal  ;  mais  il  a  été  au  moins  ëgarét  et  je 
dois  dire  que  son  égarement  est  continuel.  Marat  est  crédule  «  et 
par  ses  emportemens  il  fait  tort  à  ses  amis  ;  il  jette  de  la  dâavetf 
sur  la  Montagne  (Désignant  les  gradins  de  l'extrénûté  gauche  de 
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liser  ce  pays.  Ces  conumssaires  forent  Laurent,  Honnotet 

• 

ïrt  sur  la  reddition  de  Verdun.  -^Mesure  du  dépwrlement  du 
Var,  dénoncée  par  Cambon  {séance  du  9  février). 

rapport  sur  la  reddition  de  Verdun  fut  fait  par  Cavaignac, 
n  du  comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance.  Nous  ci- 
la  partie  qui  concerne  les  femmes  ;  le  reste  sera  sufiBsam- 
indiqué  par  le  décret  de  la  Convention. 

u  nombre  de  ceux  qui  y  avant  la  reddition ,  ont  excité  le 
\  à  former  des  attroupemens  séditieux,  et  de  ceux  qui, 
la  reddition,  ont  manifesté  leur  joie  sur  les  succès  des  Pru»- 
3ar  quelque  acte  répréhensible ,  sont  ces  femmes  qui  fu- 
lirir  des  bonbons  au  roi  de  Prusse, 
«qu'ici  ce  sexe,  en  général,  a  hautement  insulté  à  la  li« 
La  prise  de  Loogwy  fut  célébrée  par  un  bal  scandaleux, 
mmes  qui  embrasaient  Lille  éclairaient  aussi  des  danses  et 

IX. 

»  sont  les  femmes  surtout  qui  ont  provoqué  Témigration 
ançais;  ce  sont  elles  qui,  d'accord  avec  les  prêtres,  entra- 
it l'esprit  de  fanatisme  dans  toute  la  République,  et  ap- 
.  la  contre-révolution, 
ipendant,  citoyens,  c'est  aux  mères  que  la  nature  et  nos 

ont  confié  le  soin  de  l'enfonce  des  citoyens ,  cet  âge  où 
3ur  doit  se  former  pour  toutes  les  vertus  civiques.  Si  vous 

impuni  l'incivisme  des  mères ,  elles  inspireront  à  leurs 
f  elles  leur  prêcheront  d'exemple  la  haine  de  la  liberté 
se  et  l'amour  de  l'esdavage. 

faut  donc  que  la  loi  cesse  de  les  épargner ,  et  que  des 
[es  de  sévérité  les  avertissent  que  l'œil  du  magistrat  les 
le ,  et  que  le  glaive  de  la  loi  est  levé  pour  les  frapper  si 

rendent  coupables.  > 

et.  c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
t  de  son  comité  de  surveillance  sur  la  reddition  de  Ver- 
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t  Considérant  les  circonstances  dans  lesquelles  se  sont  troméi 
les  habitans  de  cette  ville ,  décrète  ce  qui  suit  : 

>  Art.  1.  La  Convention  nationale  rapporte  les  décrets  qu'elle  j 
a  rendus  relativement  aux  habitans  de  Verdun ,  et  déclare  qulk  1 
n'ont  pas  démérité  de  la  patrie.  1 

M 

»  2.  Les  membres  du  directoire  du  district  et  ceux  de  la  mw  j 
cipalité,  les  citoyens  Lépine ,  Georgia  et  Clément  Pons  exoeplA,  1 
ont  encouru  la  peine  de  la  destitution ,  sont  déclarés  inéligifaki  ] 
pendant  tout  le  temps  que  durera  la  guerre.  j 

>  5.  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les  gendarmes  nattonan  | 
qui  résidaient  à  Verdun ,  et  qui  ont  continué  leur  service  SOM  kl  | 
Prussiens.  | 

»  4.  La  Convention  nationale  décrète  d'accusaUcn  BmMlf »  J 
ci-devant  adjudant-major  de  Verdun  ;  Leignon ,  lieotenantFOob*  I 
nel  ;  Desnos ,  ci-devant  évéque  ;  Lacoii)ière,  ci-devant  doyen  à  I 
la  cathédrale  ;  Dépréville ,  ci-devant  vicaire-général  ;  Mieol»  I 
Louis  Fournier  ;  Coster  ;  Guilain  ;  Lefebvre  ;  Martin ,  dhdevHl  1 
prieur  de  Saint-Paul  ;  Queaux;  Herbillon,  ci-devant  curé  à  | 
Saint-Médard  ;  Baudot,  ci-devant  curé  de  Saint-Pierre;  b- 1 
roux,  ci-devant  curé  de  Saint-Pierre-Lechery  ;  Bauget,€i^  | 
vaut  vicaire  de  Saint-Sauveur;  Marguerite  Robillard;  Golln;  j 
Bousmard;  Pichon;  Drech;  Lamèle,  juge  de  paix;  BarASi  j 
avoué  ;  Grimoard  ;  Martin  et  Gossin,  ci-devant  chanoines.         j 

>  5.  L'information  faite  par  les  commissaires  municiiMUix  pn^  1 
visoires,  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes,  seront  envoyées  IM 
délai  aux  tribunaux  compétens ,  pour  le  procès  être  fait  ^  pV" 
fait  aux  accusés  qui  y  sont  dénoncés ,  notamment  à  ceux  qaî^ 
portèrent  en  attroupement  à  l'hôtel  de  la  commune  pour  pMKt  1 
la  capitulation ,  et  aux  femmes  qui  furent  au  camp  de  Bar  it  \ 
ranguer  le  roi  de  Prusse ,  et  lui  offrir  des  présens.  j 

>  6.  Tous  les  ci-devant  chanoines  de  la  cathédrale  et  de  la  €0r  1 
légiale,  religieux  et  autres  ecclésiastiques  non  fonctionnaires  P**  1 
blics,  et  non  compris  dans  le  décret  d'accusation^  qui»  fOUS  ■  { 
domination  prussienne,  sont  rentrés  dans  leur    odenbéBéb^ 

nastère ,  sortiront  hors  du  territoire  de  la  RépubG^f  I 
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le  délai  de  trois  jours  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
lécret  ;  il  leur  est  défendu  d'y  rentrer  à  peine  de  mort. 

•  Les  membres  du  district,  ceux  de  la  municipalité,  seront 
Q  liberté. 

•  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  à  la  Convention  de 
ution  du  présent  décret.  > 

%mbon.  J'ai  à  rendre  compte  à  l'assemblée  d'un  fait  impor- 
sur  lequel  il  est  nécessaire  qu'elle  prononce ,  si  elle  veut 
r  les  deniers  publics.  Je  vais  vous  donner  lecture  d'une 
écrite  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  au  comité  des 
:es,  et  d'uD  arrêté  qui  y  est  joint.  L'assemblée  verra  qu'au 
is  de  la  loi  du  24  novembre ,  les  administrateurs  du  dépar- 
it  du  Var  ont  ordonné  aux  receveurs  de  districts  de  verser 
lomme  de  150,000  livres  dans  la  caisse  du  département , 
servir  à  l'entretien  d'un  bataillon  destiné  à  se  rendre  à  Paris, 
rdres  et  à  la  disposition  absolue  de  la  Convention  nationale, 
ici  cet  arrêté  : 

dt  des  registres  des  trois  corps  administratifs  de  Toulon, 
département  du  Var,  du  S  janvier  1793. 

4 

a  réquisition  des  commissaires  nommés^par  la  société  pa- 
[]ue,  tous  les  corps  administratifs  et  judiciaires  résidant  à 
m  ont  été  convoqués  et  réunis  dans  un  temple  ;  le  peuple 
nt»  le  procureur-général-syndic  entendu,  il  a  été  délibéré 
\i  suit  : 

issemblée ,  considérant  que  depuis  trop  long-temps  la  Con- 
on  nationale  n'opine  plus  avec  liberté  ;  que  des  foctieux  sont 
înus  à  égarer  une  portion  du  peuple  de  Paris,  qui  enchaîne 
[>érations ,  et  substitue  sa  volonté  particulière  à  celle  de  tous 
français  en  influençant  des  décrets  qui  doivent  être  l'ex- 
non  de  la  volonté  générale  ;  considérant  que  des  mouve- 
}  convulsifs  se  renouvellent  partout  ;  qu'ils  se  repro< 
toutes  les  formes ,  qu'ils  reten  même  dans        nurs  ; 

le  système  des  ennemis  d€     F      v       "ionna;       c'< 
'oduction  de  l'anarchie  qu'  3 
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la  liberté  ;  qu'il  fout  que  tout  ait  un  terme  ;  qu'il  est  dam  je 
grand  caractère  de  la  France  mcridionale  y  qu'il  est  dans  b  n- 
ture  des  âmes  républicaines  qui  y  vivent ,  d'aller  au  milîai  de 
Paris  y  étoufFer ,  sous  les  ordres  de  la  Convention ,  jusqu'M 
Oferme  de  la  perfidie  et  de  la  trahison ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Il  sera  formé  «  dans  le  plus  court  délai,  un  bataillon  decag 
cents  hommes  divisés  en  six  compagnies  au  plus,  et  oompoié 
de  gens  d'élite,  tous  originaires  et  résidant  dans  le  départeoMtt 
du  Var,  pour  se  rendre  à  Paris,  aux  ordres  et  i  la  dispootiQi 
absolue  de  la  Convention  nationale.  Us  seront  levés  dans  tOM  hi 
districts  proportionnellement  à  leur  population. 

Nul  ne  sera  reçu  s'il  n'est  fort  et  robuste ,  s'il  n'a  l'âge  de  ds- 
buit  à  quarante-cinq  ans. 

Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité  un  registre  d'inscr^ 
tion  pour  recevoir  les  noms  des  hommes  qui  voudront  s'evôiEr 
pour  former  ce  bataillon,  qui  sera  destiné  pour  la  garde  de  î 
Convention.  Ce  registre  restera  ouvert  pendant  trois  joÂf 
sera  annoncé  tous  les  jours  par  une  publication.  Tous  hikw 
mes  qui  se  présenteront  à  l'inscription  seront  munis  d'u  cv# 
cat  de  bonne  conduite  de  l'éut-major  de  la  garde  MtioiMile 
laquelle  ils  servent ,  et  d'un  certificat  de  civisme  de  h 
patriotique  établie  dans  le  lieu  où  ils  résident  (s'il  s'cb  traniji 

Le  conseil-général  de  la  commune  scrutinera  les  c&oyfviÉ' 
crits ,  et  admettra ,  à  la  majorité  des  suffrages,  ceux  qi 
neront  à  cette  grande  entreprise. 

Ils  seront  payés  et  traités  jusqu'à  Paris ,  sans 
grade ,  sur  le  pied  de  10  sous  par  jour  en  assignats,  et 
ration  de  bouche  leur  sera  fournie  indistinctemeat  pov 
étape. 

Il  sera  attaché  à  ce  bataillon  deux  pièces  de  quatre.  Les 
taires  seront  armés  de  fusils  et  de  sabres  par  les  mi 
qui  les  enverront,  et  équipés,  pour  le  restant,  aux  fi»  dB  k 
République. 

Le  directoire  du  département  est  autorisé ,  sous  h 
lité  réunie  des  corps  admiLi&tntIfi»  et  judiciaires,  à 
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les  caisses  publiques  la  somme  de  150,000  livres  sur  les 
iers  deniers  de  recette  exigible.  li  sera  foit  des  mandats  par- 
iur  les  divers  receveurs  ;  lesdits  mandats  seront  payés  sans 
f  et  à  défaut ,  les  receveurs  contraints  dans  les  vidgt-qua- 
mres. 

bataillon  se  mettra  en  marche  pour  Paris  dans  les  premiers 
de  février.  Les  hommes  qui  ne  seront  pas  arrivés  au  jour  in- 
né seront  plus  admis,  et  les  hommes  en  remplacement 
t  irrévocablement  nommés  par  une  commission  des  corps 
tistratifs  et  judiciaires. 

îra  envoyé  une  expédition  du  présent  arrêté  à  la  Gonven- 
ationalCt  au  pouvoir  exécutif  provisoire,  aux  districts  et 
jpalitésdu  département,  etaux  sociétés  patriotiques.  If  sera 
avis  de  la  présente  résolution  aux  quatre-^gt-trois  autres 
lemens  de  la  République ,  par  une  lettre  invitative  à  suivre 
me  exemple.  II  sera  de  plus  écrit  une  lettre  énonciative  de 
spositions  à  nos  frères  des  quarante-huit  sections  de  Paris. 
t  et  arrêté  en  conseil-général  de  tous  les  corps  administra- 
judiciaires  réunis,  le  peuple  présent,  à  Toulon,  le  8  jan- 
r95. 

fibon.  Gomme  les  commissaires  de  la  trésorerie  ont  reçu  cet 
comme  pour  comptant,  ils  se  sont  adressés  au  comité  des 
es  pour  savoir  quelle  conduite  ils  doivent  tenir  à  cet  égard, 
comité  n'aurait  pas  hésité  un  moment  de  vous  demander 
ilution  de  ce  corps  administratif  s'il  n'eût  considéré  que 
pie  violation  de  la  loi  ;  mais  il  a  pensé  qu'il  serait  plus  utile 
ipublique,  dans  un  moment  où  la  Gonvention  a  ordonné 
ie  de  cinq -cent  deux  mille  huit  cents  hommes,  de  décré- 
e  ce  bataillon  en  fera  partie. 

i-Bon  Saint-André  et  Aubry  parlent  contre  l'arrêté  du  dé- 
tient du  Var  ;  Ghambon  et  Buzot  le  justifient  ;  Gambon  reUt 
position.  Elle  est  décrétée  en  ces  termes  : 
^  Gonvention  nationale,  api^  avoir  entendu  le  rapport  de 
mité  des  finances ,  décrète  que  tous  les  gardes  nationaux 
ur  l'invitation  des  corps  administratifs ,  se  sont  organisés 
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dans  l'intention  de  se  rendre  à  Paris ,  continaer  t  d'éM  aoUè 
sur  le  même  pied  que  les  autres  bataiibns ,  el  *  mt  i  It  diq^ 
sition  du  conseil  exécutif. 

>  Ordonne  que  les  corps  administratifs  qui  ont  fait  des  d^psi* 
ses  pour  l'armement ,  équipement  et  solde  desdits  gardes  jaà> 
nauK,  feront  passer,  dans  le  délai  de  quinzaine,  l'état deadii» 
dépenses  au  ministre  de  la  guerre^  qui ,  après  vérificatioa,  dfr' 
vrera  les  ordonnances  nécessaires  pour  les  remboursemens*  9  ] 

Nouvelle  mesure  du  département  du  Vax,  dhumeie  êmêA  fé  j 
Cambon  (  séance  du  H  février  ;  présidence  de  Bréard).       \ 

Cambon  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  par  imMut 
Garât,  annonçant  que  le  département  du  Var  a  arrêté  kss fM | 
de  toutes  les  caisses  de  son  arrondissement,  destinés  poiirla)rf^ 
sorerie  nationale,  sous  prétexte  qu'il  a  demandé  une  somme  à  j 
5  millions  pour  achats  de  grains;  Forateur  conclut  à  ce  qasM 
procureur -général -syndic  de  ce  département  soit  mandé  à  M 
barre.  Antiboul  et  Biroteau  excu  «t  la  conduite  de  oe  dëfiifM 
ment ,  à  cause  du  dénuement  de     bsistances  où  il  se  troam    j 

[  Prieur.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  sans  cesse  à  la  bonde  kl| 
mots  d'unité ,  d'indivisibilité  de  la  RépubUque.  Si  c'était  kp»- j 
mière  fois  que  les  départemens ,  et  celui  du  Var  entre  aiMH 
eussent  manifesté  cette  tendance  au  fédéralisme  et  à  la  yiolii>*l 
de  vos  lois ,  je  ne  m'opposerais  pas  à  Tindulgence  qu'on  réctaK 
en  ce  moment.  Rappelez-vous  que  le  département  du  Yar  a  dfr 
libéré ,  sans  y  être  autorisé  par  la  Convention ,  d'envoyer  M  ] 
force  armée  vers  Paris.  (On  murmure.)  On  me  reprodiedih . 
haine  contre  ce  département;  non ,  je  n'ai  point  de  haine;  cCii  j 
sais-je  pas  tous  les  services  qu'ail  a  rendus  à  la  patrie?  Kaii  it^  | 
jourd'hui ,  sous  prétexte  que  la  Convention  ne  lui  a  pas  fiûtptf*  ' 
venir  les  secours  qu'il  lui  demandait ,  il  ose  s'empara  des  fiMP, 
publics.  Je  le  déclare»  si  cettç  conduite  est  tolérée ,  la  Bépati' 
que  n'est  plus  qu'un  vain  noof.  (  On  murmure.  )  jj 

iV ...  Les  assassins  du  2  septembre     1  ^flflHj 
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kint' André.  Il  est  impossible  à  tout  Français  animé  de 
lour  de  son  pays ,  et  qui  veut  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
ublique ,  de  ne  pas  rendre  hommage  aux  principes  dévelop- 
par  Prieur.  Si  ces  principes  ne  sont  pas  respectés ,  il  faut 
>ncer  à  avoir  une  représentation  nationale.  Ce  n'est  pas  d'au* 
d'hui  que  ces  administrations  empiètent  sur  l'autorité  souve- 
e;  et  ce  sera  peut-être,  lors  de  la  discussion  de  la  Gonstitu- 
,  un  point  à  débattre^  s'il  ne  faut  pas  restreindre  l'autorité  et 
ndue  de  ces  administrations.  (  Lepaux.  Pour  mettre  la  Gom- 
le  de  Paris  à  sa  place ,  cela  s'entend.  —  Murmures  dans  la 
:ie  gauche.  )  L'administration  du  Var  mérite  que  vous  lui  fas- 
sentir  toute  votre  indignation.  Je  demande  que  le  ministre  de 
érieur  soit  appelé  pour  rendre  compte  des  motifs  qui  l'ont 
)éché  de  casser  l'arrêté  du  département  du  Var. 
,anjuinais.  Je  ne  viens  point  défendre  ici  le  département  du 


... 


iourdon.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
daymnais.  J'ai  des  propositions  nouvelles  à  faire. 
je  président  consulte  l'assemblée ,  et  dans  le  doute  accorde  la 
oie  à  Lanjuinais. 

laj^uinais.  Je  ne  viens  point  défendre  la  conduite  des  admi-* 

trateurs  du  département  du  Var.  Ces  administrateurs  sont  en 

te  ;  certes  il  faut  les  réprimer,  mais  il  ne  faut  tirer  ici  aucune 

iséquence  sur  les  principes  constitutionnels,  pas  plus  que  des 

:ès  commis  à  Paris  on  n'en  a  dû  tirer  sur  le  gouvernement  mu* 

ipal.  (  On  murmure.  )  La  question  n'est  pas  ici  de  savoir  si  la 

ibération  doit  être  cassée  ;  il  n'y  a  pas  à  cet  égard  deux  voix 

os  la  Gonvention  ;  il  s'agit  de  savoir  si  on  manderaf  le  procu- 

ir-syndic,  si  on  appellera  le  ministre.  A  quoi  servira  le  man- 

t?  le  procureur-syndic  viendra  ;  il  vous  expliquera  les  grands 

nifs  qui  peuvent ,  non  pas  justifier,  mais  excuser,  je  le  crois, 

rrété.  Qu'aurez •  vous  fait?  Vous  aurez,  pendant  plusieurs 

ois,  privé  une  administration  d'un  fonctionnaire  très -utile; 

land  on  a  été  très-indulgent  pour  certaines  fautes ,  il  ne  faut 

is  être  très-rigoureux  pour  d'autres.  Le  ministre  ne  doit  pas  être 
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DiPABTEMBNS.  ,^ 

J 

Pendant  tout  le  mois  de  février,  les  départemens  ne 
d'envoyer  à  la  Gonveniion  nationale  des  lettres  d'adhésion  à 
mort  de  Louis  XYI.  Le  texte  de  ces  adresses  ne  présente 
que  des  amplifications  qu'il  serait  oiseux  de  recueillir.  Quant 
leur  grand  nombre  et  aux  sentimens  qui  s'y  trouvaient 
mes ,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  on  passage 
Patriote  Français.  L'aveu  d'un  journaUste  directement  ia 
à  compter  les  dissidences ,  car  il  avait  appuyé  l'appel  an 
plus  chaudement  qu'aucun  autre,  prouvera  beaucoup  mfea 
fait  dont  il  s'agit  que  le  dépouillement  le  plus  exact  ne 
faire.  Voici  ce  passage  :  " 

c  Quelle  qu'ait  été  la  diversité  des  opinions  dans  le  ji 
de  Louis  le  dernier,  c'est  se  montrer  bon  citoyen  que  de 
nir  le  jugement  que  la  Convention  nationale  a  prononcé  ad 
de  la  nation.  L'appel  au  peuple ,  invoqué  par  une  foule  de 
triotes,  n'était  pas  un  moyen  de  sauver  le  tyran,  mais  un 
d'environner  son  jugement  de  toute  la  majesté  de  l'opinion 
blique.  Si  cette  opinion  continue  à  se  déclarer  avec  la  même 
gie,  les  républicains  n'auront  pas  à  regretter  qu'on  n'ait  pii 
recours  à  l'appel  au  peuple.  Depuis  le'supplice  de  Louis ,  à 
s'est-il  passé  un  jour  sans  que  l'assemblée  ait  reçu  un  grvd 
nombre  d'adresses  qui  adhèrent  à  cet  acte  de  justice  natioBliii 
Nous  devons  en  faire  mention  une  fois  pour  toutes,  afin  d'érSÉi^ 
les  répétitions.  »  {Patriote  Français,  n.  MGGLXXXU.) 

Dans  notre  sommaire  du  mois  de  février,  nous  avons  annoiot 
que  ce  chapitre  renfermerait  le  rapport  sur  la  reddition  deTi^ 
dun ,  les  affaires  du  département  du  Var,  celles  de  Porentroi,  it 
l'historique  des  troubles  de  Lyon.  Relativement  aux  disseasilMi  | 
qui  avaient  éclaté  à  Porentrui ,  il  nous  suffira  de  dire  qoe»  éà  \ 
deux  partis  qui  divisaient  la  Rauracie,  l'un  voulait  la  rëonkniik'' 
France ,  l'autre  prétendait  ériger  une  république  à  part.  Sur  b 
rapport  de  Guylon-Morvaux ,  à  la  séance  du  10,  la  Conventîoi 
nomma  trois  commissaires  pour  aller  apaiser  ces  divisioDS»  ^ 
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at.  Il  foat  faire  attention  aux  circonstances  dans  lesquelles 
listratîon  du  Var  vient  de  se  trouver. 

ai.  Je  m'oppose  à  Tordre  du  jour...  Je  demande  la  parole. 

vu  beaucoup  de  malversations  iiaites  avec  les  fonds  que 
vez  mis  à  la  disposition  du  ministre  4e  riatérfeUf .  Les  ad- 
ateurs  du  département  du  Var  n'ont  pris  la  t^ésolutîon 
^urvoir  eux-mêmes  de  graîas  qae  parce  qil'iis  n*ont  pu 
icun  secours  de  Roland.  Je  demande  Tappel  du  procureur* 
1-syndic  à  la  barre ,  non  pas  pour  lui  Adre  sentir  le  poids 
lignation  nationale  »  mais  pour  vous  flaire  rendre  compte 
tifs  urgens  qui  Font  forcé  de  recourir  à  ces  mesures  ex- 
laires.  L'assemblée  a  besoin  de  ces  lumières  prédeuses, 
ruant  à  la  droite  de  la  tribune  )  et  vous  n'aurez  pas  sans 
impudeur  de  vous  y  opposer. 

r-Fonfrède.  Je  ne  serai  pas  arrêté  par  le  reproche  d'impu- 
3  la  part  de  Marat.  Je  prie  l'assemblée  de  remarquer  la 
1  impérieuse  où  se  sont  trouvés  les  administrateurs  do  dé- 
mt  du  Var.  C'est  au  milieu  des  cris  d'une  multitude  d'où- 
[ui  leur  demandaient  du  pain  qu'ils  ont  été  forcés  deprêli- 
;e  mesure.  Je  demande  qu'après  le  décret  qui  vient  d'être 
assemblée  ne  s'arrête  pas  aux  propositions  isubséquaites 
été  faites.  Si  elle  ne  vâit  pas  exposer  à  des  troubles  l'un 
ilevarts  de  la  République ,  l'un  des  principaux  arsenaux 
arine,  un  lieu  où  vingt  mille  ouvriers  sont  rassemblés,  il 
elle  passe  à  l'ordre  du  jour. 

emblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

résident.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  d*un  homme  qui 
g  cher  à  l'assemblée... 

t.  Mais,  citoyen  président,  c'est  sans  doute  pour  ne  pas 
lisi  ma  proposition  que  l'assemblée  a  décidé  de  passer  à 
du  jour.,.  (Murmures.) 

résident.  Du  frère  de  Michel  Lepelletier,  qui  demande  à 

nisàlabarre. 

t.  Je  veux  que  le  procureur^énéral-syndic  soit  i 
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la  barre .  non  pas  pour  être  censorâ ,  nuis  pour  donner  dar» 
uignemeni. 

Le  prétidmt.  Voici  sa  lettre  : 

c  Citoyen  président,  TOalez-TOns  bin  coosnlter  t'assenlsUt 
pour  savoir  si  elle  veut  m'admettre  pour  lui  offrir  moi-mtele 
buste  de  Michel  Lepelleiier  mon  frère?  * 

Marat.  Jedenumde  le  rapport  du  d&ret  par  leqadTDU' 
de  délibérer  de  paiter  à  l'ordre  du  jour. 

Planeum  voix.  Faites  donc  taire  Hant. 

Marat.  J'en  demande  le  rapport... 

L'assemblée  décide  que  Lepelletier  sera  admis  à  la  barrei 
une  des  prochaines  séances. 

Marat.  Passer  à  l'ordre  du  jour!,..  Ab!  on  voit  Ihco, 
sieurs  (se  tournant  vers  la  droite  ),  qae  vsus  dtnez  encore 
femme  Roland. ..  (De  violens  murmures  couvrent  la  voix  de' 
nant.)  Je  fais  la  demande  formelle  qne  le  procureur-gén< 
die  soit  mandé  à  la  barre.  (  Les  murmares  continuent.  ) 

IMiem.  SI  c'était  un  patriote  on  le  tiendrait  en  prison  peaA4 
«X  mois ,  comme  on  a  fait  de  celui  du  département  du  FioiilM 

Moral.  C'est  vrai...  (s'avançant  prëdpitammeni  vers  lift 
bune.)  Au  nom  du  saint  public,  monsienr  le  président,  ilbA 
porter  la  lumière  sur  les  malversations  de  Roland.  (BrouhA 
dans  la  partie  droite.  )  C'est  nne  abomination  !...  Je  demaiulel' 
rapport  du  décret. 

Louis.  J'observe  que  dans  tous  les  cas  les  administrateurs  <^ 
déparlement  du  Var  ont  tort  ;  car  si  le  ministre  de  riniénftri 
chargé  par  un  décret  de  la  distribution  des  secours  pour  Ift 
grains,  ne  répondait  pas  à  leurs  rédamations ,  c'estàlaCtf- 
venlion  qu'ils  devaient  s'adresser. 

Marat.  Le  rapport  du  décret. 

L'assemblée  décide,  à  une  grande  majorité,  qu'il  n'y ijM 
lieu  à  délibérer  sur  le  rapport  du  décret. 

Collol.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale,  qui^ 
saisi  d'inculpations  très-graves  contre  leprocureur-général-îy 
die  du  département  du  Var,  fasse  incessamment  <    a  rapport;  bM 
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les  soient  plas  graves  que  celle  dont  vous  venez  de  f  absou* 
mais  parce  que  votre  comité  vous  rappellera  enfin  à  celte 
ité  dont  vous  n'auriez  jamais  dû  vous  départir,  et  vous  li* 
le  cette  indulgence  si  funeste  dans  les  républiques. 
hem.  il  vaut  mieux  rapporter  les  décrets  par  lesquels  vous 

de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  une  mesure  très-importante 

ait  proposée. 

président.  L'assemblée  a  déjà  rejeté  votre  proposition. 

ïem.  J'observe»  président 

ftrésident.  Dubem,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

ïem.  Je  dis  que...  le  rapport  du  décret  est  indispensable.. • 

nures  à  la  droite  de  la  tribune.)       ' 

wéndent.  Je  rappellerai  à  l'ordre  tous  ceux  qui  parl^ont 

voir  la  parole. 

iem,  continuaM  au  milieu  des  murmures.  Je  résisterai  à 

espèce  de  tyrannie...  .  Vous  avez  dissous  l'empire Si 

ss  départemens  frontières  imitaient  celui  du  Var....«  C'est 


neurs  voix.  Rappelez  donc  Duhem  à  l'ordre. 

\em.  Je  demande  »  encore  un  coup,  le  rapport  du  décret. 

niblée  ne  peut  pas  passer  à  Tordre  du  jour. ..  C'est  infôme. .. 

lurmures  et  les  cris  à  V ordre  continuent.) 

vrésident.  Il  m'est  impossible  de  rappeler  à  Tordre  ceux  qui 

lent  pas  Tentendre. 

lem.  J'ai  raison...  Vous  avez  dissons  l'empire... 

at.  Voilà  ce  que  nous  devons  au  ministère  de  Roland. 

espierre  jeune.  Je  demande  que  le  conseil  exécutif  soit  im- 

ï  pour  n'avoir  pas  commencé  par  casser  et  annuler  l'arrêté 

)artement  du  Var. 

em.  C'est  une  infamie 

jrand  nombre  de  voix.  L'ordre  du  jour. 

semblée  passe  à  Tordre  du  jour,  et  le  silence  se  rétablit.  ] 

Troubles  de  Lyon.  {Séance  du  2S  février.) 
mî  ptijwii  tM  tmihka  qui  ensanglantèrent  Lyon  pendant 

T.  XXlf  2i> 
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la  barre ,  non  pas  pour  être  censuré ,  mais  pour  donner  deim- 
iéignemeiu* 

Le  prisidenL  Voici  sa  lettre  : 

c  Citoyen  président,  voulez-vous  bien  consulter  TasieinUéi 
pour  savoir  si  elle  veut  m'admettre  pour  lui  offrir  moHiiâiieb 
buste  de  Michel  Lepelletier  mon  frère?  t 

Marat.  Je  demande  le  rapport  du  décret  par  lequd  vous  ftoa 
de  délibérer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix.  Faites  donc  taire  Marat. 

Marat.  J'en  demande  le  rapport... 

L'assemblée  décide  que  Lepelletier  sera  admis  à  la  barre  dm 
une  des  prochaines  séances. 

Marat.  Passer  à  l'ordre  du  jour!...  Ah!  on  voit  bien,  net- 
sieurs  (se  tournant  vers  la  droite  ),  que  vous  dtnez  encore  dMsk 
femme  Roland...  (De  violens  murmures  couvrent  la  vcmx  de  Top 
nant.)  Je  fais  la  demande  formelle  que  le  procureur^générakjl- 
die  soit  mandé  à  la  barre.  (  Les  murmures  continuent.  ) 

Duhem.  Si  c'était  un  patriote  on  le  tiendrait  en  prison 
six  mois ,  comme  on  a  fait  de  celui  du  département  du  Fuûilèni 

Marat.  C'est  vrai...  (s'avançant  précipitamment  vers  Ittri" 
bune.  )  Au  nom  du  salut  public,  monsieur  le  président»  IImK 
porter  la  lumière  sur  les  malversations  de  Roland.  (  Biuuhii 
dans  la  partie  droite.  )  C'est  une  abomination  I...  Je  demandslr 
rapport  du  décret. 

Louis.  J'observe  que  dans  tous  les  cas  les  administratean  it 
département  du  Var  ont  tort  ;  car  si  le  ministre  de  rintérior* 
chargé  par  un  décret  de  la  distribution  des  secours  ponrlp 
grains ,  ne  répondait  pas  à  leurs  réclamations ,  c'est  à  la  Coi- 
vention  qu'ils  devaient  s'adresser. 

Marat.  Le  rapport  du  décret. 

L'assemblée  décide ,  à  une  grande  majorité ,  qu'il  n'y  a  p^ 
lieu  à  délibérer  sur  le  rapport  du  décret. 

CoUol.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale,  qui  ^ 
saisi  d'inculpations  très-graves  contre  le  procureur-généraUyi' 
die  du  département  du  Var,  fasse  incessamment  son  raj^rt; 
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Iques  exemplaires  de  ce  livre  s'empressèrent  de  les  détnifre  :  ' 
ï  oe  qui  fait  que  cette  brodinre  est  rare  et  inconnue.  Cent 
ie  qui  voulurent  courir  le  risque  de  la  conserver  en  arra* 
ent  la  première  pa{;e,  de  sorte  que  le  petit  nombre  des  exenli-*  • 
*es  qui  survivent  n'ont  point  de  titre.  M.  Beuchot,  qui  était  à 
ée  d*étre  bien  informé,  et  à  qui  nous  devons  ces  explications» 
(  a  dit  que  la  brochure  avait  été  imprimée  et  mise  en  vente  par 
'e  et  Mars,  libraires  associa,  et  que  Mars  avait  été  guillotiné 
'  ce  fait  (1). 

»  éclaircissemens  infirment  beaucoup,  à  notre  avis,  la  valeur 
iocumens  réunis  par  M.  Guerre.  Les  contradicteurs  naturels 
)  plaidoyer  royaliste-oonstituUonnei,  les  che6  des  jacobins 
lyon  n'ont  pu  répondre,  car  ils  ont  été  mis  à  mort  par  les 
pieurs ,  et  les  histoires  des  ennemis  aussi  acharnés  légiti- 
toute  espèce  de  soupçons.  En  conséquence,  nous  n'appor- 
is  en  témoignage  aucun  extrait  de  celte  brochure,  que  sous 
^rves  du  doute,  et  en  les  soumettant  à  la  critique  historique 
is  sévère. 

in  que  nos  lecteurs  puissent  juger  combien  notre  méfiance 
ondée,  nous  citerons  la  pièce  cotée  n^  CXXXIV.  Elle  est 
lée:  Lettre  adressée  à  Chalier  dOberstad,  /e  22  mai  1793^ 
ie  de  Reinhausen^  taxée  vingt  sok ,  et  arrivée  le  lendemain  de 
station  de  Chalier.  Rien  n'y  manque,  comme  on  voit ,  ni 
^se,  ni  le  timbre,  ni  la  date,  ni  le  jour  de  l'arrivée.  A  ces 
lUtions  excessives  on  reconnaîtrait  presque  un  faussaire  ; 
la  conviction  est  complète  lorsqu'on  lit  cette  singulière  épttre» 
f  à  Chalier  par  un  émigré  qui  lui  raconte  une  victoire  de  la 
ion  sur  1rs  armées  de  la  République ,  lesquelles  savent 
re  et  courir.  Cette  lettre,  évidemment  fabriquée  pour  faire 
3  au  royalisme  de  Chalier,  se  termine  ainsi  :  «  Tâchez  tou- 

En  parcourant  atleotivement  le  Journal  de  Lyon,  nous  aTons  trouTé  è 
n°  121  (31  jDillet  1793)  on  ayis  qui  contient  quelqaes-ans  de  ces  d         , 
I  donne  la  date  précité  de  la  publication  de  la  brochure.  Elle  est .       n     • 
st  atis  par  l'intitulé  que  nous  avons  traincrit»  après  lequel  i  ces 

«  Prix  :  S  livres ,  an  bnrean  dn  Journal  ds  Zffoii.  i 
Uireetlfars,libnlm,nieMtaroière.  s         ( 
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jours  de  tous  couvrir  du  voile  du  patriotisme  pour 
servir.  Votre  projet  a  été  forcement  goûlë  du  prince ,  au  «qetdi 
ce  que  vous  savez  :  si  cela  réussit,  nous  serons  trop  heorandr 
pouvoir  trouver  un  honnête  homme  comme  vous,  etc.,  elfii,/ 
Signé,  Mis...  de  S'  V...  >  Si  une  accusation  du  même  geBïtfû 
presque  à  Taide des  mêmes  moyens, navait  été  tentée  contre B^ 
bespierre  au  moment  de  sa  chute,  nous  ne  comprendrio&s  |M> 
une  telle  ineptie.  Chulier  conserva  intacte  hi  réputation  (fa> 
homme  probe  ;  il  fut  jus(iu*à  sa  mort  un  fanatique  révolalior 
naire  dans  le  genre  de  Marat.  Que  Ton  compare  à  hi  lettre  prM 
dente  le  récit  de  son  supplice ,  tel  que  nous  le  trtnscrivoisii 
journal  de  ses  ennemis,  c  Lyofi ,  17  juillet  1795.  Le  trop  hâté 
Chalier  a  subi  son  supplice  à  six  heures  du  soir.  (Il  avait  étëoiK' 
damné  le  16  par  le  tribunal  criminel  des  insurgés.)  II  a  déplifi 
jusqu'au  dernier  moment  une  audace  qui  rend  plus  étomuot^M^ 
jamais  le  caractère  de  cet  homme,  méchant  par  nature , 
sans  intérêt,  et  le  premier  auteur  de  tous  les  troubles  de  L] 
Condamné  ù  quatre  heures  du  matin,  il  a  passé  le 
journée  à  faire  son  testament.  Au  moment  dn  supplice ,  iA 
faire  ses  adieux  aux  autres  prisonniers,  et  marcha  d'un  pas  tmÊÊH 
à  pied,  au  pas  du  tambour,  jusqu'au  supplice,  en  regardait  istf 
à  tour  les  spectateurs ,  l'hôtel  commun  et  l'échafaud.  U  embiM 
son  confesseur,  baisa  le  crucifix  ;  le  couteau  fatal  manqua  qatti' 
fois  ;  le  quatrième  coup  était  encore  insuffisant,  il  lallnt  L'acheitf • 
avec  un  couteau.  Sa  tête  sanglante  fut  exposée  sur  Féchitai» 
Quelques  claquemens  de  main  furent  étouffés  par  rindignÉOi' 
que  fit  éprouver  le  mauvais  succès  de  l'instrummi.  On  Je  phr* 

gnit Âurait-il  plaint  ceux  dont  il  demandait  chaque  joÉrk* 

mort  .^11  essaya  le  premier  dans  Lyon  cette  sainte  gniltoUiiUitlii^ 
il  demandait  la  permanence!...  >  {Journal  de  LyamparCtgàÊT»' 
n.  ex.) 

Les  girondins  avaient  un  organe  pubbc  à  Lyon,  le  jonndifl 
Carrier.  Les  renseignemens  que  sa  feuille  nous  hunmrÊÊàlÊÊÊ 
la  confiance  qui  s'attache  à  tout  témoignage  contemporain,  jp^M^pE 
qu'il  ait  reçu  en  temps  utile  une  grande  publicité,;  et  qil  iMrf' 
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>yoquë  des  débats  contradictoires.  Vers  le  commencement  de 
rier.  Carrier  était  allé  à  Paris  réclamer  des  secours  auprès  de 
Convention  pour  soutenir  son  journal  ;  il  en  avait  confié  la  ré- 
tion  à  J.-L.  Fain,  qui  commence  à  signer  la  feuille  à  partir 
2  mars  ;  tous  les  articles  que  nous  reproduirons  sont  de  lui. 
^s  jacobins  eurent,  au  moins  pendant  quelque  temps,  un  jour- 
intitulé  le  Surveillant.  Cette  indication  nous  est  fournie  par 
!  lettre  attribuée  à  Laussel  (i),  car  la  feuille  en  question  ne 
ire  dans  aucune  bibliographie,  et  sans  doute  il  n'en  existe  pas 
;ige.  Les  actes  du  conseil-général  de  la  commune  jusqu'au 
nai  1793 ,  les  opérations  du  club  central,  telles  qae  nous  les 
enterons,  ses  correspondans  de  Paris ,  seront  donc  nos  seuls 
aens  de  la  contre-partie  authentique  des  versions  girondines. 
Fous  passons  au  récit  des  événemens.  Lyon  était  une  ville  que 
proximité  des  frontières  indiquait  aux  émigrés  comme  leur 
lez-vous  le  plus  commode,  soit  qu'ils  voulussent  quitter  le  ter- 
ire  ,  soit  qu'ils  voulussent  y  rentrer  pour  tenter  quelque  ma- 
ivre  contre-révolutionnaire.  Ce  motif  en  faisait  également  le 
re  d'une  correspondance  active  entre  les  royalistes  du  dedans 
!S  royalistes  du  dehors.  Dès  le  mois  de  janvier  il  s'y  était  ras- 
blé  un  grand  nombre  de  prélres  réfractaires.  L'opinion  gi- 

Là  dessDs ,  M.  Gaerre  renvoie  an  n«  3  de  ses  pièces  jnstiflcatives.  Nom  y 
ons  la  lettre  suivante  : 

Fragmens  d'une  lettre  de  Vabbé  Laussel  à  Chalier,  officier  munieipai. 

fonsieur  et  cher  ami,  je  vons  envoie  le  n«  4  du  SurveUUmi,  qoe  vons  me 
Trez  avec  vos  otraervations  sur  l'artide  inséré ,  septième  colonne  «  contre  la 
cipalité. 

'âcbez  de  prendre  vos  arrangemens  afin  de  pouvoir  venir  me  voir  dans  mon 
âge  aux  fêtes  de  la  Toussaint.  Si  vous  me  marquez  le  jour  où  il  tous  sera 
le  de  partir,  je  vous  enverrai  un  bon  cheval  et  un  patriote  pour  vous  ae- 
agner.... 

la  sœur  me  charge  de  vous  assurer  de  ses  respects.  Quoi  qu'on  ait  pu  et 
puisse  vous  dire  h  cet  égard ,  que  cela  ne  vons  éloigne  pas  de  notre  de- 
e  ;  nous  aurons  bien  des  explications  à  vous  donner  dans  le  silence  des  loa- 
solfées.  Nous  serions  désolés  de  laisser  des  impressions  défavorables  dans 
tt  de  ceux  qui  sont  digoes  de  notre  esiime  ;  pour  les  autres ,  que  nous  im- 
?» 

ie  lettre  n'a  point  de  date.  Gomme  l'invitation  de  Laussel  semble  rindiqner, 
erait  du  mois  d'octobre  f  792.|  (  iVote  des  auteurs,) 
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appelé  :  je  connais  bien  les  torts  du  ministre  de  la  justice;  mail 
ce  n*est  pas  dans  ce  sens  ;  on  doit  m*entendre  I  Ici  sa  conduite  ne 
mérite  que  des  éloges  ;  il  a  cru  que  dans  un  temps  où  les  liens  <li 
gouvernement  sont  relâchés  les  mesures  de  douceur  réussiraient 
mieux  que  les  voies  de  rigueur.  Je  demande  qu'on  casse  l'arrêté 
et  que  l'on  charge  le  comité  des  finances  de  présenter  un  prqrt 

de  décret  pour  les  secours  à  accorder  au  département  du  Var. 

t 

Thuriot.  Il  faut  ajouter  que  les  receveurs  de  districts  ferait 
passer  sans  délai  à  la  trésorerie  leurs  recettes  »  et  que  le  oomilé 
des  secours  fera  incessamment  son  rapport  sur  les  secours  à  a^ 
corder  aux  départemens  qui  en  ont  besoin. 

Boussion.  Et  que  la  trésorerie  nationale  fera  passer  sans  éBâ 
aux  départemens  les  secours  qui  leur  ont  déjà  été  accordés. 

La  discussion  est  fermée. 

La  proposition  de  Lanjuinais,  amendée  par  Thuriot  et  Bo» 
sion ,  est  adoptée. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rjqpport  da 
son  comité  des  finances ,  décrète  : 

Art.  r"".  Qu'elle  casse  et  annule  les  arrêtés  pris  pftf  lesoolfl 
administratifs  du  département  du  Var  pour  arrêter  les  foiidbqiii 
doivent  être  versés  à  la  trésorerie  nationale  ;  leur  fait  dëfaMd(f<l 
prendre  de  pareils  à  l'avenir;  ordonne  que  les  receveon  deidil^ 
tricts  de  ce  département  feront  passer  sans  délai  à  la  trëVOMÏ 
nationale  tous  les  fonds  provenant  de  leur  recette. 

II.  La  Convention  nationale  charge  son  comité  des  fioanottil 
des  secours  d'examiner  s'il  doit  être  accordé  des  secours  m  dé* 
partement  du  Var,  et  de  faire  sans  délai  un  rapport  sur  XatM 
les  demandes  de  la  même  nature  qui  lui  ont  été  renvoyées. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  les  autres  propositions  taitéii. 

QtielqtLes  voix.  Il  faut  mander  le  procureur-général-sjiidicà 
la  barre. 

Boyer-Fonfrhde.  J'observe  qu'il  y  a  un  an  des  adminisfrateius 
du  même  département  ont  été  pendus  pour  avoir  refusé  de  prei- 
dre  ime  mesure  pareille  à  celle  contre  laquelle  on  s'élève  en  06 
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>Toqué  des  débats  contradictoires.  Vers  le  commencement  de 
fier,  Carrier  était  allé  à  Paris  réclamer  des  secours  auprès  de 
Convention  pour  soutenir  son  journal  ;  il  en  avait  confié  la  ré- 
tion  à  J.-L.  Fain ,  qui  commence  à  signer  la  feuille  à  partir 
2  mars  ;  tous  les  articles  que  nous  reproduirons  sont  de  lui. 
jes  jacobins  eurent,  au  moins  pendant  quelque  temps,  un  jour- 
intitulé  le  Surveillant,  Cette  indication  nous  est  fournie  par 
!  lettre  attribuée  à  Laussel  (1),  car  la  feuille  en  question  ne 
ire  dans  aucune  bibliographie,  et  sans  doute  il  n'en  existe  pas 
;ige.  Les  actes  du  conseil-général  de  la  commune  jusqu'au 
nai  1793 ,  les  opérations  du  club  central,  telles  que  nous  les 
enterons,  ses  correspondans  de  Paris ,  seront  donc  nos  seuls 
lens  de  la  contre-partie  authentique  des  versions  girondines, 
fous  passons  au  récit  des  événemens.  Lyon  était  une  ville  que 
proximité  des  frontières  indiquait  aux  émigrés  comme  leur 
lez-vous  le  plus  commode,  soit  qu'ils  voulussent  quitter  le  ter- 
ire  ,  soit  qu'ils  voulussent  y  rentrer  pour  tenter  quelque  ma- 
ivre  contre-révolutionnaire.  Ce  motif  en  faisait  également  le 
re  d'une  correspondance  active  entre  les  royalistes  du  dedans 
s  royalistes  du  dehors.  Dès  le  mois  de  janvier  il  s'y  était  ras- 
blé  un  grand  nombre  de  prélres  réfractaires.  L'opinion  gi- 

Là  dessDs ,  M.  Gaerre  renvoie  an  n«  3  de  ses  pièces  Jnstifleatives.  Nom  y 
ODS  la  lettre  suivante  : 

Fragmens  d'une  lettre  de  Vabbé  Laussel  à  Chalier,  officier  municipai» 

lonsieur  et  cher  ami,  je  tods  envoie  le  n«  4  dn  Surveillawlf  que  vous  me 
rrez  avec  vos  otraeryations  sur  l'artide  inséré ,  septième  colonne,  contre  la 
cipalité. 

*âcbez  de  prendre  vos  arrangemens  afin  de  pouvoir  venir  me  voir  dans  mou 
âge  aux  fêtes  de  la  Toussaint.  Si  vous  me  marquez  le  jour  où  il  tous  sera 
le  de  partir,  je  vous  enverrai  un  bon  cheval  et  un  patriote  pour  vous  ae- 
agner.... 

[a  sœur  me  charge  de  vous  assurer  de  ses  respects.  Quoi  qu'on  ait  pu  et 
puisse  vous  dire  h  cet  égard ,  que  cela  ne  vous  éloigne  pas  de  notre  de- 
e;  nous  aurons  bien  des  explications  k  vous  donner  dans  le  silence  des  loa- 
solfées.  Nous  serions  désolés  de  laisser  des  impressions  défavorables  dans 
It  de  ceux  qui  sont  digoes  de  notre  esiime;  pour  les  autres,  que  nous  im- 
?» 

le  lettre  n'a  point  de  date.  Gomme  Finvitation  de  Laussel  semble  ï 
Brait  dn  mois  d'octobre  f  792.|  (  Note  des  auteurs.) 
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rondine  était  en  majorité  dans  cette  ville ,  à  caDse  d  98  ridm 
nulbcturiers  qui  l'habitaient  et  de  Tinflaenoe  qoe  donnait  à  eede 
classe  la  longue  possession  des  magistratures  municipales.  L'fl^ 
prit  audacieux  de  la  Convention ,  et  dernièrement  ta  mort  de 
Louis  XVI 9  avaient  même  inspiré  à  la  bourgeoisie  lyonnaise  ne 
haine  de  la  révolution  qui  n'admettait  plus  de  tempëramenti  et 
qui  en  faisait  l'alliée  de  toutes  les  passions  royalistes  et  de  toaHl 
les  entreprises  dont  ces  passions  prendraient  l'initialive.  UBepivw 
tîon  assez  considérable  de  la  classe  ouvrière  était  animée  de  aei- 
timens  bien  différens;  mais  elle  n'était  rien  sans  des  chefii,  et 
oeux-ci  étaient  en  bien  petit  nombre.  Le  conseil-général  de  h 
commune,  élu  sous  la  terreur  du  10  août  et  des  massacrée  dan^ 
tembre,  se  composait  de  jacobins.  L'ame  de  ce  parti  était  ChaUr, 
président  du  tribunal ,  et  aussi  du  club  central;  au  aeeondAag 
venait  Laussel,  procureur  de  la  Commune,  ex-prétre,  à  qûh 
brochure  de  M.  Guerre  reproche  un  commerce  incestueux  almtt 
sœur  qu'il  épousa  depuis  (i). 

l^s  troubles  de  février  furent  précédés  de  qudqaes  meiaaei 
du  conseil-général  de  la  Commune ,  à  l'occasion  des  eertiflaii 
de  civisme.  Les  notaires  «  royalistes  pour  la  plupart  »  en  fareit 
le  principal  objet.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  la  feuila  de 
Carrier,  rédigée  par  J.-L.  Fain  {Journal  de  Lyon,  ou  MomÊUr 
du  départemefU  de  Rhône^et^Loire  )  n.  du  39  Janvier. 

tConseU-général  de  la  commune.  Dimanche,  90  janvier,  leeea- 
seil-général  fit  refus  aux  citoyens  Anâré ,  Lasnier,  Ttamilboi 
fils  et  Bellouard ,  notaires ,  du  certificat  de  civisme  exigé  par  ■* 
délibération  antérieure  pour  Texercice  de  leurs  fonctions;  toeH' 
seil  paraissait  disposé  à  l'accorder  aux  autres,  comme  te  (kW 
la  délibération  dudit  jour,  quand  dimanche,  27  courant,  àk 
séance  du  matin ,  le  citoyen  Laussel ,  procureur  de  la  comiADÀêt 
dénonça  au  conseil  qu'il  lui  avait  été  offert  une  somma  ^ 
13,000  liv. ,  réduite  à  8,000  liv. ,  pour  l'engager  à  n^anifyieri* 
vœu  en  faveur  des  vingt-six  notaires.  Cette  manière  de damaiMhP 
nn  cet  tificat  de  civisme  était  trop  peu  délicate  pour  ne  ^^ 

(\)  Voir  la  note  ci-derrière,  p.  SS9. 
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6  suspecter  ;  aussi  y  ent-il  une  Tive  discussion  à  ce  sujet ,  et 
«ire,  n'ayant  pu  être  terminée  dans  cette  séance,  fut  ajour- 
à  celle  du  soir. 

On  allait  reprendre  la  discussion  du  matin ,  quand  on  Tint 
lettre  au  citoyen  président  une  adresse  bien  pitoyable ,  bien 
entable ,  bien  notariée  enfin ,  par  laquelle  MM.  les  notaires 
lendent  qu'ils  n'avaient  d'autre  intention ,  en  remettant  cette 
ime  au  procureur  de  la  commune ,  que  de  l'inviter  à  la  ver- 
dans  la  caisse  fratemdle.  Ah  !  messieurs  les  notaires ,  comme 
I  en  imposez  I  Cette  pièce  originale  était  signée  Dusurgey,  an- 

syndic^  et  Desgranges ^  ci-devant  second  syndic.  Gesmes- 
rs  ont  encore  de  la  peine  à  se  défoire  de  leur  ancienne  ma- 
e.  Le  conseil  a  passé  par-dessus  tous  les  égards  dus  à  deux 
evant  iyndics ,  et ,  regardant  cet  acte  comme  pièce  de  convic- 
,  a  prononcé  Tinterdiction ,  à  la  réserve  des  citoyens  Bres- 

Charal ,  Caillot  et  Delômpnes ,  que  le  conseil  a  autorisés  à 
*cer  provisoirement  jusqu'à  tîe  que  le  département  ait  ouvert 
oncours  pour  le  notariat,  i  —  Le  conseil-général  revint  sur 
e  dernière  exception  dans  sa  séance  du  30  janvier,  et  décida 

I 

lucun  notaire  ne  serait  autorisé  à  exercer  provisoirement. 
'isiies  domiciliaires,  c  Lyon,  o  février  1793. — On  a  commencé 
enuil  et  on  continue  ce  matin  des  visites  domiciliaires.  Depuis 
lieurs  joui*s,  la  municipalité,  instruite  de  différentes  circon- 
ces  qui  avaient  alarmé  sa  surveillance,  était  sollicitée  d'ailleiu*s 
)rendre  cette  mesure  indispensable  pour  assurer  la  tranquil- 
de  la  ville  et  étouffer  la  l'ermenfation  sourde  qui  semblait  pré- 
iT  les  plus  grands  troubles.  Le  citoyen  Santemouche,  officier 
licipal ,  avait  été ,  jeudi  dernier,  attaqué  par  quatre  brigands, 
te  attaque,  faite  de  nuit  à  un  fonctionnaire  public  revêtu  de 
écharpe,  confirmait  les  complots  dont  on  avait  déjà  quelques 
pçons.  Des  placards  incendiaires  affichés  à  plusieurs  reprises 
ians  plusieurs  endroits,  et  notamment  à  l'arbre  de  la  liberté, 
la  place  des  Terreaux,  attisaient  le  feu  de  la  guerre  civile, 
idi  soir  (4  février),  un  grand  nombre  de  citoyens  vinrent  o  - 
DÎquer  leurs  craintes  au  conseil -général  de  la  coonni      f 
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sollicitèrent  de  promptes  mesures  pour  empêcher  les  progrès  ds 
cette  machination.  Aussitôt,  sur  la  réquisition  du  làtoyen  Ij» 
sel,  procureur  de  la  commune,  le  conseil -genênil  se  oonslilB 
en  assemblée  permanente.  Les  notables  furent  convoqués  à  1m 
bruit  9  et  la  visite  commença.  Un  grand  nombre  de  personnesH» 
pectes  ont  été  arrô(ét*s;  des  prêtres ,  des  ci-devant  abbesseSvit 
entre  autres,  beaucoup  de  filous  et  plusieurs  bandes  de  i^ 
leurs,  dont  quelques-uns  ont  été  pris  sur  le  fait  au  moment  akb 
rappel  battait  dans  les  sections.  Le  commandant  de  botailkm  Ai 
Port-du-Temple  et  plusieurs  officiers  du.  même  bataillon  ont  ai 
arrêtés  avec  les  preuves  d*un  complot  formé  contre  les  f^iiprtfyilf 
Pour  donner  une  idée  des  placards  qui  ont  nécessité  cette  meaM^ 
voici  un  extrait  d'un  de  ceux  que  Ton  a  trouvés  sur  Tarbre  dill 
liberté  des  Terreaux ,  et  qui  a  été  détaché  et  porté  1  la  mi 
palité.  —  c  Le  crime  est  donc  consommé ,  et  le  coolean 

>  trier  a  tombé  sur  la  tête  de  notre  roi  I  Voilà  donc  oomot^i 
»  récompense  les  monarques  qui  veulent  rendre  leurs  pe^phl 
»  libres  I  Français,  vous  qui  donniez  jadis Texemple de  lal#, 
»  lité,  de  réquité  et  de  Vhumanité,  que  sont  devenus  ces  timst 
i  Je  déclare,  à  la  face  du  ciel  et  des  hommes ,  que  Louis  XVIiit 

>  mort  innocent ,  que  tous  ceux  qui  l'ont  condamné  an  sqppEfi 
»  ont  porté  un  jugement  inique;  et  vous,  peuple  injusloastf 

>  trompé... ,  etc...  »  (Journal  de  Lyon,  numéro  du  6/iSvrierO 

>  La  visite  domiciliaire  s'est  terminée  mardi  soir.  La  phi 
grande  tranquillité  règne  dans  la  ville.  MM.  Paleme ,  Savy,  !#* 
lozan,  Imbert,  Gonflans,  Miege  et  Dareste,  ont  été  arrétésit 
sont  détenus  à  la  maison  commune.  Le  conseil-général  est  m 
permanence;  une  grande  partie  des  personnes  arrêtées  OBléli 
relâchées  après  examen.  —  Citoyens ,  fiez-vous  à  vos  magistnii 
ils  veillent  pour  vous,  jouissez  de  leur  ouvrage,  et  ne  décon* 
certez  pas  leurs  projets.  >  {Journal  de  Carrier,  numéro  dul^ 
vrier,)  > 

J.-L.  Fain  avait  ajourné  les  détails  pour  en  donner  de  sâjn: 
son  numéro  du  9  février  renferme  un  long  article  dont  II  plP 
grande  partie  est  une  amplification  de  son  récit  préoédeat.  UM 
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et  article  annonce  que  les  érénemens  se  sont  compliques  de 
NQStances  nouvelles  et  plus  lâcheuses.—-  c  On  disait  que  dans 
)dëté  des  Amis  de  la  liberté  (1)  on  avait  fait  la  motion  de 
^r  la  guillotine  sur  le  pont  Morand  et  d'établir  un  tribunal 
ilaire»  dont  les  arréls  seraient  aussitôt  exécutés  que  rendus, 
leurs  notables ,  membres  de  la  société  centrale  y  démentirent, 
assertion  ;  une  députation  se  transporta  aux  pRÎsons  et 
Hi  .un  procès-verbal  qui  constate  que  l'instrument  de  mort 
pars  dans  plusieurs  greniers,  divisé  par  pièces,  couvert  de 
sière ,  et  que  l'on  n'a  fait  aucune  tentative  pour  s'en  empa- 
ce  procès-verbal ,  signé  du  greffier  des  prisons ,  du  geôlier, 
guichetiers  et  des  gendarmes  nationaux,  a  été  rapporté  au 
»1.  Le  citoyen  maire  s'est  absenté  depuis  ce  temps  de 
el-dè-Ville  sous  prétexte  d'indisposition.  Le  conseil-géné- 
[e  la  commune  allait  déclarer  que  le  citoyen  Mivière-Ghol 
perdu  sa  confiance  ;  mais  cette  déclaration  a  été  ajournée 
l'à  l'examen  de  sa  correspondance  avec  radminisCration  du 
rtement.  La  société  des  Amis  de  l'égalité  s'est  plainte  d'avoir 
ilomniée  par  le  citoyen  maire ,  et  une  pétition ,  souscrite  de 
à  six  mille  signatures,  a  déclaré  qu'il  avait  perdu  la  con- 
e  des  citoyens.  > 

février,  t  Le  citoyen  Nivière-Ghol ,  maire ,  a  donné  sa  dé- 
on  ;  le  conseil-général  l'a  dénoncé  à  l'accusateur  public ,  en 
i  de  la  loi  qui  déclare  traître  à  la  patrie  tout  fonctionnaire 
c  qui  abandonnera  son  poste  tant  que  la  patrie  sera  en  dan- 
>  (  Journal  de  Lyon ,  n.  XXXIK  ) 
.  rumeur  de  la  conspiration  du  club  central,  conspii;ation  que 
arnaliste  nous  donnait  tout  à  l'heure  comme  un  on  dit  que 
étaient  des  témoignages  dignes  de  foi  et  même  des  procès- 
lux  authentiques,  cette  rumeur  s'accrédite  maintenant,  et 
Fain  commence  à  y  croire.  Il  parle  de  nombreuses  émigra- 
qu'on  ne  saurait  attribuer  aux  visites  domiciliaires,  c  faites 

n  y  ayait  deux  sociétés  populaires  à  Lyon,  roue  dite  clvb  Cnilra/,  Pi 
le  la  Grande-^ôie  ;  la  première  était  jacobine,  la  seconde  était  gi 
moment  dles  aciievèrent  de  rompre.  (IVMciei 


394  COMVftJfTJON  NATIOMÂLK. 

avec  ordre  »  et  qui  ne  s'expliquent  que  par  d     bmils 
<  On  parle  de  motions  sanguinaires  Eûtes  A       a  sociélé  «- 
traie  ;  on  parle  d'une  séance  à  huii  clos,  d'un  serment  ftit  psr  ki 
membres  présents  de  ne  rien  révéler  de  ce  qu'ib  enteBdralMk 
On  parie  d'un  projet  de  pillage  de  six  heures...  Ghalier^  en  11 

.  calomnie ,  j'aime  à  le  croire  ;  démens  ces  bruits,  que  ta  Mpik 
ignorer.  J'aime  ton  énergie,  j'admire  ton  ame  incorruptible^ift 

.  impartialité  sévère,  premier  devoir  d'un  magistrat  ;  mais  teiiipi 
punis  les  infracteurs  des  lois ,  préches-en  le  respect  à  tas  ùmà» 
toyens;  lâche  le  glaive,  proids  la  balance.  >  {Journal de L§Êk 
n.  XXXllI.) 

18  février.  Dans  la  soirée  de  ce  jour,  les  discassions  ëcfatfènli 
Plus  de  huit  mille  suffrages ,  sur  neuf  mille  votans ,  coniiMal 
de  nouveau  à  Mivière-Ghol  la  charge  de  içaire.  Le  dëpooiiliÉliÉ 
du  scrutin  fut  achevé  le  18  à  sept  heures,  et  aussitAt  le  oiarii» 
ment  commença.  ïallien  fit  un  rapport  sur  ces  troubles  dim|l 
séance  du  S5  février  ;  sa  narration  fut  beaucoup  attaqtiëa  pfk 
Joumai  de  Lyon  d'abord ,  et  ensuite  par  les  feuilles  gûreadWl 
de  la  capitale ,  qui  adoptèrent  la  version  de  J.-L.  Fain  déprÉI^ 
rence  à  celle  de  Tallien.  Puisque  ce  dernier  est  principdeMP 
accuse  en  celle  circonstance  de  parler  plutôt  en  correspooM 
du  club  central  et  du  conseil-général  de  la  commune  qu'vll^ 
porteur  impartial ,  nous  pouvons  regarder  son  récit  ocMiiflM  k 
témoignage  même  des  Jacobins  de  Lyon;  celui  des QirondiiMft 
dans  la  feuille  de  J.-L.  Fain.  Après  avoir  lu  et  comparé  les^talt 
pièces,  nous  trouvons  qu'elles  diffèrent  plus  dans  la  forme 4II 
dans  le  fond.  Les  faits  sont  à  peu  près  identiques  ;  ils  nouspt 
raissent  même  plus  graves  dans  le  Journal  de  Lyon  qœdÉMk 
rapport  de  Tallien.  Nous  allons  prendre  dans  l'historiqiie  trloé 
par  J.  -  L.  Fain ,  sous  rinspiration  du  moment ,  ce  qu'il  y  à  i 
conforme  aux  griefs  articulés  par  le  rapporteur  du  comiié  A 
surveillance  de  la  Convention  nationale,  et  certaines  ciroonUl^ 
ces  ignorées  sans  doute  de  celui-ci ,  car  il  en  eut  fait,  s'il  les  iiMl 
connues,  ses  premiers  chefs  d'accusation ,  tandis  qu'il  ne  M^^ 
tienne  pas.  Puis  nous  donnerons  le  texte  de  ce      port^ 
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tt  de  toQtes  les  critiques  qu'y  fit  le  suppléant  de  Carrier  dans 
lîUe  du  4  mars. 

rration  de  J.^L.  Fain.  Le  journaliste  commence  par  pein- 

»  joie  qui  suivit  Félection  de  Nivière*Cliol  ;  il  raconte  ensuite 

I  foule  accourut  chez  ce  citoyen  pour  le  féliditet,  et  que  de  là 

e  porta  sur  les  Terreaux...  t  Un  rassemblement  nombreux 

nit  la  place  du  Grand-Gollége,  où  demeure  Ghalier  ;  on  di- 

ae  le  soir  même ,  à  la  séance  de  la  société  s(H,-disant  patrio- 

,  il  avait  annoncé  le  triomphe  de  son  rival  en  accompagnant 

^i  d'imprécations  et  de  menaces.  Toutes  les  maisons  étaient 

inées  ;  les  fenêtres  de  Ghalier  ne  Tétaient  pas.  Quelques 

plus  indignées  de  Taudace  de  cet  homme  coupable ,  di- 

;  :  Â  bas  la  tête  de  Ghalier,  montons  chez  lui. — ^Non,  s'écrient 

res ,  respectons  les  personnes ,  les  propriétés  ;  si  Ghalier 

n  coupe-tête ,  ne  le  soyons  pas  ;  nous  ne  sommes  pas  des 

ers.  Deux  citoyens  seulement  montent  chez  lui  pour  l'invi- 

illuminer  ;  personne  ne  répond  ;  ils  redescendent ,  et  au- 

violence  ne  se  liait.  On  se  porte  dans  la  salle  du  club;  tout 

racassé,  les  bancs  sont  brisés,  les  registres,  les  papiers, 

ses  dans  une  manne;  on  les  porte  au  département...  L'im- 

ilîté  nous  fait  un  devoir  de  présenter  une  observation.  On 

le  les  membres  de  la  société  centrale  de  former  des  projets 

tatoires  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés ,  et  c*est 

société  même  dont  on  viole  la  propriété  !  Jusqu'à  présent  on 

eut  accuser  cette  société  exaltée  que  de  projets  alarmans, 

I  n'y  a  pas  de  voie  de  foit  de  prononcée...  On  entend  crier 

I  place  ;  c  On  a  enfermé  nos  frères  dans  la  salle  du  c^tre.  » 

3ule  se  porte  sur  la  rue  du  Oaret;  les  avenues  étaient  oeeu- 

par  des  gardes  ;  ils  fondent  sur  ces  hommes  désarmés  »  les 

^rsent  ;  des  coups  de  feu  se  font  entendre;  on  ne  dit  pas  que 

3nne  ait  péri...  a  Point  de  clubs!  ont  crié  quelques  voix  dans 

I  soirée  d'ivresse  et  d'alarmes.  Gitoyens,  vous  vous^rez, 

t  de  Ghalier,  mais  desclubs...»  Différentes  sections  s'étaient 

irées  en  permanence.  La  munici     t4        ta  à  œa  asseni- 

B  pour  les  mviier,  au  nom  de  la  refai  for- 
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mel.  Des  commissaires  sont  envoyés  à  l'arsenal  p  rar  ftdreiorfr 
des  canons  et  pour  demander  aux  citoyens  armés  de  cetlsia 
tion  en  vertu  de  quel  ordre  ils  s'étaient  rendus  en  armes  àt» 
senai  :  refus  de  leur  part  de  répondre.  Ordre  aux  dépotes  dsa 
retirer.  Deuxième  députation  de  la  part  de  la  munidpalitëetà 
district  de  la  ville ,  réunis  ù  la  tête  de  deux  cents  hommes  arafk 
A  leur  approclie  »  la  garde  do  la  section  de  l'arsenal  crie  :  «BÉl« 
la,  en  joue  !»  Ils  arment  leurs  fusils.  «Au  nom  de  la  loi,  s'ëcriiM 
officier  munic1))al ,  vous  ne  devez  ni  ne  pouvez  nous  refînera 
trée.  »  Et  en  même  temps  il  relève  l'un  des  fusils  et  passe 
Les  députés  sont  entourés  d'hommes  armés,  c  Nous  ne 
sons,  leur  dit-on,  ni  lois ,  ni  autorités  constituées.!  Ils  se 
et  dressent  procès-verbal...  Gomme  il  ne  restait  plus 
la  municipalité  que  le  poste  ordinaire ,  un  attroupement  sTi 
en  criant  :  t  Â  bas  la  municipalité ,  la  tète  de  Chalier  et  de 
sel  !  >  La  garde  du  poste  ne  peut  pas  contenir  les  attroupés; 
précipitent  dans  THôtel-de- Ville  ;  la  municipalité  descend, 
bonne  contenance.  Plusieui*s  officiers  municipaux  sont  i 
frappés  ;  l'écharpe  de  l'un  deux  est  déchirée.  Un  déia< 
troupes  de  ligne  arrive  à  propos  ;  l'attroupement  se 
ainsi  qu'un  autre  qui  s'occupait  à  clouer  devant  l'arbre  de 
berté  la  statue  de  la  liberté  et  le  buste  de  Jean-Jacques  ( 
de  la  salle  du  club  central.  )  Une  nouvelle  perquisition  se  M 
la  salle  du  club  (  ce  même  club  que  naguère  on  avait 
deux  particuliers  qui  s'y  étaient  cachés  sont  arrêtés  ei 
la  municipalité  ;  l'un  deux  était  le  domestique  d'un  émigré 
fouille  ses  papiers,  on  y  trouve  plusieurs  libelles 
Louis  XVI.  >  {Journal  de  Lyon,  19  ei  20  février.)  ;t\ 

Rapport  sur  les  troubles  arrivés  à  Lyon.  (  Séance  du  25  {àrià%: 

[  Tallien.  Citoyens ,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
reté  générale  les  diverses  pièces  relatives  aux  troubles 
dans  la  ville  de  Lyon ,  troubles  qui  ont  été  partout  ra 
la  manière  la  plus  infidèle ,  et  dont  je  vais  vous  faire  le  récit 

Vous  savez ^  citoyens,  que  la  ville  de  Lyon  a  tonjoon 
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)  des  oontre-réyolutionnaires;  qu'à  diverses  époques  il  s'y 
▼ë  des  mouvemens  très-yiolens,  qui  oui  toujours  précédé 
ri  de  très-près  ceux  doot  Paris  a  spuvent  été  le  théâtre.  Il 
cependant  un  espoir  aux  amis  de  la  liberté  »  lorsqu'ils  con* 
îent  le  patriotisme  des  sans-culottes ,  qui  là ,  comme  dans 

les  autres  parties  de  la  République ,  sont  les  défenseurs 
8  ardens  de  la  liberté ,  et  qui  toujours  veillent  pour  déjouer 
nplots  des  ennemis  de  la  patrie.  L'immense  étendue  de 
itéy  sa  nombreuse  population,  sa  position  topographique» 
>ignement  de  Paris ,  la  mauvaise  composition ,  la  coupable 
ice  des  anciens  administrateurs ,  n'avaient  pas  peu  contri- 
faire  de  cette  ville  le  point  de  réunion  de  tous  ces  hommes 
ibus  de  préjugés  et  regrettant  les  chimères  de  randen  ré- 
glaient là  entretenir  leurs  espérances  et  en  attendre  ou  en 
er  même  le  succès.  Ci-devant  nobles ,  ci-devant  financiers 
t  parage ,  prêtres  réfractaires ,  mécontens  du  nouvel  ordre 
ses,  tous  se  rassemblaient  à  Lyon.  Ils  y  trouvaient  ce 
ans  leur  langage ,  ils  appelaient  la  bonne  compagme.  Les 
\  y  le  luxe  de  Paris  les  y  suivaient  ;  ils  se  trouvaient  là  dans 
iémens  ;  les  émissaires  des  cours  étrangères  avaient  moins 
lur  conférer  avec  eux.  Tout  allait  pour  le  mieux  »  lorsque 
lution  du  10  août  vint  déconcerter  tous  les  projets  contre- 
tionnaires.  La  source  de  la  liste  civile  fut  tarie ,  les  corres- 
ices  interceptées;  les  administrations  renouvelées  :  alors 
langea  de  face  ;  les  plus  notés  d'entre  les  réfugiés  émigrè- 
es  prêtres  réfractaires  furent  déportés ,  et  le  calme  parut 
;ant  se  rétablir.  Les  premiers  commissaires  envoyés  par  la 
Qtion  nationale  étaient  parvenus  à  concilier  les  esprits  et  à 
re  les  germes  de  dissension  que  lés  malveillans  ne  cessaient 
^r.  La  cessation  de  travaux ,  le  renchérissement  d'un  grand 
*e  des  denrées,  la  misère  à  laquelle  se  trouvairat  réduits 
nrs  milliers  d'ouvriers,  donnaient  des  inquiétudes  aux  ad- 
rateurs.  La  discussion  qui  avait  li  dans  la  Convention 
aie  «  au  sujet  du  çi-devant  roi»  ne       .  \ 

ka  espérances  des  e 
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de  la  condamnation  et  de  l'cxéculion  du  tyran  »  arriviSe  an  atp 
moment,  fut  reçue  diversement.  Les  sans-culottêa  s'eqBpranifM 
d'adhérer  à  votre  décret ,  les  arisiociaies  murmurèrent;  iWlil 
n'étaient  pas  en  force;  la  municipalité  les  survdllait,  et  Uifcr. 
rent  obligés  de  concentrer  leur  rage  et  de  se  venger  par  fM^ 
ques  misérables  pamphlets.  On  les  méprisa  d*abord  et  qa  n'f  ili 
pas  beaucoup  d'attention;  mais  bientôt,  se  prévalant  Ua  (Mli|D| 
des  magistrats,  ils  levèrent  la  tète  d'une  manière  ploa  m^. 
cieuse.  .  j 

La  mort  de  Lepelletier  devint  pour  eux  un  motif  de  joie  q/lk 
ne  purent  dissimuler.  Son  lâche  assassin  fut  même  céi&ué  4K 
un  libelle  intitulé  :  Un  vertueux  Français  à  la  CQiiimiliw«|j|| 
noie,  et  dans  lequel  on  remarquait  ce  passage  :  t  Tremble^i  jMi 
gands ,  et  souvenez-vous  que  les  infâmes  assassins  de  G)iw||h 
Stuart  ont  péri  misérablement ,  ou  sont  tombés  sons  lef 
des  vrais  Anglais  ;  le  même  sort  vous  attend,  b 

L'arbre  de  la  liberté  de  la  place  des  Terreaux  était  chaque 
couvert  d'écrits  aussi  incendiaires  (1). 

La  ville  de  Lyon  n'était  pas  le  seul  refuge  des 
Montbrison ,  on  proposa  d'incendier  les  maisons  de  defUL 
à  la  Convention  nationale ,  qui  avaient  voté  la  mort  da  tyqp 
citoyens  Dupuis  et  Javoque.  La  porte  du  domicile  du  pfbce 
dernier  a  même  été  teinte  de  sang  pendant  la  nuit. 

Les  officiers  municipaux  de  Lyon  étaient  souvent  i 
même  lorsque ,  revêtus  du  signe  de  la  loi ,  ils  remfJiasaiemi 
fonctions.  Quelques-uns  furent  attaqués  pendant  la  nuit»  etflli^' 
sieurs  fois  même  ils  furent  exposés  à  des  dangers.  ,    u 

(1)  c  Toni  ceséeritf  se  rédobent  à  denz  :  j'en  ai  la  et  j'en  aidfé  m  (f#|tf 
hant).  Qodles  maint  ont  pn  le  planter?  Une  garde  TisUaolB  ghaeifu  ^fi 
jour  rarbre  de  la  liberté  ;  mais  d'aillenn ,  s'il  ne  fout  que  des  placiûrdi  pov 
senter  une  ville  eomme  iosnrg<ée,  neseraiMI  pas  facile  miz  artisans  dé 
d'en  fabriquer  eux-mêmes  P  Trois  semaines  et  plus  se  sont  éeooléet 
par  un  genre  de  récréation  nouveau ,  les  sans-culottes,  armés  de  fiqoes. 
afflcher  sur  œt  arbre  Icnr  déclaration  de  gnerre  aux  modéris,  H  éit" 
qoe  œtte  affiche  est  restée  entière  pendant  pins  de  tros  aunatuei;  fll^ 
j'ai  citée,  l'adresse  sur  la  mort  de  Louis  Capet,  a  été  décollée  1^^ 
aabs  fracture.  Cette  observation  prouve  assez  que  la  colk  parfiÉtf  ^' 
niémenuiio.>(/oiinia<deJLyofi9ntitiiérodii4fiiarr.)     (/    ig  i     miaew'- 
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30  janvier,  la  mynicipalité  fit  arrêter  rex-oontrôlettr-gëné- 
imbert,  qui  depuis  plusieurs  mois  était  caché  chez  un  né- 
it  nommé  Berlier.  On  trouva  chez  lui  une  correspondance 
cuvait  se$  relations  habituelles  avec  des  émigrés ,  et  qui  in- 
t  les  moyens  qu*i!  employait  pour  procurer  de  fami  certifi- 
3  résidence  et  des  passe-ports  pour  soriir  du  territoire  de 
Miblique.  Les  cicconstances  de  cette  arrestation  réunies  à 
nentation  sourde  qui  existait  dans  les  esprits,  et  nn  grand 
'e  d'hommes  inconnus  qu*on  remarquait  depuis  quelque 
dans  la  ville ,  donnaient  de  vives  inquiétudes  aux  magistrats 
Is  et  jaloux  de  maintenir  la  tranquillité  publique.  Le  con- 
nêral  de  la  commune  s'était  occupé  dans  diverses  séances 
)yens  de'dissiper  Forage  qui  paraissait  prêt  à  éclater.  En- 
trés une  longue  et  mûre  délibération,  il  se  détermina,  le 4 
nois ,  à  ordonner  des  visites  domiciliaires.  Ce  moyen  était 

,  mais  le  danger  était  pressant ,  et  le  salut  d'une  grande 
mmandait  cette  mesure  rigoureuse, 
ordres  furent  donnés  pour  le  lendemain ,  et  les  di^Msitions 
i  été  si  sagement  concertées ,  que  dans  un  espace  de  deux 

l'opération  fut  terminée  (i).  Tout  se  passa  dans  le  plus 

ordre.  Les  propriétés  furent  respectées  ;  aucun  bon  ci* 
ne  fut  inquiété  ;  aucune  réclamation  fondée  ne  s'est  élevée 

cette  mesure  de  sûreté ,  exigée  impérieusement  par  les 
itances.  Plus  de  trois  cents  personnes  suspectes  furent  ar- 

Le  tribunal  municipal  resta  assemblé  pendant  quaranie- 
iiures,  et  ne  désempara  qu'après  les  avoir  toutes  entendues  : 
nquanle  environ  furent  renfermés  ;  la  liberté  fut  rendue 
itres. 
t  paraissait  terminé ,  et  il  n'était  pas  nn  bon  citoyen  qiii 


J 'ignore  si  cette  observaUon  eit  aoe  erreur  da  rapporteur  on  da  np* 
I  sais  seulement  qu'il  est  moralement  impossible  de  \isiter  une  ville 
Lyon  en  deux  heures  ;  et  d'ailleurs  le  procès-verbal  même  énonce  que  la 
mmença  à  cinq  heures  du  matin  ei  ne  fut  tenuiuée  qu'à  six  heures  du 
lis  on  ne  parle  pas  do  supplément  de  visite  qui  eut  lieu  dans  la  nuit  lai- 
i6  douze  penoones  forent  urtHém.  »  (/oarMl  de  L^oiit  loe.  dt.) 

(JVMféit«»lran.) 
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n'applaadlt  à  cet  acte  de  justice ,  lorsqae  tout  à  coop  1*011  M 
courir  le  bruit  que  le  peuple  se  rassemble ,  qa*il  ?eut  le  porlv 
aux  prisons,  que  la  guillotine  a  clé  enlevée^  et  quelesévénemoi 
les  plus  sinistres  semblent  devoir  terminer  cette  jonmëe.  Cep» 
dant  le  conseil-général  de  la  commune  était  en  permanence.  Lb 
maire  Nivière-Ghol ,  nommé  depuis  peu  de  temps ,  n'avait  pu 
partagé  l'opinion  des  visites  domiciliaires.  Il  se  rend  aa  déparl»- 
ment  »  lui  communique  ses  craintes ,  et  sans  avoir  vérifié  les  Mi» 
s'appuyant  sur  une  lettre  anonyme,  sur  des  rapports  infidèleiil 
captieux ,  il  requiert  une  force  armée  considérable,  ordonBe  m 
gardes  nationaux  qui  environnaient  la  maison  oommane  de  • 
retirer ,  et  les  foit  remplacer  par  des  troupes  de  ligne  tant  à  piÉ; 
qu'à  cheval ,  et  même  par  de  l'artillerie  (1).  Ce  grand  anwid 
militaire,  déployé  dans  le  moment  le  plus  inattendu,  jette k 
consternation  parmi  les  citoyens.  Chacun  se  demande  qoel  pAt 
être  le  moiif  de  ces  dispositions  extraordinaires ,  et  tout  le  wnmkl 
l'ignore.  Le  conseil-général  de  la  commune  mande  le  maire  poîl^ 
rendre  compte  de  sa  conduite.^  Il  bégaie,  ne  répond  qae  par  de 
faux-fuyans ,  et  ne  motive  la  résolution  qu'il  a  prise  que 
ouï-dire  et  des  terreurs  paniques.  Néanmoins  on  fait  irérifiarhl 
faits.  Des  commissaires  de  la  municipalité  sont  envoyés  dans 
divers  quartiers  de  la  ville ,  et  partout  ils  trouvent  le  plus  gniè'] 
calme.  Ils  se  transportent  aux  prisons  de  Roanne,  ils  i 
gent  le  concierge  sur  le  fait  du  prétendu  enlèvemait  de  la 
tine;  celui-ci  répond  que  qui  que  ce  soit  ne  l'a  demandée  jqrf^ 

n'a  pas  non  plus  été  montée ,  et  que  par  conséquent  eHe 

.-1 


(4  )  Les  motifs  de  KiTière-Ghol  pour  en  agir  aiDsi  proreniient  de  la 
tion  déjà  mentionnée  par  nous.  Sur  ce  passage  da  rapport  de  TaUien ,  J.-Li  Wrl 


s'écrie  :  c  Hais  cette  séance  (celle  de  la  conspiration)  est-elle  av<rteP< 
a-t-il  on  n'a-t-il  pas  demandé  quatre  cent  cinquante  télés  P  Le  maire  et 
membres  de  la  municipalilé  n'étaient-ils  pas  désignés  ?  Ls  carlooehei  iTiiÉj 
elles  pas  été  distribuées?  Si  ces  faits  sont  aférés,  si  oe  plan  boirlfale,- 
tous  les  détails  ne  sont  pas  encore  connus,  n'a  pas  été  démenti»  Uâmai  dèÏM 
mesure  que  tous  ne  permettez  pas  de  blâmer  lorsque  yoos  Fafei  prise. 
étaient  cependant  ces  circonstances?  Quelques  étourdis  artiait  bfM  ém 
cbes;  c'est  pour  cda  que  huit  miUe  hommes  sont  convoqoét  ner  des 
extraordinaires.  Mais  je  me  respecte  ;  les  réOexioni  m'entraîne  lient  fnf' 
C  Journal  de  Lyon,  loc,  cU,)  (  Note  des  auteurs.) 
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hre  éprouvée  d'aucune  manière  ;  et  pour  les  en  convaincre , 
s  conduit  dans  divers  lieux  de  h  prison  où  les  morceaux 
snt  séparément  renfermés ,  de  manière  que  par  un  excès 
de  de  précaution  ils  ne  pouvaient  être  rassemblés  que  par 
c  qui  avaient  habitude  de  le  faire. 

es  commissaires  font  leur  rapport.  Le  conseil-général  invite 
orps  armés  à  se  retirer ,  ce  qui  est  effectué  à  l'instant.  Dès 
loment  le  maire  ne  parait  pins  a  la  Maison  commune;  en  vain 
nseil-général le  somme-t-il  de  se  rendre  à  son  poste,  il  ne 
it  pas  pendant  deux  jours ,  et  termine  par  envoyer  le  7  sa 
ssion  ,  non  au  conseil-général  de  la  commune ,  mais  au  dé- 
iment. 

Is  sont,  citoyens ,  les  premiers  événemens  dont  Lyon  a  été  le 
re.  Je  vous  en  ai  fait  le  récit  exact  puisé  dans  les  procès-ver- 
qui  vous  ont  élé  envoyés  par  le  conseil-général  de  la  com- 
I.  J'observe  ici  que  les  autres  autorités  constituées  ne  nous 
en  fait  parvenir.  Ces  hits  parlent  sans  doute  assez  par  eux- 
>s  sans  qu'il  soit  besoin  que  votre  comité  y  ajoute  de  lon- 
•éflexions.        * 

is  avez  dû  sentir  tous  combien  était  irrégulière  et  pusilla- 

la  conduite  tenue  par  le  inaire  dans  cette  importante  cir- 

ince.  Et  en  effet ,  quelle  inconsidération  de  la  part  d'un 

trat  du  peuple  de  requérir  une  force  armée  considérable 

^oir  consulté  le  conseil-général,  dont  il  est  le  chef,  sans  avoir 

précaution  de  faire  vérifier  si  les  rapports ,  si  les  bruits 

lus  avaient  quelque  fondement!  Je  veux  bien  encore accor- 

le  ces  craintes  chimériques  eussent  quelque  espèce  de  réa- 

B  maire  ne  devait-il  pas  restera  son  poste,  et  concerter 

'S  collègues  les  moyens  d'empêcher  ce  qu'il  redoutait?  Il 

n  coûte  trop  de  penser  que  le  maire  de  Lyon  ait  eu  des 

)ns  perfides  ;  mais  au  moins  nous  devons  dire  qu'if  n*a  pas 

qu'il  devait ,  et  que  sous  tous  les  rapports  sa  conduite  est 

imable  :  et  elle  le  paraît  encore  bien  plus  lorsqu'on  !a  com- 

cellc  de  ce  conseil-  général,  dont  Co  r       it, 

«emparer  pendant  six  jours  » 

•.  xxrv. 
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qnaniersde  |a  ville ,  invitent  tcsciioyens  au  calme,  «ts'oceiQK^ 
atec  un  zèle  constant  et  non  inlotrompu  des  moyens  de  mataleo^ 
l'ordre  public,  que  tant  de  malyeillang  vo|ilaient  troubler.  Les  f» 
gnarda  des  assassins  aux  gaffes  de  rarisiocratje  dlaîent  suapei' 
dos  sur  leurs  téies  ;  les  cvcncmeTis  subs^uens  l'ont  prouvé;  Dllil 
rien  ne  les  effraie,  ils  s'oublient  eux-mâmes  pour  tauver  lenn 
concitoyens.  La  conduite  de  ces  courageux  niagïstms  sera  sut 
doute  approuvée  par  la  Convention  nationale. 

Citoyens,  ce  rapport  ciait  terminé,  lorsque  des  nouvellestfj^ 
alarmantes  nous  sont  arrivées.  An  moment  oit  nous  vous  parloih 
la  contre-révolution  s'opère  ù  Lyon.  Les  aristocrates ,  que  l'v 
disait  ici  avoir  quitté  la  ville  par  la  terreur  que  leur  avaieutif 
spirée  les  visites  domiciliuireâ ,  viennent  de  se  montrer  avec  plu 
d'audace  que  jamais.  Le  cbib  central  vient  d'titredéiruii,  ta  f- 
chives  enlevées,  ses  effets  brûlés  sur  la  place  publique.  LeJèsi 
même  été  mis  à  l'arbre  de  la  llberlé ,  qui  aurait  été  réduit  ep  cei' 
dres  sans  le  courage  des  patriotes,  qui ,  épars  et  poursuivis  pV 
les  poignards,  se  sont  cepeudant  ralliés  pour  sauver  ce  M 
des  bons  citoyens  (i).  La  statue  de  la  liberté  el  ie  buste  de 
Jacques  ont  été  enlevés  et  cloués  avec  un  méprisant  iI^dMJ 
l'arbre  de  la  liberté. 

I^  tribunal  du  district  a  été  obligé  d'interrompre  ses 
ses  membres  ont  été  forcés  de  se  réfugier  à  la  Maison  commuu 
^  postes  de  l'arsenal  ei  de  la  poudrière  sont  entre  les 
des  contre-révolutionnaires  (2).  Un  courrifir  de  l'armée,  qui  èii  pi 
chargé  de  dépêches  pour  Paris,  a  été  empêché  de  conlinv?" 
route  ;  on  lui  a  refusé  des  chevaux.  Nivière  Cbol ,  cet  bom» 
qui  avait  si  lâchement  abandonné  son  poste  au  monifoi 

<<)  4  L«  /hi  n'a  pu  été  mil  à  l'arbre  de  la  Itbrrli>  :  c'ed  nae  imposliirt, 
cerllM  par  DD  placard  (tenri  Lanuel.  i  {Journal  de Lgon,  loe.lit,) 

(2)  tLeiportti  dt  l'artautlttittapoudritTen'itaitntpatttiMlit'^^ 
itt  naaltèt;  €eA  eacore  aae  impoitiire.  u  ( Joumol  de  Lyon,  lot. 
J.-L.  FaÎDeit  en  conlrBdiclionaieo  Inl-mËme,  cardantl'amil  qui' 
fait  de  ton  récit,  II  afDrme  tria-pou tiTement,  st  dan*  le  pliu  giand 
l'arKoal  était  gardé  parle  bataillon  armé  ds  cette  Kclion,  lequel 
deux  dépatilloiu  de  la  Comninne,  qn'll  n«  connatuati  phit  «t  lois 
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me  annonçait  un  grand  danger ,  vient  d'être  réélu  par  lef  aris- 
rates,  qui ,  pour  la  première  fois,  sont  allés  dans  leurs  sections 
in  ont  exclu  les  sans-culottes.  Enfin  tout  annonce  que  <^tte 
3  est  en  ce  moment  dans  le  plus  grand  danger.  Aucunes  nou- 
es officielles  ne  vous  sont  parvenues.  Toutes  les  autorités 
stituées  se  taisent ,  et  peut-être  le  sang  a  déjà  coulé  dans  cette 

I 

Impressez- vous,  citoyens,  de  voler  au  secours  des  patriotes 

rimes ,  donnez-leur  les  moyens  de  terrasser  les  ennemis  de 

'évolution  dont  ils  sont  environnés.  Craignez  que  cette  élin- 

3  contre-révolutionnaire  ne  se  communique  aux  autres  parties 

a  République.  Dans  le  moment  où  nous  allons  de  toutes  parts 

attaquas  par  les  enne^nis  extérieurs ,  il  faut  anéantir  ceux 

intérieur  ;  car  vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  tous 

mouvemens  n'aient  entre  eux  une  extrême  connexilé;  ce  sont 

agens  des  cours  de  Londres ,  de  Berlin ,  de  Madrid ,  de 

me,  qui  partout  excitent  ces  désordres;  ce  sont  leurs  ma- 

ations  infernales  qu'il  faut  détruire  avant  d'entrer  en  cam- 

ne.  Déployez  une  grande  sévérité  contre  tous  ces  hommes  qui 

espirent  que  pour  renverser  la  liberté  et  réédifier  sur  ses  dé- 

le  trône  du  despotisme.  Il  en  est  temps  encore;  parlez,  et 

tôt  ces  vils  insectes  seront  rent^^és  dans  le  néant,  d'où  ils  n'au- 

nt  jamais  dû  sortir.  A  votre  voix ,  nos  généreux  frères  d'ar- 

marcheront  pour  disperser  ces  hordes  impures  de  brigands 

infectent  notre  territoire. 

allien  termine  son  rapport  par  un  projet  de  décret  que  Tas- 
blée  adopte  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
comité  de  sûreté  générale ,  sur  les  troubles  arrivés  à  Lyon , 
•èle  : 

Art.  1.  II  sera,  séance  tenante,  nommé  trois  commissaires 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  lesquels  partiront 
s  le  jour  pour  se  rendre  dans  le  plus  bref  délai  à  Lyon,  à 
et  d'y  rétablir  Tordre. 
8.  Les  comnûssaires  seront  revôt"'  nos  pouvoirs  ^e« 
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cordes  aox  autres  commissaires  de  la  Convention  i 

>  3.  Le  conseil  exécutif  fera  sur-le-champ  puser  A  Lyiada 
forces  suffisantes  pour  y  protégei-  le  rétabliuement  de  l'ordm] 


CLUB  DES  JACOBINS  ET  BtlIXBTni  IIDlUtaPAL. 

£n  ouli'e  des  deux  matières  de  cet  intitulé,  noua  »yiom  mMMf 
que  notre  quatrième  chapitre  du  mois  de  février  lenfermenil 
un  paragraphe  consacré  à  la  presse.  Tous  les  extraits  de  journaR 
susceptibles  d'éire  recueillis  ayant  été  placés  par  dous  avec  la 
séances  de  la  ConveatiuD ,  nous  n'avons  rien  à  y  ajouiei'. 

Trois  sujets  princii>aux  occupent  lis  séances  des  Jacobins  p» 
dant  le  mois:  l'organisation  de  l'armée;  la  question  de  savoir» 
les  assemblées  pnmaires  retireront  leur  mandat  aux  députésifù 
ont  voté  l'appel  au  peuple  ;  le  projet  de  constituiion  présenté  pir 
Cunclorcet  à  la  Convention  nationale. 

Le  pi'ojet  du  Dubuis-Grancé  excita  le  plus  grand  entiiotisiassK. 
Dans  ta  séance  du  H  février,  la  société  arrêta  de  faire  tirer  millt 
exemplaires  de  ce  plan  d'organisation  mihtaire  pour  qu'ils  fuiseil 
distribués  aux  volontaires  des  troupes  de  ligne. 

La  question  des  appelani,  c'est  ainsi  que  l'on  désignait  coi 
qui  avaient  voté  l'appel  au  peuple,  fut  souvent  et  chauderotfl 
disculée.    Le  passage  suivant  extrait  du   Patriote  Frioiçcii, 
il.  MCCICIIl,  nous  apprend  que  le  dub  des  Cordeiierj  M 
eu  l'initiative  de  celte  motion  :  i  La  dot^rine  des  meneurs  O 
deliers  varie  avec  les  événemens.  Cinq  à  six  factieux  rasseffili'^ 
dans  un  coin  bien  ignoréde  la  République,  et  s'iutîlulantuiiei' 
ciélé,  s'avisent,  dans  leur  délire,  de  proposer  la  révocaliwil*!   ^ 
députés  qui  ont  voté  l'appel  au  peuple  ;  ci  aussitôt  on  i 
gravement  celle  révocation  aux  Jacobins ,  oii  naguère  on  tniiwl 
les  révocations  de  blasphème ,  d'attentats  à  la  souveraineté,  fO"    '^ 
qu'il  était  question  de  leurs  favoris,  les  massacreurs  dnîlf"    i, 
tembre.  »  A  la  séance  des  Jacobins  du  17  février  (JoiW»" 
Club, a.  CCCLVU),  Riaud,  de  Marseille,         nçaqwN^ 
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os  de  cette  ville  avaient  fait  un  scrutin  épuratoire,  €  en  chas- 
à  coups  de  bâton  les  coquins  de  leurs  sociétés.  (Applaudi.)  » 
nonça  de  plus  que  Barbaroux  avait  écrit  à  Marseille,  et  qu'il 
,  c  comme  un  lâche,  demandé  pardon  de  ses  perfidies.  La 
té  de  Marseille,  ajoute  Ricand,  convaincue  que  ceux  qui  ont 
rappel  au  peuple  sont  les  ennemis  déclarés  de  la  Répu- 
e,  a  formé  le  projet  de  les  rappeler.  (Vifs  applaudissemens.)  > 
s  Ricaud ,  Hassenfratz  monta  â  la  tribune^  et  dit  :  c  Déjà  la 
m  du  faubourg  Montmartre  vient  d'arrêter,  dans  une  de  ses 
es,  de  rappeler  deux  députés  parjures  qui  n*ont  pas  voté 
la  mort  de  Louis  Gapet.  Je  demande  que  la  société  invite  les 
mte-sept  autres  sections  à  suivre  l'exemple  de  la  section  du 
urg  Montmartre ,  et  à  donner  ainsi  l'impulsion  à  tous  les 
i  départemens  de  la  République.  >  Cette  proposHion  fut 
ée.  Saint-André  prit  aussitôt  la  parole.  Il  combattit  cet  ar- 
u  nom  des  principes.  Faisant  d'ailleurs  toutes  les  conces- 
à  l'égard  des  députés  qui  avaient  trahi  leurs  devoirs.  <  Si 
partemens,  s*écria-t-il ,  avaient  le  droit  de  rappeler  leurs 
es ,  il  en  résidterait  qu'ils  seraient  subordonnés  à  leurs  com- 
is,  qui  conserveraient  sur  eux  une  souveraineté  contraire  à 
rté  des  opinions.  La  mesure  qui  vous  est  proposée  est  une 
mesure  de  fédéralisme  ;  elle  tend  à  concentrer  la  souve- 
i  dans  chaque  département.  >  Thuriot  parla  aussi  dans  ce 
3t  la  société  rapporta  son  arrêté.  A  la  séance  du  27,  Des- 
ouvrit la  discussion  sur  cette  matière.  Il  dit  que  la  majorité 
zîéiés  affiliées  demandait  le  rappel  des  députés  infidèles  à 
edu  peuple ,  et  qu'il  fallait  mettre  à  l'ordre  du  jour,  non 
question ,  mais  le  mode  du  rappel  et  la  peine  qu'on  devait 
liger.  Robespierre  s'éleva  contre  le  rappel,  et  il  fit  arrêter 
écrirait  là-dessus  une  adresse  dont  la  rédaction  lui  fut  con- 
>ici  son  discours  : 

*^pierre.  «  Si  nous  décidions  sur-le-champ  cette  question, 
Lition  de  Marseille  nous  entraînait  dans  des  mesures  incon- 
s,  que  résulterait-il  de  l'es  ution  de  cette  idée?  Je  ne 
as  du  danger  d  occi  Plions  nouvelles , 
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de  la  condamnaiioQ  et  de  Tcxécuiion  du  tyran  i  arrivée  an 
moment,  fut  reçue  diversement.  Les  sans-culottèt  a'eqaprenifcpt 
d'adhérer  à  voire  décret ,  les  aristociaiea  murmurèrent;  iMill 
n'étaient  pas  en  force;  la  municipalité  les  surveillait,  et  iisfer 
rent  obliges  de  concentrer  leur  rage  et  de  se  venger  par  pÉ 
ques  misérables  pamphlets.  On  les  méprisa  d'abord  et  on  n'f  ||: 
pas  beaucoup  d'attention;  mais  bientôt»  se  prévalant  du  |i||p|> 
des  magistrats  »  ils  levèrent  la  léte  d'une  manière  pbia  uif\ 
cieuse. 

La  mort  de  Lepelletier  devînt  pour  eux  un  motif  de  joie  q^. 
ne  purent  dissimuler.  Son  lâche  assassin  fut  même  oélébré  i|K 
un  libelle  intitulé  :  Un  vertueux  Françaii  à  la  Cofivemli^  fl|[f|l  1 
noie,  et  dans  lequel  on  remarquait  ce  passage  :  t  Tremble^r  èi^ 
gands ,  et  souvenez-vous  que  les  infâmes  assassins  de  GMt 
Stuart  ont  péri  misérablement ,  ou  sont  tombés  soifa  lef  cani: 
des  vrais  Anglais  ;  le  même  sort  vous  attend.  >  *'  {H 

L'arbre  de  la  liberté  de  la  place  des  Terreaux  était  chagif  Jfif. 
couvert  d'écrits  aussi  incendiaires  (1).  4,.,, 

La  ville  de  Lyon  n'était  pas  le  seul  refuge  des  rayi|îaMlbÉi| 
Montbrison ,  on  proposa  d'incendier  les  maisons  de  ^epx  déMlN 
à  la  Convention  nationale ,  qui  avaient  voté  la  mort  du  tyip^lM 
citoyens  Dupuis  et  Javoque.  La  porte  du  domicile  cfu  ff^ltKffV 
dernier  a  même  été  teinte  de  sang  pendant  la  nuit.  -  j  .  > 

Les  officiers  municipaux  de  Lyon  étaient  souvent  inf|pj||(|;M  ' 
même  lorsque ,  revêtus  du  signe  de  la  loi ,  ils  rempUasaieojlIt^ 
fonctions.  Quelques-uns  furent  attaquas  pendant  la  nuit*  t^J^ 
sieurs  fois  même  ils  furent  exposés  à  des  dangers.  ^.:  m 

(0  «  Tout  ces écritt  te  rtdatoent  à  deai  ;  j'en  «i  la  et f  ai  ai dié  m  (fS^pl^ 
hant).  Qodles  maini  ont  pa  le  planter?  Une  garde  ¥JgUai|lB  ohaene  ^HAf  1 
jour  Tarbre  de  la  liberté  ;  mais  d'ailleurs ,  s'il  ne  faut  que  des  placajrdi  psurjjjï:, 
senter  une  fille  eomme  insurgée,  ne  serait-il  pas  fiicUe  ma  artlianf  dé  pUi^lÊÊlt 
d'en  fabriquer  eux-mêmes  P  Trois  semaines  et  plus  ae  sont 


par  uQ  geare  de  récréation  oonreau,  les  sans-culottes,  armés  de -pcraieajjtttfiL 
afficher  sor  œt  arbre  leur  déclaration  de  guerre  aux  màdiris.iïtiitlnÊltr 
que  isette  afilohe  est  restée  entière  pendant  pins  de  troia  8eoialiiv;fll^< 
j'ai  citée,  l'adresse  sur  la  mort  de  Louis  Gapet,  a  été  décollée  ^en 
aabs  fraetore.  Cette  obaerratfon  pronye  assez  que  la  cC      leparfiUC^'Éi' 
mémemain.  »(/oi(riialdel4K'f»9n«tiiàt>dii4fiiarrO^    \     If  éha«aiUl9^' 


wtrun{M9Ei). 

30  janvier,  la  mimicîpaUté  fit  arrêter  rex-oontrôleor-gëné- 

unbert ,  qui  depuis  placeurs  mois  était  caché  cbes  ud  né^ 

it  nommé  Berlier.  On  troava  chez  lui  une  correspondance 

'OQvait  ses  relations  habituelles  avec  des  émigrés  »  et  qni  in* 

it  les  moyens  qu*il  employait  pour  procurer  de  faux  certifi- 

e  résidence  et  des  passe-ports  pour  sortir  du  territmre  de 

Miblique.  Les  d^onstances  de  cette  arrestation  réunies  à 

nentation  sourde  qui  existait  dans  les  esprits ,  et  na  grand 

re  d'hommes  inconnus  qu'on  remarquait  depuis  quelque 

dans  la  ville  »  donnaient  de  vives  inquiétudes  aux  magisinits 

es  et  jaloux  de  maintenir  la  tranquillité  publique.  Le  cob* 

méral  de  la  commune  s'était  occupé  dans  diverses  séances 

oyens  de'dissiper  l'orage  qui  paraissait  prêt  à  éclater*  Eo- 

près  une  longue  et  niire  délibération,  il  se  déceminat  Ie4 

mois ,  à  ordonner  des  visites  domidliaires.  Ce  moyen  était 

t ,  mais  le  danger  était  pressant  «  et  le  salut  d*niie  grande 

immandait  cette  mesnre  rîgooreuse. 

»  ordres  furent  donnés  poor  le  lendemain ,  et  les  dif)WNtioBS 

u  été  si  sagemnt  concertées,  que  dans  nn  espace  deden 

s  rofMtratîon  fut  terminée  (i).  Toot  se  pasa  dans  le  pins 

I  ordre.  Les  propriétés  fiirent  respectées;  aoenn  bon  ci* 

ne  fui  inquiété  ;  anoone  rédamatîon  fondée  ne  iTest  éfevée 

e  oeiie  ££iewre  de  sireié,  exigée  impérie«egient  par  les 

ista&c«».  Pins  de  irois  oents  personnes  sntpecmi  fmneu  ar- 

s.  Le  tribunal  mnaiefpnl  resta  amgjuMé  pendant  qnarance- 

le&res.  et  s«  désempara  qu'après  les  avoir  tontes  enieiMlnes  : 

z^D-^u'diiXf:  euvijvîi  furent  renitrmes;  b  liberté  fut  rendue 

lauefr. 

«t  p^nnihiak  t^-L-ïmé ,  et  il  n'était  pas  nn  bon  citoren  qui 


mL:}^n,tÊi  oeiB  imrtt  ;  et 

cuuftikettçn  t  mil 
vu  vt  ytTÉt  ym 
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amrnWiiiM*  mT^OÊmàit  de  t 
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mais  voici  ce  que  j  ai  pensé  irrévocablement.  La  dëdantioii  dei  * 
droits  m'a  paru  d'une  abstraction  affectée  ;  les  droits  Datnrdsn'y 
sont  pas  assez  clairement  exposés  ;  le  principe  de  la  résistance  i 
Toppression  est  posé  d*une  manière  inintelligible  et  absurde. Une 
constitution  doit  être  le  catéchisme  du  genre  humaio  ;  il  fiuit 

qu'elle  soit  à  la  portée  de  tout  le  monde Je  voudrais  qu'anni* 

tôt  après  qu'on  aura  distribué  aux  membres  de  la  Convention  ki 
projets  qui  auront  été  lus,  il  s*ouvrit  ici  pendant  une  huitaine  mie 
discussion ,  et  qu'après  le  développement  des  grands  prindpei 
qui  doivent  être  la  base  de  cet  important  ouvrage,  il  fût  ordoiué 
à  notre  comité  de  se  clore  pour  travailler  sans  distraction  »  et  de 
ne  pas  désemparer  sans  avoir  présenté  un  projet  qui  serait  iiih 
primé  à  l'imprimerie  nationale ,  conformément  au  décret  rende 
à  cet  égard ,  et  envoyé  à  tous  les  départemens  et  aux  sociëtâ  tS- 
liées.  Il  en  serait  fait  lecture  à  la  tribune  de  la  Conventicm  n- 
tionale»  et  la  Montagne  ferait  tous  ses  efforts  pour  loi  tût 
obtenir  hi  priorité,  à  moins  qu'un  député  n'en  présentât  u 
meilleur.  >  Après  une  courte  discussion ,  l'arrêté  de  la  sodélé 
fut  conforme  à  la  proposition  de  Cou  thon.  (Journal  du  cUv 
II.  CCCLVII.) 

A  la  séance  du  18 ,  le  président  nomma  les  membres  qui  oobi- 
posaient  le  comité  de  constitution  ;  c  étaient  :  Saint- André,  Ro- 
bert,  ïhuriot ,  BentabuUe,  Robespierre,  Billaud-yarenneSyÂD* 
toine,  Saint-Just.  On  proposa  de  leur  adjoindre  Dubois-Cranoéi 
ColIot-d'Herbois ,  Anacharsis  Glootz  et  Gouthon.  Cette  propor- 
tion fut  adoptée;  et,  sur  la  motion  de  Desfieux,  tous  les  dtoycBi 
furent  invités  à  payer  à  ce  comité  le  tribut  de  leurs  lumières. 

A  la  séance  du  22 ,  Gollot-d*Herbois  dit  :  c  Vous  avez  noané 
un  comité  de  constitution,  et  yous  l'avez  chargé  de  vous  préfica- 
ter  dans  quinze  jours  un  plan  de  constitution  :  assurément  h 
tache  est  pénible,  et  le  temps  est  court,  puisque  ceux  qui  se  di- 
sent nos  maîtres,  qui  se  croient  plus  savans  que  nous,  ont  été  : 
cinq  mois  à  faire  une  consiilulion  qui  sera  sacrée  sans dontepoir 
ie  peuple  français,  car  il  n'y  touchera  pas.  (¥if^  applaadMeo* 
mens.) 


f-  i-K' ." 
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»  Il  se  pourrait  bien  que  dans  quinze  jours  nous  ne  pussions 
nplir  vos  vœux.  Je  voudrais  qu'on  ne  s'amusât  pas  à  discuter^ 
nalyser  la  constitution  dans  toute  sa  latitude,  mais  seulement 
K)ser  les  bases  de  Tëdifice  de  la  liberté ,  et  que  les  orateurs 
ent  circonscrits  dans  l'arrondissement  de  ces  bases.  Nous  ne 
lis  présenterons  pas  une  constitution  dans  quinze  jours,  mais 
moins  une  déclaration  des  droits  de  l'homme ,  fondée  sur  les 
is  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  il  ne  faut  point  de  con- 

eiécoiif,  il  deviendrait  trop  gros  et  gras;  il  ne  faut  qu'un 
lier  exécutif,  qu'un  atelier  obéissant,  où  tous  les  ouvriers 
^nt  attachés  ù  la  besogne. 

Chez  Beurnonviile  on  est  en  pleine  aristocratie,  personne 
Q  doute  ;  ceux  qui  chez  Pache  faisaient  les  patriotes  tiennent 
3urd'hui  un  langage  tout-à-fait  aristocrate;  ils  avaient  les 
veux  noirs,  aujourd'hui  ils  sont  frisés  à  toute  éreinte.  Ces  hom- 
s-là  sont  comme  les  jardiniers  chinois,  qui  cherchent  toujouis 
iplaiir  les  arbres  ;  mais  les  arbres  poussent  malgré  les  jardî- 
rs ,  et  c'est  ce  qui  arrive  au  peuple  français. 

La  constitution  est  écrite  dans  le  cœur  des  bons  citoyens  qui 

fait  la  journée  du  10  août.  Il  n'y  avait  pas  là  de  savans.  C'est 
ous  à  mépriser  toutes  les  attaques  que  nous  font  les  brisso- 
i,  faiseurs  de  journaux  et  d'épigrammes.  Laissons-leur  leur 
stence  scientifique,  et  travaillons  au  bonheur  du  peuple  ;  nous 
ouerons  aisément  leurs  complots  aussi  intéres>és  que  puérils, 
veulent  laisser  subsister  l'ancien  régime  sous  un  nom  diffé- 
it.  Que  m'importe  le  nom  ?  que  m'importe  si  je  ne  vois  plus  le 
'lement,  le  clergé,  si  tous  les  abus,  si  tous  les  préjugés  qui 
aient  alors  sur  la  France  reparaissent  sous  une  autre  forme? 
puis  le  premier  chapitre  de  leur  plan  de  constitution  jusqu'au 
*nier,  on  voit  percer  la  déGance  du  choix  du  peuple,  lis  savent  , 
n  que  le  peuple  ne  !es  choisira  pas,  et  c'est  pour  cela  que,  par 
i  formes  divergentes ,  ils  voudraient  rappeler  ton  attention, 
ur  choisir,  il  ne  faut  pas  tant  de  façons  :  le  peuple  sait  bien  ce 
'il  doit  aimer,  ce  qu'il  doit  haïr. 
•  Les  inirigans  ont  laissé  subsister  le  mol  de  talens  ;  ils  veulent 
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des  talens ,  et  nous ,  nous  ne  voulons  que  des  vertus,  hààtm» 
les  avec  leurs  talens,  ils  nous  mèneraient  trop  bien.  Les  bruio- 
tins  ont  un  talent  supérieur,  c'est  de  savoir  fouiller  dans  ta 
poches  do  leurs  voisins ,  et  ce  n*cst  pas  là  un  titre  pour  obtenir  dei 
places.  Atiarhons-nous  à  la  souveraineté  du  peuple,  toujours  oé' 
connue.  Los  mots  sont  présens,  mais  la  chose  est  absente.  Je 
vous  demande  ce  que  c  est  qu*un  commettant  qui  prie  ses  d^ 
légués  de  prendre  telle  chose  en  considération.  Allons  aux  Imei 
de  la  constitution  :  ce  sont  les  vertus  républicaines ,  elles  formeat 
la  constitution,  comme  les  départemens  forment  la  République.  • 
(Journal  du  club  ^  n.  CGCLIX.  ) 

—  Parmi  les  nombreux  iiicidens  qui  viennent  interrompre  ta 
discussions  à  Tordre  du  jour  dont  Tanalyse  précède,  nonsdemi 
mentîonnor  de  fré(|uenu\s  dénonciations  contre  Beumonvilk*A 
l'exception  de  la  séance  du  â?>  février  que  nous  avons  placée  daÉ 
la  journée  de  ce  nom  (voir  plus  haut) ,  le  club  s'occupa  fort  |M 
des  subsistances.  Les  troubles  de  Lyon  y  eurent  un  grand  rietta- 
tissement.  Tallien  paraphrasa  le  rapport  qu'il  en  avait  fait  à  il 
Convention.  Collot-d'Herbois  monta  à  la  tribune  après  lui.  Sfli 
dernières  paroles  attestent  qu(^  la  municipalité  lyonnaise  avait  àp 
sous  la  direction  des  Jacobins  de  Paris  ;  elles  annoncent  en  néM 
temps  l'énergie  avec  laquelle  ce  proconsul  fotur  du  départennt 
de  Rhône-et-Loire  allait  bientôt  procéder  contre  les  rebdhB. 
c  Si  la  municipalité  de  Lyon  est  coupable,  dit  Coliot-d'Haixâs, 
c'est  à  nous  qu'il  faut  s'en  prendre.  Nous  lui  avons  conseille  ta 
visites  domiciliaires,  et  moi-même  je  me  déclare  son  complioe.  > 
(Dans ce  moment,  Delmas  se  disposait  à  sortir.  L'oniteuri'^ 
cria  :  c  Delmas,  reste  ici,  il  s'agit  du  salut  de  la  patrie.  »  Appbn- 
dissemens.)  Gollot-d'Herbois  continue  ainsi  :  «  Si  dans  oés  visita 
domiciliaires  les  principes  avaient  été  violés,  je  serais  le  premier  1 
les  dénoncer  ;  mais  on  n'a  à  reprocher  aux  officiers  municipsia 
que  l'excès  de  l'indulgence.  Les  jolies  femmes  les  ont  attendris» 
et  il  n'est  resté  en  état  d'arrestation  que  les  aristocrates  mon- 
strueux, tels  que  Lambert  et  autres;  tout  le  fretin,  toutlepedt 
poisson  a  été  mis  en  liberté Lyon  est  devenu  le  preniier  pastt 
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t  la  contre-révolution ,  c'est  là  qu'il  faut  combattre  nos  ennemis, 
est  au  moment  que  nous  avons  besoin  d'éléctriser  les  âmes 
l'on  veut  étouffer  Tesprit  public,  énerver  le  courage  des  forts  et 
courager  les  faibles.  Demain,  il  faut  nous  réunir  en  force  à  là 
ontagne,  et  périr  si!  le  faut,  pour  faire  approuver  la  munid- 
lilé ,  et  nommer  quatre  commissaires  à  l'effet  de  requérir  Tar- 
ie de  Eellermann  s'il  est  nécessaire,  t  {Journal  du  club, 
CCCLXIl.) 

BuUetin  municipal. 

\*'  février.  Plusieurs  sections  se  plaignent  da  renchérissement 
I  pain ,  annoncent  des  rassemblemens  qui  menacent  les  boulan- 
rs,  et  demandent  que  le  corps  municipal  prenne  des  mesures 
opres  à  ramener  le  calme.  Une  discussion  s'élève  sar  la  ques- 
)n  de  savoir  s'il  convient  de  porter  le  pain  de  quatre  livres  au 
'\x  de  treize  sous  ou  de  le  maintenir  au  prix  actuel  ;  après  de 
Fs  débats ,  t  le  corps  municipal  arrête  :  1*  de  renvoyer  cette 
lestion  aux  sections  elles-mêmes;  2®  de  lenr  adresser  Vavii  au 
uple  rédigé  par  le  citoyen  Garin ,  afin  de  les  mettre  en  état  de 
ilibérer  avec  une  connaissance  exacte  des  motife  qui  plaident 
>ur  et  contre  l'augmentation.  Signé,  €hahbon,  maire;  Méhé, 
'cffier^adjoint,  » 

3  févriei\  On  lut  dans  celte  séance  une  lettre  de  Santerre  où  il 
*oposait  deux  moyens  économiques  dont  tous  les  journaux  du 
mps  firent  des  gor^jes  chaudes,  «  Pour  ima  part,  écrivait  San- 
rre,  je  propose  tleux  moyens  :  le  premier  est  que  les  citoyens 
ses  et  qui  aiment  le  bien  général  remplacent  le  pain,  deux  jours 
semaine,  par  du  riz  a  des  pommes  de  terre,  ce  qu'ils  peuvent 
lire  et  non  pas  les  pauvres,  les  ouvriers  ni  les  enfans.  Cela  fria 
ne  économie,  j(*  siip|)ose,  de  la  moitié  de  la  consommation  depu- 
is, et  produira  en  deux  jours  quinze  cents  sacs  de  farine.  Le 
euxième  est  que  des  aujourd'hui  chaque  citoyen  se  défasse  \o- 
mtairement  de  son  chien  îi: utile.  Paris  contient  en  chiens  et  en 
hats  inutiles  de  quui  absorber  la  nourriture  de  qi 
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mes»  lesquels,  ù  deux  sous  par  jour,  forment  irois  mille  peHOit,  et 
fout  dix  sacs  de  farine  perdus.  » 

4  février.  On  lit  une  lettre  datée  de  Weissembourg  le  26  jtt- 
vier,  Tan  dernier  du  brigandaf^e,  signée  Grihum,  et  adressée  an 
procureur  de  la  Commune,  par  laquelle  il  est  enjoint  à  ce  dernier, 
au  nom  de  Jlfonsieur^  régent,  et  du  futur  roi  Louis  XVII,  de 
faire  arrêter  et  écrouer  les  Conventionnels,  les  Jacobins»  c  et 
pareillement  arrêter  et  enchaîner  un  ci-devant  d* Orléans,  reoOBim 
Hls  d'un  valet  d*€curie ,  pour  attendre  tous  leur  jugeinent  de 
mort.  >  Presque  tous  les  journaux  reproduisent  intégralemeat 
cette  lettre.  Le  conseil-général  y  vit  uncompbi  vaste,  ce  sont  les 
termes  de  son  arrêté ,  et  l'envoya  au  département  de  police  et  n 
comité  de  sûreté  générale.  —  Dans  cette  séance  le  pain  ftit  laié 
à  douze  sous  les  quatre  livres. 

9  février.  La  section  delà  Butte-des-Moulins  dénonce  à  la  nHi< 
nicipalité  des  assemblées  de  paroisse  qui  se  sont  tenues  dans  l'é- 
glise de  Sainl-Roch  les  2o  janvier,  2  et  5  février,  à  Tefiiet  de  ' 
continuer  le  culte  divin,  tel  qu'il  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour;  elle 
considère  que  le  nouvel  ordre  qu'on  veut  établir  dans  cette  églin 
tend  à  former  un  schisme  entre  les  prêtres  salariés  par  la  natin 
et  ceux  qui  le  seraient  par  cette  prétendue  administration  »  et 
en  même  temps  entre  les  citoyens  qui  s'occupent  principaleomt 
de  la  chose  publique ,  et  les  zélés  catholiques  de  Saint-Roch.  Elle 
dénonce  en  outre  un  bureau  où  l'on  reçoit  les  souscriptions 
volontaires  pour  le  culte  divin.  —  Le  conseil-général  arrête  qm 
cette  dénonciation  sera  communiquée  au  procureur  de  la  Con- 
mune. 

13  février.  Le  citoyen  Danjou  instruit  le  conseil  qu'ayant  as- 
sisté à  renlèvemeni  des  effets  en  or  et  en  argent  provenant  de 
Téglise  du  Temple  pour  être  portés  à  la  monnaie ,  on  y  a  remar- 
qué une  pièce  d'argent  sur  laquelle  était  écrit  :  Denier  qui  a  élë 
le  prix  du  iaiig  de  N.  S.  J.-C.  La  valeur  intrinsèque  de  celte 
pièce,  a-l-jl  dit,  est  d'environ  dix-huit  sous;  il  serait  important 
de  vérifier  si  elle  a  éié  frappée  du  temps  de  l'empereur  Tibè^; 
alors  on  pourrait  la  vendre  fort  cher  à  des  antiquaires.  —  Elle  a. 
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i  envoyée  à  la  commission  des  arts  et  des  monumens.  Quant 
X  ossemens  vermoulus  des  saints  et  des  saintes,  comme  des 
ze  mille  vierges,  ils  ont  été  brAlés. 

—  Jusqu'à  la  fin  du  mois,  les  séances  du  conseil-général  furent 
Qsacrées  à  des  détails  de  police  sur  les  subsistances.  Nous 
>ns  déjà  donné  tout  entière  celle  du  25.  Le  séances  qui  sui- 
ent  ne  présentent  de  remarquable  que  les  Ifréquentes  inter- 
nions jetées  par  le  public  des  tribunes  au  sein  des  délibérations 
inicipales.  Ce  sont  des  apostrophes  continuelles,  des  cris  à  bas! 
des  applaudissemens.  Il  s'établit  quelquefois  des  dialogues 
re  le  conseil ,  les  pétitionnaires  et  les  tribunes  ;  en  voici  un 
^mple.  Le  26  février,  Pache  occupait  le  fauteuil  ;  arrivent  des 
imes  qui  demandent  d'abord  du  pain,  la  taxe  du  pain,  ensuite 
axe  du  savon ,  de  la  chandelle  et  du  sucre.  Elles  se  plaignent 
ce  que  la  force  armée  leur  en  a  imposé  le  matin ,  et  réclament 
iberlé  de  plusieurs  de  leurs  camarades  qui  ont  été  mises  au 
on.  €  C'est  rarislocrolie  marchande,  dit  l'une  d'elles,  qui 
is  perd.  >  Les  tribunes  applaudissent  ;  elles  sont  rappelées  à 
dre.  Le  maire  répond  aux  pétitionnaires,  et  s'adressant  à 
ateur.  c  Par  exemple ,  dit-il ,  si  on  taxait  le  travail  de  votre 
:*i,  que  diriez-vous?  en  seriez-vous  contenie?  >  (Il  se  fait  du 
it.)  La  pétitionnaire  ne  comprend  rien  à  tout  cela,  et  répète  sa 
ion  ;  les  tribunes  l'appuient,  et  proposent  des  taxes  sur  toutes 
marchandises  de  première  nécessité. 
L  la  séance  du  28  on  lut  un  ordre  du  jour  de  Santerre  contre 
][renadiers  de  la  garde  nationale,  bien  digne  par  sa  forme  de 
rer  à  côté  de  sa  motion  contre  les  chiens  et  les  chats,  c  Une 
se  d'hommes  méchans  et  pusillanimes,  dit  Santerre,  voudrait 
:  des  bonnets  et  des  moustaches  rétablir  une  caste  dange- 
se  ;  le  règne  de  l'égalité  ne  peut  endurer  cette  distinction  que 
à-vis  des  ennemis  aux  frontières,  ou  que  la  loi  n'ait  prononcé: 
M)nséquence,  ordre  d'arrêter  toute  patrouille  de  grenadiers, 
es  désarmer  et  de  les  conduire  à  la  police  pour  y  être  jugés.  » 
I  lecture  de  cet  ordre  du  jour,  Hcberr,  Avnnt  re     rqué  à  la 
te  de  la  salle  un  fac  i  d'an 
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l)onnet  de  grenadier,  roqnit  qifil  fût  relevé  à  Tinstant»  et  k  lit 
remplacer  par  un  volontaire  delà  section  du  Théàtre-Ffinçiii. 


SITUATION  DBS  ABMÉES. 

Au  l'""  janvier  1795,  les  armées  de  la  République  compttjeil 
220,000  hommes  à  l'effectif.  Au  V  février,  elles  ep  compUieit 
530,000,  fournissant  200,000  hommes  dans  le  rang.  Ainsi  qoe 
nous  Tavons  vu  dans  le  |):-rcédent  volume,  Dubois-CraDoéfitim 
rapport ,  le  2«">  janvier,  établissant  que,  la  France  allant  avoirl 
combattre  tous  les  rois  de  TEurope,  il  était  nécessaire  d'o^iv- 
ser  d'avance  une  force  armée  de  GL)0,000  hommes,  afin  de  pou- 
voir entretenir  les  arniées  sur  les  frontières  à  un  compte  de 
400,000  hommes  d'abord.  Ce  rapport  était  basé  sur  un  mémoire 
remis  au  comité  de  défense  générale  parle  général Grinioard. Ce 
mémoire  est  terminé  par  des  vues  nouvelles  qui  furent  ëvides- 
mcnt  la  première  conception  du  système  militaire  que  la  Ckwvm* 
tion  ne  tarda  pas  ù  appliquer,  et  dont  TEmpire  fit  sa  fortinei 

Pfous  transcrivons  ce  passage  important.  « Le  moyen  te  piv 

simple  de  suppléer  autant  que  possible  a  l'art  par  le  nombre  cet 
de  faire  une  guerre  de  masses,  c'est-à-dire  de  diriger  toojoon 
sur  les  points  d'attaque  le  plus  de  troupes  et  d'artillerie  qn'oi 
pourra  ;  d'exiger  que  les  généraux  soient  constammei^t  à  h  tte 
des  soldats  pour  leur  donner  l'exemple  du  dévouement  et  da  cou- 
rage, et  d'habituer  les  uns  et  les  autres  à  ne  jamais  calç<|)e^le 
nombre  des  ennemis ,  mais  à  se  jeter  brusquement  dessus  à  oqqpi 
de  baïonnette,  sans  songer  ni  à  tirailler,  ni  à  faire  des  noaqoeavrei 
auxquelles  les  troupes  françaises  actuelles  ne  sont  nuUeineiit 
exercées,  ni  même  préparées.  Cette  manière  de  combitlrei  î 
analogue  à  l'adresse ,  à  l'iuipétuosité  et  au  caractère  natiucell  4* 
la  nation,  ne  peut  que  lui  donner  la  victoire  en  déroutant ||ll  l^ 
niées  étrangères.  » 

Maintenant  la  Constitution  militaire  était  décrétée,  et.niriivs 
loi  du  21  février,  trois  cent  mille  gardes  nationaux  éffifffi  ffjtfp  j 
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fqaisition  permanente  ;  Paris  seul  y  était  compris  pour  trente 
ille  hommes.  II  y  avait  à  peine  vingt-quatre  heures  que  le  décret 
ir  le  recrutement  était  rendu  que  déjà  la  section  de  la  Réuuion 
ivoyait  défiler  dans  la  Convention  son  contingent  de  deux  cent 
ngt-huit  hommes. 

Mais  ces  dispositions ,  quelque  bien  combinées  qu'elles  fussent» 
lelque  énergie  de  dévouement  que  la  nation  mît  à  les  exécuter, 
avaient  trouver  des  difficultés  sans  nombre ,  tant  dans  les  résul* 
is  de  l'administration  de  Pache  que  dans  la  irabison  imniinente 
I  général  Dumourier  et  dans  l'inhabileté  du  général  Cuçtine. 
indis  que  les  armées  coalisées  s'étaient  renforcées  de  toutes 
rts  y  les  armées  françaises,  au  contraire,  avaient  suivi  unepro- 
ession  inverse,  et,  après  toutes  leurs  victoires,  leur  position 
lit  beaucoup  plus  critique  que  pendant  l'invasion  des  Prus-^ 
!ns.  Au  moment  où  le  ministre  Pache  quitta  le  dépariement  de 
guerre  ,  le  2  février,  la  dissolution  des  années  paraissait  plus 
lisemblable  que  la  réussite  d'aucune  mesure  tendant  à  recom- 
pter les  corps.  Elles  manquaient  de  vétemens ,  d'équipemens , 
irmes,  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  de  moyens  de 
msporr,  d'hôpitaux,  de  recrues;  leur  délabrement  était  au 
mbie.  Nous  allons  tracer  l'histoh'e  de  leurs  opérations. 

Armée  du  Nord. 

Nous  avons  laissé  (tom.  XXIII,  pag.  548)  l'histoire  de  cette  ar- 
ie  au  moment  où  elle  venait  d'établir  ses  cantonnemens,  et  où 
imourier  la  confiait  aux  ordres  de  I^Eiranda.  L'ennemi  para^- 
t  avoir  fixé  ses  quartiers  derrière  l'Erfft ,  vers  Juliers ,  mais 
était  si  mal  servi  par  les  espions ,  appelés  alors  des  observa- 
irs,  que  leur  rapport  portail  la  force  de  l'ennemi  de  vingt- 
)is  à  quaire-vingt  niiile  hommes ,  sans  qu'il  fut  l'ossible  de 
ser  un  terme  probable  entre  ces  deux  données.  Le  point  d'Aix- 
Chapelle  fut  \m  objet  de  contestation  entre  k  s  commissaires  de 
Convention  et  les  généraux,  l^es  représentans  attachaient  une 
ande  importance  révolutionnaire  et  d'opinion  à  tenir  Aix-la- 
lupelle,  que  l'on  voulait  n  ^Çjf^ér^ÛQn  pr^* 
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valut  sur  celle  du  desavantage  que  présentait  roccopationd' 
gran<]e  ville  sans  défense  avec  une  armée  trop  peu  supérieure. 
En  conséquence ,  le  17  janvier,  on  porta  pour  couvrir  celte  gH- 
che  des  canton neinens ,  une  partie  de  l'avant-garde  en  avant  de 
Uuremonde,  et  on  occupa  Seinkirken  fît  Wassemberg,  Dalhoa. 
Cept^ndant  I(^  Autrichiens  se  renforçant  vers  Cologne ,  niniMta 
fil  recontiaitre  des  points  de  défense  et  fortifier  des  passages  dek 
Kocr  ;  celte  rivière  de  peu  de  défense  séparait  seule.les  deox  a^ 
mées. 

On  était  tranquille  à  Paris  d'après  les  assurances  de  Miranda, 
qui,  mal  informé,  n'évaluait  toujours  les  troupes  autriciiieonei 
quil  avait  devant  lui ,  qu'à  dix-huit  ou  vingt  mille  bomoieSy  (tt- 
dis  qu'elles  étaient  du  double,  outre  les  troupes  hollandaises qd 
s'y  étaient  réunies  presque  secrètement ,  n'ayant  marché  qoepv 
pelotons  détachés  sur  différentes  routes  et  à  des  époques  doi- 
gnées.  Le  rapprochement  des  postes  avancés  occasionnait  joa^ 
nellement  des  combats  de  détails  ;  ceux  de  Wassemberg  et  An- 
bek  (2  février)  furent  les  plus  remarquables.  Ces  postes  foresC 
pris ,  perdus  et  repris  entre  deux  corps  d*environ  mille  hoamM 
de  chaque  côté. 

Miranda  ordonna  alors  le  siège  ou  plutôt  le  blocus  de  Maes- 
tricht.  Cette  opération  marque  l'époque  du  changement  de  fo^ 
tune  ;  elle  ouvre  la  série  des  revers  qui  se  succédèrent  rapidfr  « 
ment  durant  celte  campagne.  Maestricht  était  occupé  par  une 
garnison  hollandaise.  Dès  le  mois  de  janvier,  quoique  la  guerre 
neùt  pas  encore  été  déclarée  aux  Provinces-Unies ,  Dumonrier, 
sentant  Timporiance  de  ce  poste  et  s'autorisant  des  exempte 
donnés  dans  les  {guerres  antérieures,  où  le  plus  fort  s'était  assoré 
de  Maestricht  sous  l'engagement  de  le  rendre  à  la  paix^  avait 
songé  à  s'en  emparer  avec  quinze  mille  hommes;  il  était  impos- 
sible à  Miranda  de  faire  le  siège  dans  les  règles  et  de  le  pousser 
avec  vigueur.  La  place  était  bloquée  le  G  février;  la  tranchée  avait 
été  ouverte  le  21. 1^  prise  du  fort  de  Stephenvertz  par  Moreau, 
alors  offi'^ier  supérieur  d'infanterie,  et  celle  du  fort  Saint-lfidhel» 
vis^-vis  de  Wenloo,  auraient  pu  faciliter  les  travaux  de  Hirandit 
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lis ,  faute  de  inonde  »  le  bombardement  était  poussé  avec  moï- 
se et  traînait  en  longueur.  Sur  ces  entrefaites ,  les  ennemis 
ant  attaqué  et  forcé  la  ligne  des  cantonnemens  sur  la  Roêr^  on 
obligé  de  lever  le  siège  de  Maestricht  le  5  mars. 
Le  siège  de  Maesiricht  se  rattachait  au  plan  de  campagne  que 
mourier  avait  conçu.  Tandis  que  son  armée ,  dispersée  sur  la 
use  y  paraissait  à  peine  en  état  de  soutenir  une  défensive  péni- 
contre  les  préparatifs  des  Prussiens  et  des  Autrichiens  réunis, 
nagina  et  résolut  Tinvasion  et  la  conquête  de  la  Hollande.  En 
i,  il  poursuivait  un  but  personnel  qu'il  a  depuis  fait  connaître 
is  ses  mémoires. 

Quelques  réfugiés  hollandais  avaient  formé  un  comité  à  An- 

s  ;  d'après  leurs  assertions ,  leur  parti  parut  très-considérable 

lumourier,  surtout  à  Amsterdam ,  à  Harlem ,  à  Dordrecht  et 

Sélande ,  où  ce  comité  proposait  une  irruption  ;  le  général  eut 

*  d'adopter  ses  idées,  mais  il  avait  un  projet^  selon  lui,  bien 

\  sûr  et  bien  plus  vaste  :  il  voulait  s'avancer  avec  un  corps 

'mée  sur  le  Moerdick ,  en  masquant  les  places  de  Breda ,  Ger- 

demberg ,  Klundert  et  Wilemstads  sur  la  gauche ,  tenter  le 

âge  de  cette  espèce  de  bras  de  mer  appelé  le  Moerdick  pour 

ver  à  Dordrecht ,  où ,  une  fois  débarqué,  il  se  trouvait  dans  le 

r  de  la  Hollande  et  ne  pouvait  plus  rencontrer  d'obstacles  en 

chant  par  Rotterdam ,  La  Haye,  Leyde  et  Harlem,  sur  Ams- 

am.  Il  prenait  alors  à  revers  toutes  les  défenses  de  la  Hpl- 

e  ;  en  même  temps  le  général  Miranda ,  occupé  avec  une 

ie  de  l'armée  à  masquer  et  à  bombardier  Maestricbt,  lorsqu'il 

it  su  le  général  Dumourier  débarqué  à  Dordrecht ,  devait 

er  continuer  le  siège  de  Maesiricht  par  le  général  Valence,  et 

îher  avec  vingt-cinq  miileTiommes  siir  Nimègue,  où  le  gêné- 

)umourier  l'aurait  rejoint  par  Utrecht. 

ue  fois  maître  de  la  Hollande ,  le  général  Dumourier  ne  voyait 

d'obstacles  a  l'accomplissement  de  ses  projets;  il  donnait 

constitution  aux  Provinces-Unies  et  à  la  Belgique  réunies;  il 

cartait  les  commissaires  de  la  Convention;  il  s'assurait  des 

essions  hollandaises  dans  l'Inde^  il  en  renforçait  les  garni- 
T.  XXIV.      *  27 
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sons,  il  déci-iait  los  Anglais  ù  lu  fieutralilcs  les  AatrichieM  1 M 
suspension  d  armes ,  la  France  à  une  alliance  avec  les  noonJlH 
conquêtes,  et,  devenu  le  sauveur  et  le  souverain  régalàtea^ék 
destinées  des  dix-sept  provinces  des  Pays-Bas ,  si  la  Coiifeillioa 
hésitait  un  moment  d'accepter  ses  propositions,  il  mardiaitftir 
Paris  pour  écraser  les  Jacobins  et  établir  une  constitution  lioi 
gré  9  et  mettre  dans  la  personne  du  duc  de  Chartres  la  maim 
d*0rléans  sur  le  trône  de  France.  Tel  est  te  plan  qne'lhuDÔimer 
a  consigné  dans  ses  mémoires. 

D*après  les  ordres  qu'il  avait  donnés,  on  avait  tiré,  dèftle 
IG  janvier,  tout  ce  qu'il  y  avait  de  troupes  disponibles  dam  b 
département  du  Nord  ;  les  garnisons  de  Bruges ,  Ostendé,  Gâad 
et  Dendermonde  avaient  marché  sur  Anvers  et  avaient  évè  rem- 
placées par  d'autres  troupes  venues  de  Tintérieur. 

L'armée  destinée  à  l'expédition  consistait  en  vingt  baiailtoiii 
environ  mille  chevaux ,  peu  d*artillerie  et  quelques  tfoupes  K- 
gères  belges  et  bataves ,  en  tout  à  peu  près  quatorze  mille  hodi* 
mes  divisés  en  quatre  corps. 

L'avant-garde,  commandée  par  le  général  Berneron,  était  oob- 
posée  de  deux  bataillons  nationaux ,  deux  bataves,  cent  hussards 
belges,  cent  cinquante  cavaliers  de  la  légion  du  Nord,  dbquante 
dragons  français^  quatre-vingts  dragons  bataves  et  trois  cents 
chasseurs. 

La  colonne  de  droite,  aux  ordres  du  général  d* Arçon ,  habDe 
ingénieur,  ayant  sous  lui  le  colonel  Westermann ,  était  de  neuf 
bataillons  de  volontaires ,  deux  incomplets  de  gendarmerie,  ooit 
cinquante  hussards. 

Le  colonel  Leclerc  commandait  la  division  de  gauche,  forte  de 
neuf  bataillons  de  volontaires  et  de  cent  cinquante  hussards. 

L'arrière-garde ,  conduite  par  le  colonel  Tilli ,  consistait  en  on 
bataillon  de  volontaires ,  un  de  Bataves ,  deux  cents  Belges,  oeot 
cavaliers  français  et  cent  hussards  belges. 

L'armée  entra  sur  le  territoire  hollandais  le  17  février,  et 
s'établit  dans  des  cantonnemens  très-serrés  deBergop-Zoomâ 
Bréda,  Le  général  Dumourier  partit  le  22  d'Anvers  avec  T9t^ 
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les  dernières  troupes.  Le  géneVat  Semeron  (levait  se  por- 
la  Merck  entre  Oudenbosck^  Steenberg  et  Brëdà,  et  dëtà- 
lieutenant -colonel  Daendels  avec  huit  cents  hommes 
erie  et  cent  de  cavalerie  sur  Roovàert ,  le  Moerdich  et  la 
I9  pour  y  rassembler  et  y  retenir  tous  les  bâtimens  et  ba- 
jui  è'y  trouveraient.  Ce  mouvement  «yaiit  été'  renvoyé 
'ennemi ,  sans  doute  prévenu,  retira  ses  navires  et  ses  t)â- 
ur  le  bord  opposé,  et  ôta  ainsi  lès  {)rèr6'iers  moyens  de  pas- 
IX  Français ,  qui  s'emparèrent  de  Bréda  le  24  février,  et 
idefl  le  26.  Là  se  terminent  les  actes  militaires  de  Tarniée 
'd  pendant  février  1793. 

tnée  du  Rhin  occupait  toujours  ses  cantorinemens.  Lès 
^saires  de  la  Convention,  depuis  leur  arrivée  à  Mayence , 
it  emparés  de  tous  les  pouvoirs.  Réduit  â  un  rôle  secon- 
Custine  prétexta  le  besoin  d'aller  visiter  les  ix)stes  et  tes 
le  long  du  Rhin  ;  mais  cette  inspection  ne  pouvait  être  de 
durée.  I(  supposa  des  affaires  pressantes  qui  l'appelaient 
,  et  il  obtint  du  pouvoir  exécutif  la  permission  de  s'y  ren- 
is  tes  premiers  jours  de  mars. 
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s  entrons  dans  le  mois  oà  furent  décrétées  toutes  les  gran- 
?sures  du  régime  conventionnel.  Après  quatre  années  de 
lelles  alarmes ,  après  les  exécutions  sanglantes  du  tribunal 
;l  du  17  août  et  les  massacres  de  septembre;  après  cette 
'événemens  qui  frappent  tant  d'existences  et  semblent  avoir 
f ,  de  tout  ce  que  les  vicissitudes  sociales  ont  de  plus  re- 
lie, l'espace  qui  sépare  la  prise  dt^  la  Bastille  du  21  jan- 
'95,  on  croirait  que  les  bornes  de  la  crainte  et  celtes  dé  la 
e  ne  peuvent  plus  éire  recul<ies.  Mais  il  n'en  est  piânt 
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ainsi:  &  mesure  que  la  révolulion  s'avance»  ces  bornes  mttdM 
devant  elle. 

En  assistant  aux  manifestations  de  cette  force  fatale  qui  sani 
la  nation  par  les  dévouemens  populaires,  et  qui  châtia  si  impi- 
loyableuieni  les  prêtres,  les  nobles,  les  riches»  les phiiosopheii 
1rs  littérateurs,  tous  ceux  enfin  dont  la  direction  et  dont  TaMM- 
{jnemeni  avaient  presque  anéanti  notre  nationalité,  on  se  de- 
mande avec  etFroi  où  s'arrêtera  le  fléau.  Ce  n'est  rien  que  den- 
voir  combien  la  révolulion  a  eu  de  journées  violentes,  etoombiei 
ces  journées  préparèrent  de  funérailles  ;  ce  n'est  rien  que  de  la- 
voir l'histoire  des  émeutes ,  des  iusurrections,  de  la  guerre  civile: 
dans  tout  cela,  en  effet,  la  révolution  montre»  pour  ainsi  dire, 
ce  qu'elle  a  de  naturel  et  d'extérieur  ;  elle  n'est  plus  que  le  dnune 
des  passions  humaines.  Ceux  qui  veulent  la  comprendre  de 
manière  à  la  seniir  comme  les  contemporains  eux-mêmes»  doi« 
vent  en  chercher  les  terreurs  autre  part.  Elles  sont  dans  les  moli 
que  la  révolution  a  créés ,  ou  auxquels  elle  a  donné  un  sens  noi- 
veau  ;  dans  cette  langue  qu'il  est  impossible  d'entendre  si  l'onoi^ 
blie  un  iusiunt  qu'elle  personnifie  tout  ce  qu'elle  nomme.  Lei 
brigands ,  la  disette ,  le  tocsin ,  la  trahison ,  le  club  »  laguiilotinef 
sont  des  personnifications  vivante  s.  Il  y  a  une  ame  et  unevolooirf 
dans  les  mots  Convention ,  Commune ,  section ,  jacobin  »  corde- 
lier,  et  lorsque  viennent  ceux  de  tribunal  révolutionnaire  et  de 
comité  de  salut  pubiic,  on  dirait  que  la  terreur  ne  s*était  encore 
qu'essayée  en  des  formes  empruntées  et  qu'elle  apparaît  maille* 
nant  sous  sa  figure  véritable. 

Le  mouvement  moral  que  nous  avons  à  reproduire  présente 
une  telle  détresse  chez  les  uns,  une  telle  résignation  chez  les  au- 
tres ,  une  audace  si  froide  et  si  résolue  chez  ceux  qui  ordonnait 
et  gouvernent ,  qu'une  fatalité  aussi  indifférente  pour  ses  minii- 
tres  que  pour  ses  victimes  domine  incessamment  à  nos  yeux  ton- 
tes les  scènes  dont  la  France  est  agitée.  Nous  ne  saurions  trop . 
le  répéter,  cette  fatalité  se  témoigne  surtout  dans  la  langveîdei, 
répoque.  Les  Girondins  et  les  Jacobins  parlent  de  la  révoljBpip^- 
comme  d'une  force  de  l'ordre  brut.  Les  premiers  infitn)|H.t. 
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ette  heure  leurs  articles  principaux  :  thermomètre  de  l* esprit  pU" 
lie ,  les  seconds  disent  plus  que  jamais  qu'il  fout  être  à  la  hau- 
mr.  Il  n*y  a  pas  une  dénomination  politique  qui  ne  soit  ou  ne 
uisse  devenir  un  instrument  de  proscription  ;  tous  les  ternies 
*op  vagues  ou  trop  faibles  par  lesquels  on  désignait  naguère  la 
raie  des  indifférens  qui  n'avaient  point  de  parti ,  ou  qui  hési- 
ient  dans  des  nuances  difficiles  à  qualifier,  sont  remplacés  par 
nom  commun  de  suspect. 

Les  séances  de  la  Convention ,  pendant  le  mois  de  mars,  ren- 
rment  visiblement  le  germe  de  toutes  les  catastrophes  qui  se 
iccéderont  jusqu'au  ta  avril  1794,  jour  où  Danton  et  ses  amis 

imparàitront  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  On  lit  son  ar- 

■ 

t  de  mort  dans  la  manière  embarrassée  dont  il  répond  à  ceux 
li  l'interpellent  sur  ses  dernières  relations  avec  Dumouricr. 
)ut ,  jusqu'aux  exagérations  évidentes  de  son  zèle  réveillé  en 
rsaut,  trahit  dans  ce  personnage  de  sérieuses  préoccupations 
•rsonnelles.  Le  9  thermidor  ne  s'annonce  point  encore.  Quant 
I  51  mai ,  il  commence  déjà.  Ce  ne  sont  plus  entre  la  Giron- 
!  et  la  Montagne  des  disputes  bruyantes ,  des  colères  qui  se 
tisfont  par  des  injures  et  des  altercations.  Un  pouvoir  formi- 
ble  tel  que  les  uns  et  les  autres  le  veulent  existe  dansl'assem- 
^e.  Ce  pouvoir  se  manifeste  par  l'énergie  des  décrets  qui  sont 
ndus  contre  les  ennemis  de  la  révolution.  Les  deux  partis  lut- 
U  pour  s'en  emparer;  ils  s'acharnent  sur  ce  glaive  nu,  et 
rtes ,  ce  n'est  point  pour  le  briser  après  l'avoir  arraché  à  leurs 
tagonistes  que  les  Girondins  réunissent  aujourd'hui  leurs  ef- 
•ts  L'aspect  général  de  la  Convention  ,  la  guerre  entre  le  côté 
oit  et  le  côté  gauche ,  et  la  cause  qui  maintient  la  majorité,  et 
r  elle  le  pouvoir,  sont  très-exactement  résumés  dans  la  séance 
les  quarante-huit  sections  viennent  demander  à  rassemblée  si 
e  croit  pouvoir  sauver  la  patrie.  Gamon  déclare  que  l'on  en 
t  arrivé  au  point  où  il  est  impossiblf?  aux  membres  de  l'assem- 
ie  de  se  réunir  sincèrement  et  de  marcher  d'accord  ;  Boyer- 
mfrède  rappelle  que  to  es  décrets  qui  tiennent  5  Fintérôt 
Déral  de  la  patrie  él  s  armées  ont  été  rendus  à 
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runanimitë.  Les  actes  du  pouvoir  conventionnel  sont  ({fW  kl 
mesures  suivantes. 

Le  i'''  mars  la  trahison  ou  l'ignorance  des  généraux  an^èn^iei 
revers  de  la  Bel^jique  et  du  Palaiinat;  le  5 ,  une  lettre  des  ooiP- 
niissaires  auprès  de  Farince  du  nord  annonce  l'évacuation  d'Ail- 
la-Cbapelle,  et  la  cessation  du  bombardement  de  Maeitrid|U 
Quelques  membres  veulent  que  cette  lettre  soit  renvoyée»  sm 
être  lue,  au  comité  de  défense  générale.  Jiillaud-Yaremieç  s'écrie: 
c  11  ne  faut  rien  cacher  au  peupie  ;  c'est  à  la  nouvelle  ^e  la  prise 
de  Verdun  qu'il  s  est  levé,  et  qu'il  a  sauvé  la  patrie.  »  La  |eUre 
est  lue  aussitôt.  Le  7  mars,  Barrère  fait  un  rapport  sur  lesactei 
d'hostilité  de  l'Espagne ,  et  {a  guerre  e^i  déclarée  à  cette  pnJiT 
sance.  Le  8  mars  on  apprend  |a  levée  du  siège  de  )faeMrici)(»çt 
la  retraite  sur  Valenciennes  ;  un  décret  envoie  quatre-viiigt*Mi|« 
commissaiies  dans  les  sections  de  Paris  pour  engager  let  kf^ 
tans  a  prendre  les  arqoes  et  à  voler  ;iux  froQtièreji.  Le  Q,  fiH; 
semblée  décrète  qu'il  sera  formé  un  tribunal  criminel  ei^U^Wr 
dinaire,  sans  ^ppel  ni  recours  au  tribunal  de  cass^tioii ,  c^jTHl 
du  jugement  de  tous  les  délits  relatifs  à  la  réyoluliqp.  Sur  l^pip* 
tion  de  Lacroix  y  d'Eure-et-Loir ,  uu  décret  orcjoqnie  à  o^  f)g| 
conventionnels  qui  rédigent  des  journaux  d'opler  e||(fe  (a  q(^ 
lité  de  représentant  du  peuple  et  celle  de  joiirnal^.  Le  ^^ 
on  prononce  la  peine  de  mort  contre  quiconque  prpposeijijl  f}içf 
lois  agraires ,  et  le  principe  d'un  impôt  progressif  est  c|éçr^t 
Le  21 ,  Pumourier  écrit  qu'il  a  été  battu  à  Nerwind^ ,  et  te  $9» 
l'assemblée  charge  son  comité  de  défense  générale  de  lui  fjjf^ 
senter  l'organisation  d'un  co  uité  de  salu^  pubh'c.  J^e  SU  pe(|A 
organisation  et^t  décrétée,  et  le  26  les  membres  qui  ({PVPIIf  lu 
composer  sont  nommés.  Dans  cette  même  sé^npe  (e  (}4Wllf; 
meijt  des  suspects  est  ordonné.  Enfin  Je  29  Je  n^iajstre  Çfiiàtf 
instruit  l'assemblée  de  l'installation  du  tribunal  révc^tÎQunairf* 

Cette  énu.inération  rapide  ne  comprend  que  les  mesur^çJH- 
pitaies.  L<3  mois  tout  entier  se  passe  en  des  décrets  révolat!Oi|- 
naires,  et  si  nous  avions  voulu  indiquer  ceux  qui  CQiicçim|if 
Lyon ,  Arles ,  la  Vendée ,  nous  aurions  dépassé  de  beai(p)(fp  j|^ 
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ornes  d*un  sommaire.  Maintenant  que  la  marche  convention- 
elle  est  suffisamment  tracée ,  nous  passons  à  celle  d^  la  Gom- 
lune  de  Paris ,  el  à  l'esprit  des  sections. 
Les  sentimens  de  la  Commune  de  Paris  éclatent  dans  la  jour- 
3e  du  8  mars.  Au  moment  où  les  quatre-vingt-seize  commis- 
lires  de  la  Convention  portent  dans  les  sections  les  nouvelles 
îsastreuses  de  Tarmée ,  la  Commune  arbore  un  drapeau  noir 
ir  les  tours  de  Notre-Dame;  elle  fait  fermer  les  théâtres,  battre 
rappel,  et  publier  une  proclamation  qui  commence  ainsi:  c  Aux 
mes,  citoyens!  aux  armes!  Si  vous  tardez  tout  est  perdu.  » 
Les  démarches  des  sections  sont  de  plus  en  plus  assidues  et 
I  plus  en  plus  vigoureuses.  C*est  sur  leur  initiative  que  sont  dé- 
étés les  moyens  extrêmes.  Le  3  mars ,  elles  demandent  la  pro- 
bition  delà  vente  du  numéraire ,  et  la  peine  de  mort  contre 
(  contrevenans.  Le  9 ,  elles  ont  déjà  répoqdu  à  l'appel  de  la 
>a[imune;  quinze  mille  hommes  sont  organisés ,  mais  les  sec- 
ins  veulent  qu'en  partant  les  défenseurs  de  la  patrie  aient  la 
rtitude  que  les  traîtres  seront  punis.  En  conséquence ,  elles 
clament  la  création  d'un  tribunal  révolutionnaire,  et  une  taxe 
r  les  riches.  Le  12,  la  section  du  faubourg  Poissonnière  de- 
indela  destitution  de  Beurnonvilie,  et  la  mise  en  accusation  du 
aérai  Dumourier  et  de  son  état- major.  Pendant  la  vive  discussion 
i  s'ensuit  un  député  girondin  dénonce  et  lit  un  arrêté  de  la  sec- 
n  Bon-Conseil  (3Iau-Conseil),  ponant  que  la  Convention  na- 
nale  sera  invitée  à  traduire  au  tribunal  révolutionnaire  Brissot, 
lion,  Buzot,  Guadet,  Vergniaud,   Geusonné,   Barbaroux^ 
•rsas ,  Claviers ,  Rebecqui ,  Lanjuinais  ,  etc.  Le  26,  la  section 
la  Réunion  demande  et  obtient  le  désarmement  des  suspects. 
28,  Pache ,  au  nom  des  quarante-huit  sections,  vient  appeler 
iteniion  de  l'assemblée  sur  l'auibiiion  et  Tincivisme  de  quel- 
es  généraux  ,  sur  le  peu  d'énergie  du  conseil  exécutif,  ^t  sa- 
r  si  la  Convention  croit  pouvoir  sauver  la  patrie. 
Les  sentimens  et  les  résolutions  des  Girondins,  au  milieu  de 
;  préparatifs  redoutables,  sont  exprimés  daus  un  avis  que 
lis  lisons  en  tête  du  Palriote-Françinê ,  m       *^  4^  il  fuar^  9 
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le  lendemain  du  décret  qui  interdisait  aux  députés  d'être  j(Hl^ 
nalistes.  Voici  cette  pièce  : 

c  Avis.  Les  droits  de  Thomme  ne  sont  plus»  tontes  lesMi 
naturelles  sont  foulées  aux  pieds  :  une  nuit  a  renversé  l'oumge 
de  quatre  ans,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse; 
une  faction  qui  veut  ré{)[ner  au  milieu  des  ténèbres,  a  défendai 
des  députés  philosophes  d*éclairer  leurs  concitoyens.  La  loi, car 
il  y  a  encore  des  lois  pour  les  hommes  vertueux ,  la  loi  ne  pe^ 
met  plus^i  Brissot  de  travailler  à  la  rédaction  de  ce  journal.  Je  le 
rédigerai  seul  ;  j'appelle  sur  ma  tête  toute  la  responsabilité,  sor 
mon  cœur  fous  les  poignards.  J.  M.  Giret.  > 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  tous  montrassent  une  Ce^ 
meté  égale  à  celle  dont  fit  preuve  le  collaborateur  de  Brissot.  b 
terreur  avait  saisi  plu^Jeurs  journalistes  ses  confrères.  Nioohi 
Bonneville  divague.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  son  Bnllàk 
des  amis  de  la  vérité ,  numéro  du  16  mars  :  c  C'est  un  océan  d'is- 
trigues,  des  tourbillons,  des  sifflemens,  des  orages  et  piitoat 
ruines,  destructions,  brigandages;  on  veut  se  partager  le |l- 
teau ,  les  dépouilles  du  peuple!  que  de  partis,  ici  et  là  !  ici, 

ProscriYant  à  grands  cris  les  meilleurs  citoyens^ 
Ils  marchent  tont  converts  da  sang  de  lemn  Yictimei. 

•  Et  on  le  souffre  !  —  Il  y  a  au  moins  dans  ce  parti-là  qad- 
que  énergie,  de  la  suite;  et  je  les  ai  toujours  épargnés;  car  ib 
me  paraissent  capables  de  tout ,  même  du  bien  !  —  J'ai  doniié 
aux  autres  une  massue  de  plomb  pour  écraser  Vanarelàe,  en  b 
portant  au  foyer  de  Tintrigue,  pour  écraser  quelques  hommes'; 
elle  s*y  est  fondue  !  —  Qu'ils  capitulent,  puisqu'ils  veulent  ci|x- 
tuler!je  me  tais.  » 

Ce  qui  prouve,  au  reste,  que  les  meilleurs  esprits  et  lésâmes 
les  plus  éprouvées,  parmi  les  chefs  eux-mêmes  de  la  Girondei 
se  troublèrent  aussi,  c*est  ({ue  pas  un  d'eux  ne  sut  ni  v<Mr,ni 
comprendre,  ni  juger  la  position.  Le  fameux  discours  de  Ve^ 
(][niaud  à  la  séance  du  13  mars,  discours  plein  de  verve  et  de  du- 
leLT  ornto're,  n'et  au  fond  qu'un  érhafaudf0ge5)«éril  pour  dé- 
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montrer  que  les  circonstances  présentes  sont  l'ouvrage  de  quelq- 
ues conjurés,  et  pour  généraliser  la  sîtuatiofi  dans  un  comité 
isnrrecteur  dirigé  par  Desfieux.  Or , en  supposant quil  existât 
n  semblable  comité,  lui  attribuer  ce  qui  se  passait ,  c'était  pren- 
re  pour  la  cause  des  événemens  le  plus  mince  de  leurs  effets, 
omme  sous  la  constituante,  comme  sous  la  législative,  lemou- 
3ment  révolutionnaire  était  toujours  une  réaction  contre  des 
angers  réels  ou  imaginaires;  il  naissait  toujours  à  posteriori.  La 
•ainte  de  la  disette  avait  occasionné  les  émeutes  récentes  de  fé- 
rier.  Au  plus  fort  de  l'ébranlement  qu'elles  avaient  produit 
talent  venus  les  messages  de  l'armée,  semant  des  bruits  de 
ahisons,  de  déroutes ,  de  désertions  innombrables ,  et  les  nou- 
illes de  l'intérieur  annonçant  la  guerre  civile.  Un  désir  ardent 
e  faire  cesser  à  tout  prix  les  discordes  qui  déchiraient  la  patrie, 
e  vaincre  ei  de  disperser  la  coalition  étrangère ,  et  d'opérer 
insi  le  salut  de  la  France,  s'empara  alors  du  peuple  de  la  capi- 
lie.  Ce  désir  donna  l'impulsion  aux  pouvoirs  constitués,  dans 
ordre  même,  et  dans  le  degré  qui  les  établissaient  en  relation 
lus  ou  moins  immédiate  avec  les  masses:  de  telle  sorte  que  les 
actions  s'émurent  par  le  peuple ,  la  municipalité  par  les  sec- 
ons,  et  la  Convention  nationale  par  tous. 
En  même  temps  que  le  sentiment  populaire  né  de  périls  actuels 
L  imminens  s'exprimait  régulièrement  par  l'organe  des  magis- 
•atures  inférieures,  il  s'exprimait  irrégulièrement  par  des 
gens  de  désordre,  qu'ils  fussent  ou  des  furieux  poussés  à  bout, 
u  des  fripons.  Mais  ces  hommes-là ,  bien  loin  de  provoquer  ou 

« 

e  diriger,  profitaient  à  peine  un  instant  d*une  fermeitation  qui 
'était  nullement  leur  ouvrage,  pour  y  commettre  des  violences, 
ussitôt  condamnées  et  réprimées  par  les  bonnes  intentions  de  la 
jule. 

Nous  avons  très-attentivement  examiné  toutes  les  pièces  de  lu 
évolution  du  10  mars  i795.  La  coiispiration  dont  les  Girondins 

I 

e  plaignirent  demeure  pour  nous  un  fait  extrêmement  dou- 
eux,  et  qui,  eût-il  existé,  ne  serait  qu'un  incident  misérable, 
)erdu  au  sein  de  ce  mouvement  national  qui  répondit  aux  dan- 
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gcrs  intérieurs  cl  extérieurs ,  par  la  volonté  de  gboer  d*e^oi 
tous  les  enneniis  de  la  France.  La  même  cause  qui  fit  décrAçr 
le  tribunal  rêvululionni^ire,  le  comité  de  salut  public,  etiedé- 
^arllleIllent(les:>usp('C(s,  permit  à  une  bande  d*iQdividu8  de  bri- 
ser les  presses  de  Gursus  et  celles  de  la  Chronique  de  Paru;  elle 
permit  à  cei  utios  autres  de  déclamer  dans  un  café  et  d*y  fofjner 
des  complots;  mais  placer  ces  individus  et  leurs  actes  sur  k 
premier  plan  de  riii.stuire  ;  attirer  et  coucentrer  les  regards  sur 
un  Desfieux,  sur  uu  l^zow^ki,  sur  un  Warlet,  espèce  de ns- 
uia(|ue  (|ui  coI|)ortait  de  carrefour  eu  carrefour  une  iribtine  anh 
bulante  d'où  il  haraujjuait  les  passans,  fut,  de  la  part  desGi-  j 
rondins,  la  preuve  c|u*ils  ne  ^eutaieut  point  le  milieu  «  que»  par 
conséquent,  ib  tiC  pouvaient  pas  le  reproduire,  et  que,  délO^ 
mais  à  ia  merci  des  déiuils,  ayant  perdu  lu  vue  de  Teiiseniblei  jb 
marchaient  rapidement  à  leur  perte. 

G^est  la  conclusion  que  nous  autorisent  a  porter  la  netteté  ane 
laquelle  se  dessine  maintenant  lu  situation  générale  de  laB^Ne 
blique,  rintelii{;ence  et  l'empressement  avec  lesquels  les  Jaco- 
bins s*v  dévouent.  Parce  que  du  sort  de  rarmée  dépend  k 
sort  de  ia  Franco,  parce  que  les  revers  militaires  sont  les  nol(b 
directs  (|ui  excite::t  à  celte  heure  le  patriotisme  du  peuple,  |B)  h^ 
fopii  solliciter  le  ivgim.;  de  la  terreur,  nous  commencerons  pv 
lacoutt'r  les  dési:^trt's  de  Farmée  du  Nord.  L'exposé  des  causes 
nous  a  paru  le  meilleur  moyen  d'introduire  nos  lecteurs  à  Fex- 
posédese'fets.  Pour  cela  nous  diviseruns  le  mois  de  mars  es 
deux  chapitres  :  dans  le  premier  sera  couteau  le  récit  des  d<er- 
iiières  opéi  ations  de  Dumoarier  ;  dans  le  second  le  moumnepl 
révolutionuairedc  Fintérieur. 


CAMPAGNE   DE  BELGIQUE. 


IXous  avons  terminé  le  mois  précédent  par  Thistoire  des  ai^ 
mées  en  janvier  et  en  février.  ?i'os  lecteurs  connaissent  d^  Ijff 
projets  stratégique^  et  poliîiqui  s  du  général  Dumourier.  Il 


^ 
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s  oublié  qu'il  visait ,  pour  lui-même^  au  protectorat  de  la  ré- 
blique  batave ,  et  qu*il  réservait  au  duc  de  Chartres  une  mo- 
rchie  cousiituiionnelle  en  France.  Nous  Tavons  laissé  au  mo- 
snt  où  il  se  rendait  maître  de  Bréda  et  de  Klundert.  Kous 
inscrivons  du  Tableau  historique  de  la  guerre  de  la  révoltuion 
France,  par  les  généraux  Servant  ei  Grimoard,  le  récit  des 
érations  subséquente^  ei  la  critique  dont  ils  les  accompagnent, 
t  Devenus  niaîiies  de  Geriruidemberg  le  o  mars»  les  Français 
siégèrent  Wiliemstadt  en  même  temps  quils  continuaient  à 
)quer  Btrg-op-Zoom  et  Steenbergen.  Le  général  Dumourier 
ait  établi  son  quartier  à  Roowaert ,  et  fait  pratiquer  sur  les 
nés  des  huttes  en  paille  pour  les  soldats,  qui  appelaient  ce 
Qtonnement  aquatique  le  camp  des  castors.  On  était  parvenu 
équiper  vingt-trois  bàtimens  et  à  les  rassembler  dans  Tanse  de 
>owaert.  Le  véritable  point  d'attaque  était  encore  ignoré  de 
nnemi,  qui  rassemblait  toutes  .ses  ressources  de  défense  à 
)rcum.  On  avait  aussi  préparé  les  moyens  de  faire  exécuter 
a  division  de  droite  le  passage  du  Biesbos;  mais  les  nouvelles 
:heuses  de  ce  qui  se  passait  sur  la  Meuse  obligèrent  le  général 
jmourier  d'abandonner  ses  succès  et  tous  sesarrangemens  pour 
>  poursuivre,  afin  de  se  rendre  à  l'urmée  de  la  Belgique,  pour 
]uelle  il  partit  le  10  mars ,  après  avoir  laissé  provisoirement 
colonel  Thouvenoi ,  chef  de  Tétat-major ,  la  direction  de  Tar- 
ée employée  couiro  la  Hollande. 

»  Dès  !e  50  janvier,  la  prince  Frédéric  de  Biunswick ,  frère  du 
ic,  élaii  eniré  dans  le  duché  de  Cièves,  avec  un  corps  ùp 
njl-cin(j  mille  PrjiSi^iens  et  Hanovriens  ;  apiès.  avoir  coopéré 
ec  l'armée  aui:  ichieime  à  reprendre  la  Gutldre  et  Ruremonde^ 
aNait  marché  par  Grave,  d*où  i!  était  arrivé  le  12  mars,  sur 
>is-le-I)i:c,  puiii*  aider  les  Hollandais  à  reprendre  les  place^ 
le  les  Fi ançais  leui'  avaient  enlevées.  Le  général  Defiers  s*était 
lé  dans  Breda ,  le  colonel  Tiîli  dons  Gertruidember^j,  et  le  reste 
;  l'armée  s'et"it  relire  sur  Anvers.  A  Geriruidemberg  et  Bréda, 
s  Français,  obligés  de  capiiuîer,  ^>biinreiji  les  honneurs  de  la 
lerre  et  évacuèrent  cp»  j>laces  les  6  et  7  avril. 
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»  Pcndaut  ce  lemps  le  prince  de  Saxe-Goboorg  éudt  arrM  i 
(Pologne  poar  prendre  le  commandement  en  chef  de  rarmée  iih 
trichienne.  Le  général  Clairbit  avait  réuni  trente  mille  homoMi 
entre  le  Rhin  et  l'ErfFt ,  sur  leqnel  il  prit  son  quartier  gëoénl, 
et  poussé  des  déiachemens  ù  Juliers  et  sur  la  droite  de  œtta  ville, 
versRnremonde  ei  Wenloo.  Le  général  Beaulieu,  airec  son  a^ 
mée,  Cl  quelques  débris  de  celle  du  duc  de  Saxe-Teschen,  était 
dans  le  Luxembourg;  il  occupait  Saint-Hubert ,  et  son  quartier 
général  était  à  Bastogne.  Le  prince  de  Hohenlohe-Kireiibei| 
était  dans  Trêves  avec  un  petit  corps  d*armée ,  et  avait  bit  ooe» 
per  la  ville  et  la  principauté  de  Saarbruck.  Vingt-cinq  mille  Ai- 
trichiens ,  tirés  des  états  héréditaires ,  se  rendaient  par  Wnl>- 
bourg,  sur  le  Rhin,  entre  Cologne  et  Wesel,  pour  agir  à 
concert  avec  le  prince  Frédéric  de  Brunswick,  que  nous  veoon 
de  voir  marcher  au  secours  des  Hollandais.  Tous  ces  prépara- 
tifs n'avaient  pu  tirer  les  Français  de  la  plus  parfaite  aécarité. 
Ainsi  l'armée  ennemie  tout  entière  avait  passé  la  Roêr ,  quli 
n'avaient  encore  nnl  point  de  rassemblement  indiqué. 

»  Le  1*^  mars ,  les  Autrichiens  commencèrent  leur  moavenMl 
de  grand  matin  ;  trois  de  leurs  colonnes  tombèrent  sur  TvmÊr 
garde  française  et  la  forcèrent  dans  les  retranchemens  d'AI- 
denhoven.  Les  hussards  hongrois  emportèrent  les  haatenrs;  b 
général  Stengel  y  rétablit  le  combat ,  mais  il  fut  repoussé.  Yen 
le  soir,  le  prince  de  Wirtemberg  attaqua  les  Français  dans  leon 
retranchemens  d'EscbweilIer,  en  avant  d'Aix-la-Chapelle,  en  lei 
tournant  par  la  droite;  le  lendemain,  il  les  repoussa  à  Aa^ 
Chapelle,  où  ils  ne  purent  se  soutenir.  Le  général  DampierrefiH 
contraint  de  se  replier  avec  précipitation  sur  Liège  ;  sa  retnito 
entraîna  celle  du  général  Lanoue,  posté  à  Hervé.  Les  troopesfr 
rent  cependant  ralliées  sur  les  hauteurs  de  Saumagne^  où]ej|i- 
tiéral  Valence  vînt  les  rejoindre  et  où  on  arrêta  l'ennemî ,  qarht 
oblige  de  se  retirer.  Ainsi ,  les  al!i(is  repoussèrent  successivctneiit 
tous  les  différens  corps  de  l'armée  française,  de  Visé,  de  Ma»- 
tricht,  de  Liège,  de  Tongres,  de  Ruremonde ,  jusqu'à  SaiirtF 
Tron,  où  l'armée  resta ,  le  6  et  le  7,  pour  donner  quelque  rfpw 
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%  troupes  et  attendre  la  rentrée  des  corps  détachés.  Le  8»  Târ- 

ie  française  se  porta  sur  Tirlemont,  et,  le  9»  en  arrière  de  Loa- 

In ,  pour  y  rester  en  observation  et  couvrir  la  Belgique  en  at- 

idant  Tarrivée  du  général  Dumourier,  qui  eut  lieu  le  13. 

»  Les  troupes  qui  formaient  la  droite  des  cantonnemens  sur  la 

iuse  avaient  marché  par  Hui  sur  Namur;  elles  formèrent  un 

*ps  sur  la  droite  de  l'armée  à  Judoigne  ^  ce  corps ,  commandé 

*  le  général  Neuilli ,  devait  contepir  ceux  aux  ordres  du  géné- 

Beaulieu  et  du  prince  Hobenlobe,  s'ils  tentaient  de  tourner 

iroite  de  l'armée. 

»  Les  Français  réunis  avaient  devant  eux  le  canal  de  Malines  ; 

"éserve ,  avec  un  petit  corps  de  cavalerie ,  était  en  avant  de 

itersem;  Tavant-garde  àCumptiche»  et  un  petit  corps  déta- 

en  avant  occupait  Tirlemont.  Cette  position  avait  pour  objet 

réunir  les  troupes  et  les  parcs  d'artillerie  de  campagne.  L'en- 

ai  occupait  les  villages  entre  Tirieniont  et  Tongres.  L'armée 

rganisée  se  trouvait  forte  d'environ  quarante  mille  bommes* 

i  mars ,  le  général  Dumourier  avait  reçu  l'ordre  d'abandon- 

l'expédition  de  la  Hollande  pour  venir  se  mettre  à  la  tête  de 

pédition  de  la  Belgique.  Il  laissa  le  commandement  au  général 

Plers  j  partit  le  9,  alla  donner  divers  ordres  à  Bruges  et  dans 

e  partie,  arriva  le  11  à  Anvers,  le  12  à  BruxelleSt  et  joignit 

3 ,  en  avant  de  Louvaiu ,  son  armée ,  dont  il  changea  la  posi- 


II  étendit  son  front  jusqu'à  Hongaerde  à  sa  drmte ,  il  fit  re- 
icher  Diest  et  y  porta  sa  gauche  ;  le  général  Dampierre  oc- 
1  Hongaerde  ;  le  général  Neuilli ,  Lumai  »  en  avant  de  Hou- 
rde.  Le  général  La  Marlière ,  qui  s'était  replié  de  Roremonde 
néme  temps  qu'on  évacuait  les  forts  de  Stephenswerdt  et  de 
it-Micbel,  avait  laissé  un  poste  à  Aerscbot  pour  c  r 

:  Diest  ;  il  se  porta  ensuite  à  Lier  pour  éclairer  La  <  » 

où  le  prince  Frédéric  de  Brunswick  pouvait  venir  pr      re 
née  à  revers  ;  ces  corps  avancés  avaient  encore  pour  o 
muniquer  avec  les  troup<:s  laissées  au  Moerdick.  Le  ce 
stermann  fut  placé  à  Tamhoat  pour  ooavrir  leur  i 
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commoniquer  par  Ilerentnis  avrr  le  {[énëral  La  lbrlièr8tet|itf 
lui  avec  la  ffrande  armée. 

>  Le  matin  du  io,  ravant-f^rde  des  Autrichiens,  qniatiit 
passé  la  Meuse  à  Slaestriclit  et  à  Li^  à  h  suite  des  Françlii, 
surprit  Tirlemont  et  força  quatre  cents  hommes  qoiyéHitM 
postés  de  se  retirer.  Les  corps  avances,  aux  ordres  des  gëoértn 
Dampierre  et  Ilinczînski ,  se  replièrent  alors  sur  Farmëe;  kii- 
néral  Neuilli  reprit  sa  position  sur  Judoigne,  et  Dampierre  ilèt 
biit  en  arrière  de  Meldf  rt  ;  le  {;cnérai  Champmorin ,  qni  arritai 
remplaça  la  division  de  Miaczinscki  sur  les  hauteurs  d'OpEafCr. 
Le  soir,  l'armée  se  porta  on  avant  de  Campticbe ,  derrière  M 
avant-garde. 

»  Les  Autrichiens  tenaient  tout  le  pays  entre  les  deux  GéMI 
(  deux  rivières  )  et  Tirlemont  avec  une  forte  avant-garde.  Lsll, 
le  général  Dumourrer  les  attaqua;  Tirlemont  fut  repris prli 
général  Valence,  à  la  té(e  des  grenadiers ,  parleoôtédeiaGfti 
et  le  chemin  d'Uongaerde  ;  Tennemi,  dépassé  à  sa  drmtepvÉ 
corps  de  troupes  aux  ordres  du  général  Miranda,  qui  s'éiaitpM 
sur  les  hauteurs  dOplinter,  se  hdia  de  se  retirer  derrière  ia  &ÊÊ 
où  il  occupa  les  hauteurs  entre  la  chaussée  de  Saint-IkiilF^ 
Ower-  Winden.  L'ennemi  négligea  le  village  de  GoidiariÉÉÉ; 
mais  il  sentit  l'avantage  de  ce  poste  à  l'instant  où  il  fat  ùttafiëi 
force  par  l'avant-garde  du  général  Valence,  aux  ordres  i 
La  Marche.  La  possession  de  ce  poste  fut  disputée 
ment  par  les  deux  partis  ;  le  mouvement  du  corps 
le  général  Neuilli ,  arrivant  de  la  droite  pour  prendre  la  pÊÊÊt 
de  Neer-IIeilissem ,  décida  la  retraite  des  impéria 
petite  Géete  ;  ces  deux  succès  ayant  rendu  la  confiance  i  faÉl^l 
le  général  Dumourier  crut  devoir  en  profiler  poor 
action  décisive.  En  conséquence ,  il  se  porta  en 
son  front ,  la  droite  à  Goidzenhowen ,  aux  ordres  dm 
lence ,  et  le  centre  à  ceux  du  duc  de  Chartres,  vers  hi  fioÊÊlàkà 
Tirlemont.  Le  général  Miranda  commandait  la  gaoche^fBÉH^ 
pliait  en  potence  iïOovMU'îfil  yux  hauteurs  d'Op  Mfmhtffl^ 
rai  Neuilli  appuyait  sa  droite  k  Neer-Heilisse 
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erre  était  posté  5  Esmael ,  en  avant  dii  centre ,  et  le  général 
iaczinski  avec  sa  cavalerie  au  pont  de  la  Géete,  vis-à-vis 
Orsnaael. 

>  Le  front  des  deux  armées  offrait  un  développement  de  près 
deux  lieiies  ;  celle  des  Français  de  Goipzenhoweri  aux  hâu- 

irs  de  Wommersom  et  d'OpIinier,  et  celle  des  Autrichiens  de- 
is  les  hauteurs  du  village  de  Racourt  jusqu'au-delà  de  Halle 
ns  la  plaine  de  Leau.  L'avant-garde  de  ceux-ci  était  aux  ordres 
l'archiduc  Charles  ;  la  première  avec  partie  de  la  seconde  à 
IX  du  général  Colloredo;  Tinfanterie  de  la  seconde  ligne  et  les 
îgons  de  Cobourg  avaient  à  leur  tête  le  général  prince  de  Wir- 
nberg;  deux  divisions  de  cavalerie  et  quelque  infanterie  corn* 
indées  par  le  général  major  Stipshitz  avaient  pour  objet  de  dé- 
idre  la  plaine  de  Leau;  le  corps  de  réserve  était  aux  ordres  du 
aérai  Clàirfait  ;  la  petite  Géeie  couvrait  le  front  de  cette  ligne 
séparait  les  deiix  armées. 

>  La  première  colonne  formant  la  droite  de  Tarmce  française, 
nposée  de  Tavant-garde ,  aux  ordres  du  général  La  Marche, 
!)ouchant  par  le  pont  de  Neer-tleilissem ,  devait  se  |)orter  dans 
plaine ,  entre  Landen  et  Owèr-Windèn ,  pour  déborde^  Ja 
iche  de  Tennemi  et  Tinquiéier  sur  ce  flanc.  La  deuxième  co- 
rne, composée  de  l'infanterie  de  l*armée  des  Ardennes,  cooi- 
Jidée  par  le  général  Le  Veneur,  débouchant  aussi  par  le  même 
ot,  soutenue  par  un  gros  corps  de  cavalerie,  devait  se  porter 
îc  rapidité  sur  la  tombe  {tumulus)  de  Midel-Winden ,  et  a(tâ- 
er  le  village  d'Ower-Winden ,  qui  ne  paraissait  pas  devoir  ré- 
ler  au  canon  de  douze  placé  sur  la  tombe.  La  troisième  co- 
ine,  aux  ordres  du  général  Neuilli,  débouchant  aussi  parle 
\me  pont ,  devait  attaquer  en  même  temps  le  village  de  Neer- 
inden  par  sa  droite.  Ces  trois  colonnes  formaient  l'attaque  de 
>îte,  commandée  par  le  général  Valence. 

>  L'attaque  du  centre ,  conduite  par  le  duc  de  Chartres,  était 
mposée  de  deux  colonnes  :  l'une,  sous  les  ordres  du  général 
etmann ,  passant  un  ruisseau  sur  le  pont  de  Laer,  devait  tra- 
rser  rapidement  le  village  et  se  porter  directement  sur  le  front 
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de  celui  de  Neer-Winden  ;  l'autre  »  commandée  par  le  généri) 
Dampierre ,  devait ,  après  avoir  passé  au  pont  d'fiamael,  se  por- 
ter sur  la  gauche  de  Neer-Winden. 

>  L'aiiaque  de  gauche,  aux  ordres  du  général  Bfirandt ,  était 
composée  de  trois  colonnes  ;  la  première ,  dirigée  par  le  génénl 
Miacziobki,  passant  la  peiite  Géeie  à  Owei-Winden ,  devait atli- 
(|uer  devant  elle  en  se  portant  sur  Neer-Lauden  ;  la  seconde,  an 
ordres  du  général  Kuault»  passant  la  rivière  au  pont  d'Onandi 
devait  attaquer  par  le  grand  chemin  deSaint-Tron  à  Liège; h 
troisième,  commandée  par  le  général  Champmorin,  devait  pu» 
ser  la  grande  Géete  au  pont  de  Bingen,  et  se  jeter  dans  LeaiL 

»  Au  point  du  jour,  les  diverses  colonnes  se  mirent  en  môme* 
ment»  et  à  neuf  heures  la  droite  commença  à  passer  b  petito 
Géete.  A  la  gauche,  le  général  Miranda  délogea  d*abord  lestm- 
pes  légères  ennemies  du  village  d*Orsmael  ;  il  s'établit  II  emniie 
de  part  et  d'autre  un  grand  feu  d'artillerie,  pendant  lequel  h 
troisième  colonne  se  porta  sur  la  ville  de  Leau,  s'en  empan  et^f 
maintint.  En  même  temps  le  général  Valence ,  après  avoir  parte, 
le  pont  de  Neer-Heilissem ,  attaqua  les  Autrichiens'dans  le  viOifB 

de  Racour,  et  les  en  chassa.  Cet  avantage  assij^a  le  pas8i||e  di 

■ 

l'avant-garde,  et  avec  ce  renfort  le  général  Valence -poussa  b> 
ennemis  et  déborda  leur  aile  gauche ,  ce  qui  permit  anxooloa- 
nes  commandées  par  les  généraux  Neuilli  et  Le  Veneur  4e  panv 
la  petite  Géete  et  de  s'emparer  du  poste  d'Ower^Windoi;  ai 
avant  de  ce  village  est  un  monticule  nommé  la  tonabè  de  Midd- 
Winden ,  qui  commande  les  trois  villages  voisins  et  as§ure  Y\ 


tage  à  celui  qui  en  reste  le  maître  :  l'infanterie  française  s'^t 
était  d'abord  emparée ,  mais  n'y  ayant  pas  été  renforcée,  kk  Ài- 
trichiens  le  reprirent  ;  on  les  y  réattaqua ,  et  ce  poste  fut  àkfHÊi 
pendant  toute  l'action. 

>  La  colonne  du  général  Meuilli,  après  avoir  emporté  le  viUh|p 
de  Neer-Winden,  au  lieu  d'y  rester  commit  la  faute  de  le  délas- 
ser et  de  s'étendre  dans  la  plaine  ;  alors  le  général  Clairfaity  ajaat 
reçu  de  la  droite  des  renforts  que  les  succès  de  cette  aibptf' 
mettaient  d'afSublir,  fit  attaquer  Racour,  la  tombe  de  USU' 
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%deii  et  Neer-Winden ,  et,  en  emportant  ces  trois  points  es- 

ntiels,  mit  l'armée  française  dans  la  position  la  plus  dange- 

use.  Les  Allemands  occupaient  alors  les  hauteurs  ;  leur  front 

lit  hérissé  d'artillerie ,  leur  centre  et  leur  gauche  couyerts  par 

i  villages  de  Rucour  et  de  Neer-Winden ,  et  chacun  de  ces  pos- 

i  soutenu  par  une  colonne  formidable  d'infanterie  et  de  cava- 

'ie  ;  Tarmée  française ,  au  contraire,  était  sur  la  pente  du  ter- 

in  9  ayant  la  petite  Géete  à  dos. 

>  A  en  croire  le  générai  Dumourier,  il  réussit  à  reprendre  les 

lages  de  Racour  et  de  Neer-Winden,  perdit  de  nouveau  ce  der- 

Ty  le  reprit  et  l'abandonna  rempli  de  morts  et  de  mourants. 

Ion  le  prince  de  Cobourg,  au  contraire,  les  Français  furent 

)ousscs  an  village  de  Racour,  et  quoique  le  général  Dumon« 

r  fît  tous  ses  efforts  pour  le  reprendre ,  et  qu'il  eût  fait  en 

ime  temps  évancer  une  colonne  vers  le  centre  pour  s'emparer 

Neer-Winden,  il  fiit  délogé  de  ces  deux  points^  et  les  Autri- 

ens  en  restèrent  les  maîtres.  La  nuit  mit  fin  au  combat,  qui 

ra  onze  heures. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  le  général  Dumourier,  qui  se  serait  bien 

*dé  de  convenir  de  toutes  les  fautes  qui  pouvaient  lui  être  re- 

)chées  daus  cette  journée ,  et  qui,  dès  l'instant  où  il  fut  atta- 

3  dans  les  villages  dont  il  s'était  emparé ,  dut  s'apercevoir  de  la 

)ériorité  de  l'ennemi  et  de  l'impossibilité  de  le  chasser  des  po- 

ons  respectables  où  il  se  maintenait ,  dut  en  même  temps  sa- 

r  ou  soupçonner  les  mauvais  succès  de  sa  gauche,  surtout  en 

ant ,  comme  il  le  fait,  que  le  feu  y  avait  cessé  dès  midi ,  men- 

ige  avéré,  puisque  l'attaque  recommença  à  la  gauche  vers 

IX  heures  et  finit  ù  sept  ;  mais  il  fallait  trouver  une  excuse  à  sa 

aite,  et  il  n'hésite  pas  à  en  rejeter  le  blâme  sur  la  division  aux 

1res  du  géoéral  Miranda  ;  en  conséquence,  il  la  fait  débander, 

•  jusque  derrière  Tiriemont,  sans  pouvoir  être  arrêtée  et  re- 

lée  ou  à  Wommersom  ouaOplinier.  Il  accuse  aussi  le  général 

anda  lui-même  d'avoir  refusé  de  se  servir  de  huit  bataillons 

se  trouvaient  à  Tiriemont  po     repraiidre  ses  positions  du 

lin  ;  ce  qui  est  faux ,  <  jféoëraux  Ruault  et 

T.  XXIV.  28 
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Champmorin  se  reiirèrent,  le  18,  sous  le  feu  de  TeniieBi  Mii 
avoir  été  entamées,  la  di*oite  è  Oplinter,  la  gi  à  NeerUMen^ 
où  elles  étuieni  le  18  au  soir.  Qoam  aa  géûdrtl  Mihkttdâ,apii 
avoir  rallié  les  troupes  derrière  Tiriemont,  il  réoocopa  pchiàÉ 
la  nuit  Wommersom,  et  y  sontint  le  lendemaîM  19  leseffisitiél 
Tennemi  pendant  sept  heures. 

»  Ainsi  Tarmée  française  ayante  le  19,  sa  droite  ec  son  ooM 
engagés  et  lournés ,  les  ennemis  étant  déjà  mattrts  des  hafllmi 
de  Wommersom,  d*où  leur  artillerie  dominante  foudroyât  iei 
troupes  qui  se  trouvaient  sur  la  chaussée  de  Tirlenoni,  il  MkrtÉi 
décider  à  la  retraite;  les  Français  alors  repassèrent  la  petite  GëaM 
assez  en  désordre,  et  Tarmée  se  forma,  la  droite  à  GKMdBenhoMi^ 
la  gauche  à  lladîendoven. 

>  Cette  bataille,  dont  les  vrais  détails  ont  été  trop  pen 
et  les  suites  infiniment  funestes,  fut  livrée  et  disposée 
toutes  les  règles  de  Fart  militaire.  La  première  fante  Ait  de  iiCr  ' 
placer  l*armée  de  devant  Louvain ,  où  l'avait  portée  le  gMiM 
Miranda  lorsque  les  ennemis  la  chassèrent  des  bords  de  la  Ml 
et  de  la  Meuse  :  en  effet ,  quel  devait  être  le  but  prfakdpAl  fl|  HÎ- 
que?  celui  de  protéger  et  de  défendre  la  Belgique  ;  et  ^ueHeMji 
la  position  la  plus  avaniugeuse ,  après  Tévénement  nmliMMM 
qui  venait  d'arriver,  pour  remplir  cet  objet?  celle  en  avMC  4f 
Louvain ,  par  la  raison  que  la  prise  de  Louvain  et  de  Ihiiafli 
donnait  aux  ennemis  les  moyens  de  i*econquérir  la  FieiidnhiiA' 
landaise,  et  forçait  les  Français  de  se  sauver  à  toutes  jattibss»  tt 
prêtant  le  flanc,  par  Moas  et  par  Ath,  derrière  Bruxelles  paariè 
soutenir,  sans  aucune  certitude  encore  d*y  réussir,  et  après 
abandonné  un  pays  immense. 

>  La  seconde  faute  fut  de  vouloir  livrer  bataille  dans  ua 
ment  où  il  y  avait  plus  d'inconvénient  à  la  perdre  que  d'avanm^ 
à  la  gagner;  où  Ton  était  très-inférieur  à  Tennemi,  n'ayaalii 
combat  que  trente-deux  mille  hommes  contre  cinqnaotfrdeai 
mille  ;  où  on  attendait  des  renforts,  et  il  en  arriva  la  nuit  naérife 
de  Taction  ;  où  Tennemi  enfin  était  posté  très-avantageuseneel 
sur  des  hauteurs?  les  Français,  au  contraire ,  occtiqpataitM 
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auvaise  position.  Mais  le  rapport  sur  la  bataille  de  Neer-Win- 

m  fait  par  le  général  Miranda  à  la  Convention  nationale  le 

)  mars  1793 ,  rapport  qui  se  trouve  parfaitement  d'accord 

ec  les  ordres  par  écrit  du  général  Dumourier  et  la  relation  du 

ince  Gobourg,  répandent  le  plus  grand  jour  sur  cette  journée. 

>  Le  18,  à  la  pointe  du  jour,  les  troupes  aux  ordres  du  géné- 

l  Miranda  emportèrent  les  villages  de  Orsmael  et  de  Bingen 

ec  leurs  ponts,  occupés  par  les  ennemis.  A  dix  heures  et  demie, 

général  Dumourier  manda  le  général  Miranda,  qui  en  reçut 

rdre  par  écrit  sur  ce  qu'il  devait  faire,  et  l'avertissement  ver- 

1  de  sa  détermination  à  livrer  la  bataille.  Surpris  de  cette  nou- 

lle,  le  général  Miranda,  qui  n'avait  reçu  aucun  ordre  pour  faire 

e  reconnaissance  sur  la  gauche,^  qui  voyait  devant  ses  colonnes 

e  rivière  et  point  de  pont  à  y  jeter,  demanda  à  son  chef  s'il 

anaissait  à  peu  près  la  force  des  ennemis.  —  Je  les  crois  forts 

cinquante-deux  mille  hommes,  et  nous  de  trente-cinq  mille. 

Et  vous  croyez  pouvoir  réussir  à  déposter  les  ennemis  dans 

e  pareille  position?  —  Mais  on  ne  voulait  pas  de  réflexion,  et 

général  Miranda,  qui  s'en  aperçut,  retpurna  à  son  poste,  y  ou- 

t  le  paquet  qui  contenait  ses  ordres ,  et  en  donna  en  cor!sé- 

ence. 

»  A  deux  heures  après  midi  les  colonnes  se  mirent  en  mouve- 
nent,  et ,  à  trois ,  l'attaque  comtriença  à  la  gauche.  Quatre  co- 
onnes  passèrent  sur  le  point  d'Orsmael  et  par  la  chaussée,  une 
iutre  par  le  pont  de  Leau.  La  position  de  l'ennemi  était  si 
ivantugeuse  par  le  terrain,  par  le  nombre  et  par  la  formidable 
utillerie  qui  le  couvrait,  que  l'infanterie,  avant  d'avoir  pu  ap- 
procher ses  lignes ,  avait  été  obligée  de  repousser  la  cavalerie , 
es  troupes  légères  qui  occupaient  le  village,  etd'essuyor  le  feu 
les  batteries  croisées  avant  de  pouvoir  gravir  les  hauteurs  sur 
esquelles  était  postée  Tinfanterie  ennemie  sur  deux  lignes.  Les 
^^rançais  prirent  d'abord  les  villages  et  repoussèieni  la  cava- 
erie  ;  mais  le  feu  de  l'artillerie  ennemie  lit  un  tel  elïet  sur  leuis 
colonnes,  qui,  à  cause  du  terrain  coupé,  ne  pouvaient  se  dé- 
)loyer,  que  l'infanterie,  après  les  plus  vife  efforts  et  avoir  • 
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■  stiyé  une  perte  considéraMe ,  ne  pnt  pas  dëposter  celle  deTai- 
)  Demi  qui  était  sur  tes  hauteurs ,  couvene  de  toute  son  artillerie, 
t  tandis  que  celle  des  Français,  dcraontée  et  perdant  ses  Ghevm 

>  dans  les  chemins  où  elle  se  trouvait  engorgée  ou  emboorbée, 

>  ne  put  être  mtseavaniageusemcnt  en  batterie.  L'infanterie &ifr 

>  (."aise  fut  donc  ubli(;ce  de  se  l'eplier,  aprùs  trois  heures  et  danît 
1  de  combat,  derrière  la  petite  Géete,  en  cherchant  h  repteaiit 

■  la  position  qu'elle  occupait  av:int  l'attaque.  Dans  cette  retnu'te, 
I  il  y  eut  quelque  désordre ,  n^iis  qui  ne  peut  être  attribué  DÎ  lo 

>  généraux ,  ni  aux  troupes ,  si  ce  n'est  par  le  général  Ditmoa- 

>  rier,  dont  l'itnpéritie  égale  la  malveillance  envers  le  gâiâil 

*  Miriinda, 

>  Pour  prévenir  néanmoins  lu  confusion  dans  laquelle  i'in^ 

>  terie  se  rcliraii ,  le  général  Itiranda  fit  porter  sur  les  Uaatem 
1  de  Wommersom  cinq  bataillons  qui  arrivaient  de  Louvaîn.le 

>  18  au  soir,  et  fit  arrêter  les  troupes  derrière  Tirlemont  pour 
1  les  rallier  plus  fiidlement.  A  minuit ,  il  les  ramena  aux  portes 

>  par  ordre  du  général  en  cbef ,  persuadé  qu'il  voulait  ntm- 

>  mencer  l'action  à  la  pointe  du  jour,  ce  qui  était  insensé. 

t  Le  lendemain  19,  le  même  général  occupa,  à  quatre  heura 

>  du  malin,  les  hauteurs  de  Wonimerson,  oùîl  futatlaqnéànerf 

*  heures,  et  d'oii  il  se  relira  vers  Tirlemont  sur  les  cinq  heunt 

>  du  soir,  après  sept  heures  de  combat  (1),  U  reçut  là  de  ooi- 

*  veaux  ordres  pour  traverser  la  ville  dans  la  nuit  et  prendrait 

*  position  de  Cumpticb,  derrière  Tirlemont,  avec  le  reste ik 

*  l'armée,  qui,  le  lendemain  20,  continua  sa  retraite,  et  vintoo 

>  cuper  devant  Louvain  la  position  de  Bautersem ,  d'où  elle  éiaii 
I  partie  si  mal  à  propos  pour  aller  se  faire  battre  à  Neer-Windoi- 
)  Afin  de  wuvrir  hi  retraite,  le  général  Miranda  prit  une  pas- 

*  lion  à  Pellenberg,  où  il  fut  attaqué  très- virement,  le  23,  par 

>  des  forces  infiniment  supérieures ,  auxquelles  néanmoins  il  re- 

>  stsia  toute  la  journée ,  les  repoussa  ù  plusieurs  reprises,  leurfii 

(I)  •  On  TOil  par  ce  rcdt  combien  MPtcalomoieniea  la  assertiaiuihigte^ 
Dumourier  conlre  le  gdQtinil  Hiranda  et  les  troupes  bodi  tes  ordres,  o 

iSottiUMM.GrtmoardttSavM.) 
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essuyer  une  grande  perte,  et  leur  échappa  pendant  la  nuit, 
après  avoir  donné  à  l'armée  le  temps  d'effectuer  sa  retraite  ; 
action  de  laquelle  le  général  Dumourier  se  garda  bien  de  par- 
ler (1).  »  Ainsi ,  il  est  démontré  qu'il  livra  et  perdit  la  bataille 
e  Neer-Winden  par  inconséquence  et  ignorance;  que  celte  dé- 
lite entraîna  la  perte  de  la  Belgique  ainsi  que  des  places  con- 
aises  sur  les  Hollandais ,  et  que,  malgré  ses  efforts  pour  rejeter 
is  revers  sur  ses  subordonnés,  on  ne  peut  accuser  que  lui. 

»  Dumourier  avait  envoyé  le  général  Neuilli  avec  dix  mille 
ommes  vers  Judoigne,  pour  empêcher  les  détachemens  autri» 
liens  de  pénétrer  dans  cette  partie  ;  et  si  les  ennemis  se  por- 
dent  en  force  sur  lui ,  il  devait  se  retirer  sur  Bruxelles  par  la 
»rét  de  Soignes.  Le  lieutenant-général  Harleville  eut  ordre  de 
lettre  une  garnison  de  deux  mille  cinq  cents  hommes  dans  le 
lâteau  de  Namur,  et  de  se  tenir  prêt  à  marcher  avec  le  reste 
e  ses  forces,  selon  les  mouvemens  du  général  autrichien  baron 
e  Beaulieu ,  qui  s'avançait  par  Hui  avec  environ  dix  mille 
ommes. 

»  La  garnison  française  de  Diest  l'avait  évacuée  le  20,  pour  se 
;plier  à  Malines  avec  les  troupes  qui  occupaient  Aerschot ,  ce  qui 
k^ait  découvert  la  gauche  des  Français,  et  permis  aux  ennemis,  qui 
étaient  portés  en  avant  de  Tirlemont ,  de  les  attaquer  le  22  ù 
ellenberg.  Le  même  jour,  le  général  Dumourier  concerta  avec 
i  colonel  Mack ,  qui  jouissait  de  la  confiance  du  prince  de  Co- 
ourg ,  révacuation  de  la  Belgique  et  des  mesures  qui  tendaient 

se  procurer  l'appui  des  Autrichiens  pour  soutenir  l'insurrec- 
on  qu'il  méditait  contre  le  gouvernement  français.  Le  23 ,  Du- 
lourier  replia  son  armée  à  Cortenberg ,  entre  Bruxelles  et  Lou- 
ain,  et  la  porta,  le  lendemain  24,  en  avant  de  Bruxelles,  la 


(I)  Ceci  est  an  extrait  dn  rapport  de  Miranda  à  la  Convention.  Les  antenrs  da 
ableau  historique  des  guerres  de  la  révolution  disent  que  ce  rapport  ent  lien  à 
I  séance  dn  29  mars.  Nous  ne  trooTons  dans  le  corapte-rendu  da  Moniteur 
a'ane  simple  indication.  Ce  journal  nous  apprend  que,  sur  la  motion  de  Ctiar- 
er,  il  fut  décrété  que  la  correspondance  aTCC  les  généraux  sur  Texpédition  dn 
«Igiquc  et  de  la  Hollande  aendt  imprimëe.  Sans  donte  que  le  rapport  de  Mi- 
inda  était  une  des  pièces  de  eett»  ■winfoodance.         {Koie  des  auleurs.) 
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(Iroifr  ù  Saint-Priorswdïure,  et  la  f>aurhc  h  Wilvordeo.  LbB, 
elle  traversa  I)riixelle.>  <  t  marcha  a  Ilaile,  le  96  à  Enghien,  ttb 
27  à  Aifi ,  où  le  {'rnera!  Diinioiirier  prit  ses  deraières  menra 
avec  le  colonel  Ma(k.  Le  leniieniain  28,  il  passa  l'Escaut  iTc» 
nai,  campa  sur  la  ri\e  {;auche  de  cette  rivière  en  face  d'Antoiii 
Le  2!),  il  envoya  une  division  occuper  le  camp  de  ManldeiClb 
ô(),  il  la  suivit  avec  le  reste  de  larmëe,  qui  campai  BhiSlett 
près  de  Saint-Annnd,  (»ù  le  quartier-général  fut  étaUi.  Leeoifi  ' 
du  général  ^eullli  et  d'autres  troupes  se  repliaient  en  mim 
temps  par  Mons  sur  Valenciennes.  Quant  au  prince  deCoboai; 
après  être  resté  (rois  jours  entiers  dans  son  camp  de  Lonii 
avant  de  se  porter  sur  Hruxelles,  il  s*ctait  borné,  sansdoNiL 
d'après  les  arrangemens  pris,  à  ne  faire  obserferqne  pardelr 
blés  avant-gardes  les  Français,  qui  regagnèrent  dora  pdaUif- 
ment  leur  territoire.  Ainsi  que  Ton  vient  de  le  voir»  le  géïÉI 
Leveneur  occupait  le  camp  de  Alaulde  avec  Tarmëe  des  Avd» 
nés  ;  celle  du  Nord  était  ù  Bruxelles,  de  Fautre  c6té  derBaoili 
et  celle  de  la  Cel[;ique  appuyée  aux  trois  places  fortes  de  UVi 
Valenciennes  et  Condé.  Sans  être  sûr  de  ces  places,  le  gèiU 
Dumourier  ne  pouvait  espérer  de  faire  rénssir  son  pilaii  dieil' 
liison  ou  d'insurrection;  aussi  méditait-il  sur  les  moyens  de /fi 
emparer,  au  inomont  oit  la  Convention  décrétait,  leSlmarklBtb 
l^''  avril,  le  départ  du  minisire  de  la  guerre  et  de  quatre  m* 
missaires  pour  aller  examiner  sa  conduite  et  le  laire  arréier.^B 
vain  donc  avait-il  donné  des  ordres  nu  général  Miaczinski  ètll 
colonel  de  Vaux ,  son  propre  aide-de-camp ,  pour  s'empardrA 
Lille,  Douai ,  Cambrai ,  Péronne  et  des  commissaires  debOÉ- 
vention  qui  se  trouveraient  dans  ces  villes  ;  le  général  et  rside4e-. 
vAxtip  furent  arrêtés,  conduits  à  Paris,  emprisonnés,  et  pèuapHi 
décapités.  Les  tentatives  sur  Condé  et  Valenciennes  ne  furentpu 
moins  Infructueuses.  Le  2  avril  on  vint  avertir  le  général  poOIOV- 
rier  de  l'arrivée  du  ministre  de  la  guerre  et  des  quatre  eoniM- 
saires ,  qui  ne  tardèrent  pas  "à  se  présenter  chez  lui  à  son  quarfir 
des  Boues  de  Saint- Aniand,  où  ils  le  trouvèrent  entouré  dsiBfln 
élai-majoï".  Après  beaucoup  de  pourparlers,  les  commisMirei  . 
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fant  commiraiqQé  au  général  te  décret  de  la  GonventioB  qui  le 
umdait  à  Paris,  celui-ci  refusant  de  s'y  soumettre,  iishii  signi- 
irent  la  suspension  de  ses  fonctions,  et  ordonnèrent  de  l'arrêter; 
laîs  le  général  Durnôurier  s  adressant  en  allemand  à  des  hu«- 
vds  qui  venaient  d'entrer,  ils  arrêtèrent  le  ministre  de  h  guerre 
t  les  quatre  commissaires  (i) ,  et  les  conduisirent  sur-le-champ 
>mme  otages  à  Tournai  au  général  Giairfoit,  qui  les  envoya  au 
uartier-général  du  prince  de  Cobourg,  lequel  les  fit  partir  pour 
àatriche,  où  on  les  mit  en  prison.  Tandis  que  le  général  Clairfait 
)  portait  à  Tournai ,  le  prince  de  Cobourg,  avec  le  gros  de  ses 
"oupes,  se  dirigea  sur  Moos. 

>  Le  général  Dumourier,  plus  célèbre  par  ses  intrigues  que  par 
»  exploits ,  venait  de  lever  le  masque  ;  mais  il  ne  put  assurer  le 
iccès  de  SCS  démarches  ;  le  mépris  et  la  haine  furent  le  fruit  de 
»s  complots,  et  il  ne  lui  resta,  après  l'inutile  promulgation  d'un 
lanifeste  publié  le  3  avril,  tendant  à  débaucher  les  troupes,  que 
i  parti  honteux  de  fuir  ;  encore  manqua-t-it  d*éire  assassiné  le 
avril  en  se  sauvant ,  et  il  n'en^porta  ckins  sa  fuite  que  la  réputa- 
oA  d*un  ambitieux  et  d'un  factieux ,  dont  on  pouvait  même  con- 
»8ter  les  talens  militaires. 


(f  )  Les  commiitairefi  étaient  Camus,  Quio^,  (.ainarqiiç,  Banoal  et  €amat 

liné.  Voici  de  quelle  iDanière  Gainas  reud  comote  de  reotreyue  :  <r  Vous  cou- 
lissez le  décret  de  la  Convention  nntionale  qni  vOns  ordonne  de  tous  rendre  à 
barre  ;  voulez-YOUs  l'eiécuter  1^  —  Kon.  •—  Vous  désobéinei  à  Mi  loi.  —  Je  wbm 
içeasane  h  mon  année.  —  Par  cette  désobéissaocp  vous  vous  i*çpdez  coupable... 
-Allous,  ensuite.. .  —Nous  voulons ,  anx  termes  du  décret,  mettre  les  scellés  sur 
w  i)a|)iers.  — Je  ne  le  sourfriraip;>s:  et  en  même  temps  il  donna  des  ordres 
)ar  qu'on  mit  $es  papiers  en  sûreté.  —  Quels  sont  les  nonisdes  officiers  ici  pré- 
ns  ?  —  lis  les  donneront  eux-mêmes. — Je  m'appelle  Devanx  ;  [q  m'appelle  De- 
se,  eîc.  —  Voici ,  dit  Dumourier,  les  deBiols<'Hr8  Femiç.  — -  Vas  d'eHei  dit  à 
!fiii-vui\  :  C'est  affreux  !  —  Nous  uiettroos  les  sceU^s  sur  tours  papiers.  —  Poiat 
1  tout;  tout  cela  ne  lend  qu'à  entraver  mes  opérations;  c'eçt  une  inquisiliou. 
-  Vu  voîr3  désobéissance  à  la  loi ,  nous  vous  déclarons  que  Yons  êtes  suspendu 
;  vos  fonctions.  —  Les  officiers  présens  :  Suspendu  1...  Kous  1^  sommef  tuua... 
n  veut  nous  enlever  Dumourierl...  Bumourier,  notre  père!  Dumourier,  qui 
3US  Tn^nc  ù  la  victoire!  —  Dumourier.  —  Allons  donc,  il  est  temps  qiie  cela  fl- 
tsse;  je  vais  vous  faire  arrêler.  Lieutenant,  appelés  les  bussarda. »  Siir4e-oh«mp 
cotre  vingt-cin(i  hussards.^  —  «cArrctez  cls  messieurs.  Mon  cher  Beurnpuville, 
1  lui  prenant  la  main,  vous  serez  arrêté  aussi.  Messieurs,  vous  me  servirez  d'o- 
iges.  »  (  Noie  des  autturs.  ) 
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»  Observations.  Aussitôt  que  la  guerre  eut  été  dëdarëe  aneh 
Hollande,  le  général  Dumourier,  dans  le  but  dont  nous  avons  AJà 
parlé,  résolut  d'envahir  les  Provinces- Unies;  première  firateqû 
en  entraîna  beaucoup  d*autres.  Pour  remplir  son  projet»  il  m- 
sembla  à  Anvers  un  corps  d'environ  quinze  mille  bommeSy  qô 
affaiblit  Tarmée  dans  un  moment  où  il  aurait  fiallu  la  renforcer. 
Il  disposa  ensuite  les  différens  corps  de  troupes  à  ses  ordres,  de 
manière  à  les  lier  à  son  opéi*ation  de  Hollande  et  à  son  grand 
plan  d'insurrection,  seconde  faute,  qui  permettait  aux  AntricUeBi 
de  porter  une  partie  de  leurs  forces,  alors  assez  nombreuses,  su 
Textrémité  de  la  droite  des  Français,  et  presque  sur  lesderrièrei 
de  la  ligne  d'opération.  Le  général  Dumourier  agit  ensuite 
comme  s'il  avait  été  assuré  que  tous  les  Bataves  s'insargendot 
contre  le  stathouder  ;  troisième  faute,  puisque,  d'après  on  espoir 
mal  fondé,  il  porta  ses  tentatives  vers  le  Moerdick,  avec  la  pré- 
tention de  traverser  ce  bras  de  mer  sur  vingt-trois  bateaux  qi 
pouvaient  a  peine  porter  quinze  cents  hommes  à  la  fois,  anliei 
d'opérer  par  Nimègue,  où  il  n'aurait  eu  qu'une  rivière  à  passer, 
où  il  se  serait  trouvé  sur  la  gauche  des  Hollandais,  et  lié  de  phi 
près  aux  opérations  sur  la  Roër.  Revenu  ensuite  à  la  téta  de  ^a^ 
mée  de  Belgique  et  des  autres  corps  qui  agissaient  avec  elle,  n 
lieu  de  concentrer  ses  forces  et  de  les  réunir,  il  vonlat  livrer  ne 
bataille  avec  des  forces  très-inférieures  à  celles  des  ennanis,  et  il 
choisit  le  moment  où  ils  occupaient  une  position  avantagense; 
quatrième  faute,  d'où  s'ensuivit  la  perte  de  la  bataille,  nnen^ 
traite  faite  avec  assez  peu  d'ordre,  et  l'invasion  de  la  Belgique  de 
la  part  des  coalisés.  Enfin  voyant  son  plan  chimérique  de  la  Hol- 
lande conquise ,  de  la  Belgique  insurgée  en  sa  faveur,  n'être  qa'm 
rêve,  il  s'aboucha  avec  les  généraux  ennemis  pour  tftcherde 
faire,  d'accord  avec  eux,  ce  qu'il  n'avait  pu  exécuter  à  lui  aed; 
cinquième  fatute,  qui  entraîna  sa  perte  et  jeta  la  France  dans.dei 
crises  désastreuses,  en  la  livrant  à  tous  les  dangers  d'une  invaiica 
sur  la  plupart  des  points  de  ses  frontières. 

>  On  fait  aussi  des  reproches  assez  graves  au  prince  deCo- 
bourg:  le  premier,  d*avoir  reçu  la  bataille,  au  moment oifllB 
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trouvait  à  la  tête  d'une  armée  victorieuse  devant  une  armée  infé- 
rieure en  nombre  et  déjà  battue  ;  le  second ,  de  n'avoir  pas  su 
profiter  des  succès  de  son  aile  droite,  pour  venir  appuyer  sa 
iroite  vers  Tirlemont ,  et  sa  gauche  à  la  petite  Géete,  versNeer- 
Beilessem  ;  le  troisième,  étant  maître  de  Racour,  de  ne  s*élre  pas 
emparé  du  pont  deNeer-Heilessem,  dont  il  se  trouvait  alors  plus 
3rès  que  les  Français,  et  dont  la  destruction  aurait  rendu  la  re- 
traite du  général  Dumourier  impraticable;  le  quatrième ,  de  n'a- 
voir rien  tenté  après  la  bataille  pour  détruire  Tarrière-gardefran- 
^se,  qui  était  le  seul  corps  qui  se  tint  encore  ensemble,  et  qui 
n'était  pas  soutenu.  > 


MOUVEMENT  RÉTOLUTIONNAUŒ  DE  L'INTÉRIEUR. 

Nous  divisons  ce  chapitre  en  deux  paragraphes  :  dans  le  pre- 
nier,  nous  placerons  les  séances  de  la  Convention ,  ajoutant  à 
'chacune  d'elles  les  séances  de  la  Commune ,  celles  des  Jacobins , 
il  les  articles  de  journaux,  selon  que  ces  divers  matériaux  nous 
paraîtront  nécessaires  à  éclaircir  ou  à  compléter  l'histoire  du 
nouvement  révolutionnaire.  Dans  le  second,  nous  nous  occupe- 
rons des  départemens^  Orléans,  Lyon  et  la  Vendée  fixeront  par- 
j'culièrement  notre  attention.  Mous  terminerons  le  mois  par  le 
juUetin  de  l'armée  du  Rhin. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Les  quatre  premières  séances  du  mois  de  mars  furent  remplies 
par  des  débats  peu  importans.  Lei"  mars,  Biroteau  ayant  dé- 
noncé le  comité  de  surveillance ,  Tfauriot  fit  passer  à  l'ordre  du 
our.  Le 2,  Cambon  fit  décréter  que  les  généraux  français,  en 
entrant  sur  le  territoire  batave ,  proclameraient  la  liberté  de  ce 
peuple  et  sa  souveraineté.  Le  5 ,  une  députation  des  quarante- 
huit  sections  demanda  la  prohibition  de  la  vente  du  numéraire  et 
la  peine  de  mort  contre  les  contrevenans.  Le  4,  on  dénonça  la 
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municipalité  de  Coolominiers  pour  avoir  refusé  d'adhérer  m 

■ 

décret  de  mort  contre  I.ouis  XVI.  Des  cîlovcns  de  Bordeaux  de- 
mandèrent  une  imposition  (extraordinaire  sur  le  superflu  dei  ri- 
ches. Mnfm ,  sur  le  rapport  de  Duhem ,  la  mise  en  liberté  de 
Royou  dit  Guermeur  fut  décrétée.  Pendant  ces  quatre  séances,  il 
fut  rendu  un  grand  nombre  de  décrets  par  lesquels  la  réunioi 
de  plusieurs  pays  voisins  était  acceptée. 

!.es  émeutes  de  février  étaient  calmées  ;  comme  nous  l'apprend 
le  Patriote  français  du  2  mai ,  les  épiciers  et  autres  nëgocians  de- 
vaient s'assembler  ce  jour  même  pour  rédiger  une  pétition  reh- 
tivc  au  dernier  pillage.  Les  Jacobins,  que  leurs  adversaires aoco- 
saient  d*en  éirc  les  instigateurs ,  venaient  de  publier  une  adrêsie 
ainsi  conçue  : 

Adresse  des  amis  de  la  liberté  et  de  Inégalité,  séant  auxJaeobilfi, 

à  Paris ,  aux  sociétés  affiliées. 

c  Frères  et  amis ,  le  génie  du  peuple  français  plane  sur  roii- 
vers;  et  nos  armées  triomphantes  propagent  dans  lescoDtréei 
étrangères  ces  principes  sacrés  que  nous  défendons  en  France, 
d(^puis  la  niiissanro  de  notre  révolution,  contre  tousjies  iactieu 
et  contre  tous  les  intrigans.  Mais  nos  conquêtes  intérieures  SODt 
moins  rapides  que  celles  de  nos  frères  du  dehors.  Les  despotes 
(le  l'Kurope  succombent  sous  leurs  efforts  victorieux,  et  raris- 
locr;aie ,  secondée  par  Fintrigue  et  par  l'hypocrisie ,  relève  en- 
core au  milieu  de  nous  une  téie  menaçante.  Les  émigrés  rebd- 
les,  rentrés,  au  mépris  des  luis,  dans  le  sein  de  la  patrie  qu'ils 
•nt  déchirée,  se  liguent  avec  une  coalition  dangereuse  pour  nous 
ravir  le  bonheur  et  U  liberté  que  nous  présentons  au  monde.  I^e 
peuple  triomphe,  et  il  souffre;  il  souffre  avec  une  modératkm 
plus  héroïque  que  son  courage ,  et  on  cherche  à  troubler  son  iDjjh 
posante  tran(|uillilé.  il  reste  calme,  et  il  est  avili,  calomnié  pv 
ceux  qui  ch^jrcheni  ù  le  tromper  et  à  l'agiter.  Le  moment  ouït» 
vils  champions  de  la  roynuté  devraicQt  cacher  leurs  froiits  chaPr 
gés  d'op[)robre  est  celni  oii  ils  osent  outrager  et  ïs}f^iisff^  a(- 
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core  les  imperturbables  défenseurs  de  la  République  et  de  Té- 
({[alité. 

»  Vous  connaissez  les  manœuvres  employées  depuis  quelque 
temps  par  nos  ennemis  pour  exciter  des  troubles  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  France.  Paris  vient  d'en  ressentir  quelques  effets. 
Nous  vous  devons  un  compte  exact  de  cet  événement ,  que  les 
organes  ordinaires  de  l*incivisme  et  de  Timposture  ne  manque- 
ront pas  de  dénaturer. 

»  Quatre  années  de  misère,  quatre  mois  d'oiitrages  continuels 
n'avaient  pu  altérer  un  moment  la  tranquillité  du  peuple  de  Pa- 
ris.  En  dépit  des  efforts  que  les  ennemis  de  la  liberté  avaient 
Faits  pour  Fagiter  durant  la  discussion  de  l'affaire  de  Louis  Ga^ 
pet  ;  malgré  For  de  Pitt ,  malgré  les  assignats  et  les  intrigues  dès 
protecteurs  de  Louis  Capet  en  France,  malgré  l'atroce  assassi- 
nat de  Michel  Lepelletier,  le  peuple  parisien  avait  environné  d'un 
calme  profond  et  les  juges  et  Téchafaud  du  tyran.  Les  défenseurs 
Je  la  royauté  ne  renoncèrent  point  à  leurs  coupables  projets;  la 
horde  des  émigrés ,  des  assassins  et  des  étrangers  qu'ils  avaient 
réunis  à  Paris,. ne  désertèrent  point  cette  ville.  Pitt  lui-même 
avait  annoncé  publiquement  que  dans  quinze  jours  des  troubles 
éclateraient  à  Paris;  et,  dans  la  tribune  même  de  la  Convention 
nationale,  un  autre  homme,  dont  nous  ne  prononcerons  pas  le 
nom ,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé  trop  souvent,  pour  nous  dé- 
terminer à  épargner  la  tête  de  Louis  nous  annonçait  officieuse- 
ment que  sa  mort  entraînerait  de  grandes  calamités.  Cette  pro- 
phétie n'a  point  encore  clé  accomplie;  mais  on  vit,  au  temps 
munjué,  les  symptômes  d'un  mouvement  se  manifester  dans  celte 
(rrt\u(]e  cité.  La  disette  des  subsistances  en  était  le  prétexte.  On 
répandit  le  bruit  que  les  farines  allaient  manquer  à  Paris;  et  le 
pain  nionqna  momentanément  chez  les  boulangers,  autant  par  la- 
lerrpur  panii]iîo  qui  portait  les  citoyens  à  s'approvisionner  plus 
?.inp!ement,  qno  par  la  marœnvre  des  artisans  de  cette  trame  , 
qui  l'aoc  ij)arèî ent.  Les  fayctisles .  les  aristocrates,  les  inlrîgans, 
déguises  sens  !a  livrée  du  patriolîstne  et  même  de  la  pauvreté 
se  sont  répandus  en  même  ter        '    s  !os  lieux  publics,  décla- 
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mant ,  avec  un  zèle  hypocrite,  sur  la  misère  trop  rëdle  da peuple 
et  sur  les  accaparemens  et  sur  Tagiotage  non  moins  certains.  Pour 
déterminer  une  explosion ,  on  fit  prononcer  à  la  barre  de  la  Con- 
vention nationale ,  par  un  orateur  plus  que  suspect ,  une  pétition 
dont  le  style  et  Texagération  décelaient  les  véritables  instigateurs 
de  cette  démarche.  Tous  les  bons  citoyens,  tous  les  députés  patrio- 
tes, se  réunirent  pour  déconcerter  cette  intrigue;  les  députés  du 
département  de  Paris  firent  afficher  à  ce  sujet  une  adresse  éner- 
gique et  instructive  à  leurs  commettans;  nos  séances  furent  con- 
sacrées à  éclairer  le  public  sur  cette  manœuvre  ;  nous  avions 
refusé  formellement  de  prêter  notre  salle  aux  prétendus  pétition- 
naires ,  qui  nous  demandèrent  la  permission  d'y  venir  délibérer, 
pour  nous  compromettre  ;  nous  prîmes  l'arrêté  d'engager  les 
sections  de  Paris  à  rester  en  permanence,  pour  assurer  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique.  Elles  adoptèrent  cette  mesure, et 
les  complots  des  malveillaus  qui  semblaient  la  menacer  échouèrent 
complètement  pour  cette  fois.  Depuis  quelques  jours,  les  signes 
de  la  fermentation  qui  s'annonçait  avaient  disparu ,  et  les  amis  de 
la  liberté  étaient  rassurés  ;  mais  les  auteurs  de  cette  machination 
ne  cessaient  de  conspirer  dans  les  ténèbres,  et  trois  jours  apis 
on  vit  paraître  des  attroupemens  de  femmes,  dont  le  motif  étiSx  h 
cherté  du  savon ,  du  sucre  et  des  autres  denrées.  Les  émissaires 
de  Taristocratie  se  mettent  à  leur  tête  ;  on  se  porte ,  dans  diflé- 
rens  endroits  de  la  ville,  chez  les  épiciers;  on  se  fait  dâivnrk 
sucre  à  un  prix  beaucoup  au-dessous  du  prix  actuel;  plusieurs 
même  emportent  la  denrée  sans  payer.  La  profonde  pervenilé 
de  nos  ennemis  nous  a  fait  craindre  un  moment  que  le  désordre 
ne  s'étendît  et  ne  se  prolongeât.  Nos  alarmes  ont  redoublé  lors- 
que, pour  la  première  fois,  nous  entendîmes  dans  nos  tribunes 
publiques  des  spectateurs  trompés  ou  apostés  répondre  à  nos 
conseils  pacifiques  en  nous  appelant  agioteurs  et  accapareurs. 
Nous  n'en  persistâmes  pas  moins  à  défendre  les  principes  et  les 
véritables  intérêts  du  peuple ,  et  nous  eûmes  la  satisfactioB  de 
voir  le  peuple  applaudir  à  notre  zèle;  et  dès  le  lendemain  da  jour 
où  rémeute  avait  commencé ,  grâces  à  l'esprit  public  qui  doudue 
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dans  cette  cité ,  à  la  vigilance  de  la  municipalité  et  du  départe- 
ment ,  au  patriotisme  ardent  du  maire  et  du  commandant-géné- 
ral ,  tout  était  rentré  dans  Tordre. 

>  Tel  est  y  frères  et  amis,  le  récit  fidèle  de  ce  qui  vient  de  se 
passer  à  Paris.  Vous  pourriez  croire  que  cet  événement  n'était 
pas  assez  grave  pour  devenir  l'objet  d'un  entretien  particulier 
avec  vous ,  s'il  n'était  lié  à  des  desseins  sinistres  et  à  cet  afFreux 
système  de  calomnie  qu'une  faction  dangereuse  cherche  à  ressus- 
citer dans  ce  moment  pour  diviser  la  nation  et  anéantir  les  socié- 
tés populaires. 

1  Mais  déjà  les  mêmes  bouches  qui,  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention  nationale,  ont  plaidé  la  cause  du  tyran  et  vomi  tant  de 
blasphèmes  contre  les  défenseurs  de  la  République,  renouvellent 
leurs  impostures  liberticides  contre  les  Jacobins,  contre  le  peuple 
de  Paris,  contre  les  députés  patriotes  de  la  Convention,  devenus 
aujourd'hui  la  majorité;  déjà  des  représentans  (1),  oubliant  cet 
auguste  caractère  >  n'ont  pas  rougi  de  nous  accuser  hautement 
de  ce  mouvement ,  auquel  nous  nous  sommes  opposés  de  tout 
notre  pouvoir,  et  que  nos  seuls  adversaires  ont  pu  provoquer. 
Déjà  les  chefs  de  cette  funeste  coalition  et  leurs  complices  s'ef- 
forcent de  propager  ces  diatribes  par  leurs  journaux  inciviques, 
par  leur  correspondance  contre-révolutionnaire. 

>  Nous  ne  nous  abaisserons  pas  jusqu'à  nous  en  justifier  ;  vous 
pourrez  facilement  prononcer  entre  nous  et  des  honmies  accou- 
tumés à  persécuter  le  patriotisme  et  à  trahir  la  cause  publique. 
Mais  nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler  des  circonstances  im- 
portantes qu'ils  se  garderont  bien  de  relever.  Il  jfaut  vous  infor- 
mer qu'à  la  tête  des  femmes  attroupées,  parmi  lesquelles  se 
trouvaient  fort  peu  d'hommes ,  encore  moins  de  patriotes  trom- 
pés ,  étaient  les  domestiques  des  aristocrates  connus ,  des  émi- 
grés même  cachés  sous  le  costume  respectable  des  sans-culot- 
tes ,  et  dont  plusieurs  sont  maintenant  arrêtés  et  livrés  aux  tri- 
bunaux ;  nous  devons  vous  informer  que  des  émigrés  ont  été 
aperçus  dans  les  galeries  des  l    ib        cherchant  à  soulever  le 

(0  Tels  que  Bozot ,  SaUes,  ] 
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public  contre  nous;  que,  dans  ce  tonips-là  même,  ran  d'eaue 
eux,  l'un  des  conspiraieurs  de  Niincs,  le  noaimc  Lesoombia,  a 
été  arrêté  près  de  la  salle  de  la  Convention  nationale ,  où  il  avait 
osé  s'introduire  ;  que  les  instigateurs*  de  Témeute  déclamsuent 
hautement,  dans  les  promenades  publiques,  contre  les  Jacobins, 
contre  la  Convention  nationale  en  général ,  contre  les  dépotés  de 
la  Montagne  ;  que ,  dans  certains  groupes ,  ils  ont  osé  attribuer 
la  misère  du  peuple  à  la  mort  de  Louis  XYI,  et  que  quelque»- 
uns  ont  poussé  Taudace  jusqu'à  faire  entendre  ce  cri  sacrilège 
et  extravagant  :  Vive  Louis  AT///  Il  faut  vous  dire  enfin  que  kl 
gros  magasins  des  accapareurs  ont  été  respectés;  que  les  bou- 
tiques des  patriotes  ont  obtenu  la  préférence;  que  les  marchandi 
jacobins  ont  été  les  plus  maltraités,  et  que  tels  boutiquiers  fryé- 
tistes  et  aristocrates  n*ont  jamais  montré  un  visage  plus  sereia 
qu'au  moment  où  Ton  dis|)osait  d'une  partie  de  leurs  mardiai^ 
dises.  Aussi  le  véritable  peuple  n*a-l-il  pris  aucune  part  à  cette 
émeute.  Les  braves  sans-cu loties^  les  honorables  indigène  ïifA 
généralenuînt  improuvée.  Une  circonstance  très-remarqoabie, 
c'est  que  les  quartiers  où  le  civisuje  est  le  plus  ardent,  le  fe^tfti 
moins  aisé  et  plus  nombreux ,  n'en  ont  pas  ressenti  les  efbli. 
Dans  le  faubourg  Saint-Marceau,  aucun  marchand  n'a  ëléii^ 
quiété.  C'est  en  vain  que  des  perturbateurs ,  ù  la  tête  des  fernoMi 
venues  des  quartiers  éloignés ,  se  sont  portés  au  faubourg  Saint- 
Antoine  :  ils  n'ont  pu  entraîner  les  bons  et  vigoureux  citoyens  qn 
l'habitent.  Voilà  le  peuple  de  Paris.  t 

e  Paris  sait  foudroyer  les  tyrans ,  mais  il  ne  w|( 
point  les  épiciers.  Le  peuple  de  Paris ,  uni  aux  fédérés  dîes  qua- 
tre-vingt-trois dépar temens ,  a  renversé  le  trône  ;  il  avait  renversé 
la  Bastille  deux  ans  auparavant ,  mais  il  n'a  point  assi^  lei 
coftiptoirs  de  la  rue  des  Lombards.  Quand  les  oppresseurs  de 
l'humanité  ont  comblé  la  mesure  de  leurs  crimes»  et  que  lepèa- 
ple  irrité  sort  de  son  repos  majestueux,  il  ne  s'amuse  pouti. 
écraser  de  petits  accapareurs ,  mais  il  fait  rentrer  dans  la  pooi- 
sière  tous  les  despotes ,  tous  les  traîtres  et  tous  les  coDspiraieiir|> 
II  établit  solidement  l'édifice  de  la  prospérité  publique  sipr  Md> 
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bases  de  la  justice  et  de  la  raison.  Qu'ils  sont  vils  ces  petits  im* 
posteurs  qui  osent  le  calomnier,  parce  qu'ils  le  trahissent,  parce 
qu'ils  redoutent  cette  opinion  publique  imposante  qui  les  en- 
toure dans  une  immense  cité  qui  les  observe  et  qui  est  le  rendez- 
vous  naturel  de  tous  les  Français  !  Qu'elles  sont  méprisables  ces 
âmes  de  fiel  et  de  boue  que  la  sainteté  de  leur  mission ,  que  les 
sublimes  destinées  de  la  France ,  que  la  grandeur  des  prodiges 
que  le  génie  de  la  liberté  enfante  autour  de  nous  et  pour  nous 
ne  peut  élever,  un  seul  instant ,  au-dessus  de  lem*  bassesse  natu- 
relle! Malheureusement,  il  est  encore  trop  d'hommes  qui  leur 
ressemblent  ;  mais  lorsque  dans  vos  départemens  vous  entendre^ 
des  royalistes  ou  des  Feuillans  déguisés  balbutier  encore  leur 
iriste  et  astucieux  jargon ,  dites-leur  que  tous  les  troubles  qui 
[compromettent  la  liberté  ne  peuvent  être  imputés  qu'à  ceux  qui 
jusqu'ici  ont  protégé  tous  ses  ennemis  et  poursuivi  tous  ses  dé- 
fenseurs; à  ceux  qui  ont  prodigué  tant  de  coupables  artifices 
[)our  sauver  le  tyran  ;  à  ceux  qui  ont  ouvertement  pris  sous  leiur 
sauvegarde  les  émigrés  qui  infesient  aujourd'hui  la  République^ 
ît  qui  affluent  surtout  à  Paris  ;  à  ceux  qui,  tandis  que  nous  pres- 
ions  la  condamnation  de  ce  même  roi  conspirateur  et  parjure» 
lont  ils  étaient  les  avocats ,  appelaient  contre  nous  nos  frères  des  ' 
lépartemens ,  et  désignaient  la  portion  la  plus  saine  de  la  Gon* 
mention  nationale  à  la  veng^nce  de  leurs  concitoyens  ;  à  ceux  qui 
outrageaient  Michel  Lepelletier  à  la  tribune  pour  la  même  cause 
>récisément  qui  a  dirigé  contre  son  sein  le  poignard  parricide 
les  satellites  de  la  royauté;  à  ceux  qui,  forcés  d'accompagner 
u  Panthéon  ce  glorieux  martyr  de  la  liberté,  recommencent  i 
onspirer  contre  ses  compagnons  d'armes ,  et  ne  rougissent  pas 
[e  les  outrager  avec  une  nouvelle  impudence  ;  à  ceux  qui ,  dans 
i  ville  de  Lyon,  patrie  et  domicile  du  vertueux  Roland,  vien- 
ent  de  dissoudre  les  sociétés  populah*es ,  de  profaner  l'arbre  de 
I  liberté ,  d'outrager  les  patriotes  ;  à  ceux  qui  à  la  volonté  de 
uire  en  réunissent  tous  les  moyens;  à  ceux  qui ,  après  avoir  gou- 
erné  la  France  sous  le  nom  de  Roland ,  disposent  encore  de  ses 
ureaux  ,  qu'ils  ont  composés  ;  qui  tiennent  entre  leurs  mawet 
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le  trésor  national ,  et  les  subsistances ,  et  tous  les  moyens  d*ifici* 
parement ,  et  tous  les  ressorts  de  l'agiotage  ;  qui  font  cause  oom- 
mune  avec  les  banquiers ,  avec  les  riches  ^oïstes ,  avec  les  aris- 
tocrates, contre  les  amis  île  Tégalité;  à  ceux  qui»  après  avoir 
aggravé  la  misère  publique,  peuvent  trop  facilement  en  aboier 
pour  troubler  l'état  a  leur  gré;  à  ceux  dont  la  devise  est  :  graœ 
aux  tyrans ,  la  mort  aux  patriotes.  Dites -leur  que  Ton  ne  croit 
pas  deux  fois  aux  calomniateurs  confondus  et.  aux  traîtres  dé- 
masqués ;  dites-leur  qu'on  connaît  la  perfide  politique  de  ces  , 
chefs  de  fociion,  qui,  de  tout  temps,  eurent  pour  système  de 
couvrir  leurs  propres  forfaits  en  les  imputant  aux  patriotes;  à 
qui  il  ne  reste  aujourd'hui  d'autre  ressource  que  de  faire  ou- 
blier leurs  anciennes  impostures  par  des  impostures  noovdki; 
qui  ne  peuvent  se  faire  absoudre  d'avoir  voulu  déchirer  la  Répu- 
blique qu'en  la  déchirant  en  effet.  Ajoutez  que  la  liberté ,  indé- 
pendante, et  de  la  sotte  crédulité  des  uns ,  et  de  la  basse  mëdm- 
ceté  des  autres,  et  des  écarts  de  l'imagination  de  tel  homme,  et 
de  la  profonde  perfidie  de  tel  autre,  triomphera  des  derniers  ef- 
forts d'une  faction  distinguée  de  toutes  celles  qui  Font  devancée 
uniquement  par  l'extrême  lâcheté  avec  laquelle  elle  épuise  le  pini 
vil  de  tous  les  moyens ,  celui  du  mensonge  et  de  la  calomnie. 
Hais  il  s'agit  d'avancer  d'un  demi-siècle  la*  félicité  du  monde  et 
d'assurer  celle  de  nos  enfans  et  la  nôtre  ;  il  s'agit  de  cimenter  h 
République  au  moment  où  elle  étend  jses  limites;  si  nousvonloBl 
parvenir  à  ce  but ,  unissons-nous  pour  défendre  la  tranquiDilé 
publique  contre  les  troubles  que  les  intrigans  nous  suscitent,  la 
liberté  contre  les  conspirations  qu'ils  renouvellent ,  l'esprit  pu- 
blic contre  ies  écrits  pernicieux  dont  ils  travaillent  sans  oesiei 
l'empoisonner. 

>  Au  reste  ^  soyez  sûrs  que  nous  sommes  toujours  les  Jaco- 
bins de  1789,  les  Jacobins  du  10  août,  les  Jacobins  des  jours  non 
moins  sacrés  où  le  tyran  fut  jugé ,  oh  la  mort  du  tyran  enfimta 
la  République.  Si  vous  en  doutez ,  venez  voir,  venez  observer  les 
Jacobins  et  leurs  adversaires.  Venez  jurer  une  nouvelle  allianoe 
contre  les  tyrans  et  contre  les  intrigans  ;  et  dès  ce  moment  tom 
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les  ennemis  de  la  liberté  pâliront  devant  vous,  comme  ils  pâlis- 
saient devant  les  fédérés  qu'ils  avaient  eux-mêmes  appelés  con- 
tre nous.  > 

Cette  adresse  avait  été  rédigée  par  Robespierre.  A  peine  avait- 
on  fait  trêve  un  instant  aux  émotions  des  derniers  jours  de  fé- 
vrier, que  des  nouvelles  fâcheuses  arrivées  de  Tarmée  le  3  et 
le  4  mars  ébranlèrent  de  nouveau  Paris.  Les  Girondins,  qui 
croyaient  déjà  au  retour  du  calme,  furent  surpris  par  ces  nouvel- 
les et  en  attribuèrent  les  effets  sur  la  population  à  des  complots 
sinistres  tramés  par  les  Jacobins  ;  ils  entreprirent  même  de  faire 
peser  sur  leurs  ennemis  la  responsabilité  des  événemens  militai- 
res en  insinuant  que,  si  le  recrutement  ne  marchait  pas,  c'était  eux 
qu'il  fallait  en  accuser.  Voici  un  article  du  Patriote  français ,  daté 
du  4  mars ,  où  ces  accusations ,  la  dénonciation  du  complot  et  la 
critique  de  Tadresse  des  Jacobins  mettent  à  découvert  le  système 
de  polémique  adopté  par  les  Girondins  en  face  des  circonstances 
inattendues  dont  leur  position  allait  se  compliquer  : 

c  II  serait  curieux  de  savoir  quels  moyens  ont  pris  nos  muni- 
cipaux ,  qui  savent  si  bien  motionner  pour  l'anarchie  et  pour  le 
pillage ,  quels  moyens  ils  ont  pris  pour  accélérer  le  recrutement 
des  troupes  à  Paris.  Le  petit  nombre  des  enrôlés  serait  déchirant, 
si  Ton  n'en  connaissait  la  cause  ;  mais  comment  veut-on  qu'un 
père ,  que  des  enfans  quittent  leurs  familles ,  quand  ils  ne  sont 
pas  sûrs  que  demain  leurs  boutiques  ne  seront  pas  pillées  ?  Voilà 
donc  les  effets  de  ces  prédications  insensées  qui  se  font  aux  Ja- 
cobins et  dans  d'autres  lieux  !  Ne  parie-t-on  pas  ouvertement 
d'un  comité  d'insurrection ,  qui  prépare  de  nouvelles  scènes  dont 
on  cite  et  les  membres  et  le  lieu  du  rassemblement?  Ne  cite- 
t-on  pas  les  débuts  du  corps  électoral  sur  les  qualités  nécessaires 
dans  un  citoyen  pour  être  propriétaire  :  comme  s'il  était  néces- 
saire d'avoir  d'autre  titre  que  la  propriété  même  ?  Ne  voit-on  pas 
des  scélérats  menacer  insolemment  du  décret  d'accusation  le  plus 
vertueux  des  ministres?  tandis  qu'ils  élèvent  aux  nues  et  les 
T.  XXIV,  29 
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Iioniines  qui  assassinent,  q(  c(:ux  qui^  gorgés  d'or,  neteolefit 
rendre  aucun  compte. 

»  Robespierre  a  lu  aux  Jacobins  une  adresse  sur  les  causes da 
dernier  pillage.  I^  platitude  de  cette  adresse  est  due  sans  doute 
au  désespoir  qu  a  montré  Uol)cspierre  de  ce  que  tm  ptnpb 
s'amusait  à  de  si  chétivc$  cxpiU'uioiu  (c'est  son  mot).  Quand  k 
peuple  se  lève,  disait-il  aux  Jacobins,  est-ce  pours'nmnseri 
piller  du  sucre  ?  |)e  plus  grands  projets  doivent  rooeoper;  ki 
telles  des  coupables  doivent  rouler  dans  la  poussière.  Je  Ini  ai  dé- 
noncé CCS  coupabb»  :  ce  sont  ceux  qui  négocièreni  rannée  dc^ 
nière  avec  Brunswick.  —  £t  Ton  dira  que  Robespierre  ne  pro- 
voque pas  son  peuple  ù  Tassassinat,  ainsi  que  son  chef  Mantl 
Et  Ton  dira  qu'il  ne  veut  pas  un  pendant  au  2  septeosbre  I  (Ah 
triote  francalus  n.  HCCCI.  ) 

S^:aNCE   du    «^>  MARS. 

I  On  annonce  une  lettre  des  commissaires  dans  la  Bs^ginii. 

Quelques  membres  en  demandent  le  renvoi  nu  comité  de  dé- 
fense générale. 

Billaud-Varennei.  M  ne  fout  rien  cacher  au  peuple.  C-^AIi 
nouvelle  de  la  prise  de  Verdun  qu'il  s'est  levé  et  qu'il  a  aaiféh 
patrie. 

Un  sbcréiaire  fuit  lecture  de  cette  lettre ,  datée  de  Li^.  Lfs 
commissaires  annoncent  que  les  cantonnemens  placés  dn  oi|é 
d'Aix-la-Chapelle  ont  été  forcés  par  une  armée  ennemie.  Shi 
volontaires  se  sont  repliés  et  ont  évacué  la  ville  d'Aix-la-Gbnpefle 
dans  la  journée  du  lendemain  ;  alors  l'armée  ennemie  s'est  diviiée 
en  trois  colonnes  :  l'uue  de  ces  colonnes  s'est  portée  vers  lliA>- 
trichi,  dont  le  siège  a  été  levé  par  le  général  Miyanda.  Le  flénénl 
Valence  a  fait  toutes  les  dispositions  convenables,  mais  FabMnce 
d'un  grand  nombre  d'officiers  généraux  et  de  chefii  de  corps  le 
met  daps  le  plus  graud  embarras. 

Bourdon.  Je  demande  que  tout  chef  et  officier  actudkttest 
absens  de  leurs  postes  soient  tenus  de  s'y  rendre  le  plos  tôt  f» 
sible ,  sous  peine  de  destitution. 
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Qwudieu.  Il  arrive  toqs  les  jours  à  Paris  de^  volontuir^  qui 
sont  à  la  solde  de  leurs  départemea^ t  et  qui,  par  con^équenf, 
ne  sont  pas  à  h  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  Par  exem- 
ple, il  vient  d^arriver  ici  des  volontaires  du  département  delà 
M>ire-Iqférieure,  et  le  ministre  ne  sait  pas  même  où  ils  sont^  Je 
demande  que  vous  décrétiez  que  tous  ces  volontaires  sont  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre,  et  qu'ils  soient  sur-le-champ 
mvoyés  aux  frontières.  (Dn  grand  nombre  de  membres  siégeant 
laqs  la  partie  gauche  de  la  salle  se  lèvent  pour  appuyer  celte 
notion.  —  De  violeos  murmures  se  font  entendre  dans  la  partie 
>pposée.) 

Lanyuinais.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
^boudieu  ;  et,  pour  appuyer  ma  demande ,  je  déionee  k  la  Goi- 
ention  un  fait  ;  cest  qu'il  existe  à  Paris  uq  comité  appf  ié  Ç0mité 
V insurrection.  J'ai  su  ce  fait  par  un  volontaire  même  qui  m'a  dît 
[u'étant  avec  ses  camarades  à  l'assemblée  électorale,  on  leur  4  dit 
le  se  rendre  au  comité  d'insurrection  j|  ce  comité  est  présidé  par 
in  membre  de  l'assemblée  électorale  ;  et  l'on  disait  aux  Qiead>res 
mi  s'y  trouvaient  :  c  Prenez  garde,  si  vous  n'êtes  pas  purs;  tous 
erez  escamotés  en  sortant.  >  Je  demande  donc  l'ordre  du  jonr, 
lotivé  sur  ce  qu'il  est  certain  qu'il  existe  à  Paris  un  foyer  de 
rouble  et  d'insurrection.  (Murmures  dans  une  partie  de  la  saiUe.) 
Barbaroux.  Je  suis  bien  étomrà  que  Chondien,  qui  était  di- 
lanche  au  comité  de  la  guerre  lorsque  le  ministre  de  la  gnerre 
y  est  rendu  et  nous  a  déclaré  que  le  général  Santenre  hii  avait 
it  qu'il  se  fomentait  des  troubles  dans  Paris  i  je  suis  bien  étonné, 
is-je ,  qu'il  vienne  vous  dire  que  Paris  est  tranquille ,  ei  qu'on 
e  doit  avoir  aucune  inquiétude  sut  sa  situation. 
Choudieu.  Eh  bien  !  puisqu'on  me  force  de  parler,  je  vais  vous 
énoncer  une  intrigue.  Le  fait  qui  vous  est  allégué  a  été  démenti 
iv  la  lettre  que  vous  a  adressée  Santerre ,  par  laquelle  il  vous 
iDonce  que  le  calme  est  par£siitem<    :  rétabli.  (  Une  voix  :  Cela 
est  pas  une  raison.  )  Le  minisire       la  guerre  î     y        di- 
anche  soir  au  comité  de  1      îs 

ms  Paris ,  mais  le  coup  <  ^nvé  ce  jour-là 
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au  comité  un  {yrand  nombre  de  membres  qui,  sur  lesobiera- 
lions  du  minisire ,  ont  cru  qu*il  fallait  former  une  foroe  amée 
pour  proté{rer  Paris.  Ruzot  vous  a  déjà  dit  que  sans  une  fora 
armce  nous  ne  pouvions  foire  de  bonnes  lois.  Pour  nous ,  qa 
croyons  qu'il  n'y  a  pas  de  bonnes  lois  que  celles  qui  soDt800t^ 
nues  par  le  ppuple ,  nous  n*avons  pas  voulu  d'une  garde  nitio* 
nale  comme  la  voulait  La  Fayette  ;  et  voilà  pourquoi  je  suis  vom . 
vous  demander  de  faire  disparaître  une  monstruosité  dan  k 
composition  de  la  force  armée ,  dont  une  partie  est  à  lasddeda 
départemens ,  et  dont  le  ministre  lui-même  ignore  la  destinitioB. 
Voilà  pourquoi  je  demande  que  tous  les  volontaires  qui  sonti 
Paris  soient  à  la  solde  de;  la  République,  et  que  dans  trois  jom 
le  ministre  de  la  guerre  rende  compte  des  ordres  qu'il  aura  doi- 
nés  pour  leur  départ . 

Buzot.  Je  demande  Tajournement  de  cette  proposition ,  et  je 
la  motive  sur  des  faits.  J'observe  qu'il  existe  un  décret  qui  ntft 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  toutes  les  troupes  de  k 
République ,  et  je  crois  qu'il  suffirait  d'en  réclamer  l'exëciitiiv. 
Mais  la  présence  des  volontaires  des  départemens,  qu'on  fHt 
sur-le-champ  éloigner  de  Paris,  y  est-elle  nécessaire?  Je  disqie 
oui.  Car  il  est  constant  que  le  dernier  attroupement  qui  a  en  fin 
à  Paris  a  été  en  partie  apaisé  par  les  volontaires  brestoii,  i 
qui  le  ministre  de  la  guerre  et  Santerre  lui-même  ont  donné  dn 
éloges  pour  leur  bonne  conduite.  Il  est  constant  que  le  ministR 
est  venu  nous  dénoncer  des  inquiétudes  sur  le  danger  de  voirK 
renouveler  le  pillage  ;  il  est  constant  que  Paris  ne  peut  o^Mier 
une  résistance  convenable  aux  malveillans  si  les  citoyens  des  dé* 
partemens  ne  le  secondent.  Ces  volontaires  vous  demandeÉtt  use 
autre  organisation.  Il  est  pressant  que  tout  rentre  dans  l'ordre 
ici  ;  il  est  pressant  que  la  garde  nationale  parisienne  ait  isa  télB 
un  commandant  choisi  par  le  peuple,  et  qui  ait  sa  confianee;iI 
est  pressant  que  Fancienne  municipalité,  qui  n'en  est  pas  une, 
soit  remplacée  par  la  nouvelle.  Je  prétends  que  ie  foyer  de  Ta- 
narchie  est  dans  cette  prétendue  municipalité ,  j'en  atteste  hi 
journaux  mêmes  de  ses  séances.  Lorsque  tout  sera  ainsi  anii 
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sa  place ,  alors  je  voterai  pour  que  les  volontaires  qui  sont  à  Paris 
iiillent  aux  frontières  ;  mais  jusque-là ,  il  fout  avoir  de  la  force  à 
opposer  aux  brigands.  Les  citoyens  de  Paris  sont  las  de  cet  état 
de  choses.  II  est  impossible  que ,  s'il  dure  encorequelque  temps, 
rherbe  ne  croisse  pas  dans  les  rues  de  Paris.  Il  dépend  de  vous 
f  éloigner  tous  les  maux  qui  menacent  cette  ville  ;  que  Tordre 
*ègne  ici ,  que  les  autorités  constituées  fassent  exécuter  la  loi, 
ilors  les  citoyens  viendront  ici  ;  ils  y  apporteront  leurs  richesses. 
)i  l'abondance  renaîtra  avec  le  bonheur. 

Thuriot.  Citoyens ,  j'ai  toujours  combattu  pour  les  intérêts  de 
^aris,  combinés  avec  Tintérét  de  la  patrie ,  et  j'espère  que  Paris 
e  souvient  que  je  travaillais  pour  lui  lorsque  Buzot  n'y  pensait 
^s.  Gardez- vous  de  vous  rendre  à  des  propositions  qui  tendent 
perdre  la  ville  dont  on  a  lair  de  prendre  les  intérêts.  (De  vio- 
ens  murmures  s'élèvent  à  la  droite  de  la  tribune.  )  N'admirez- 
ous  pas  que  des  hommes  que  nous  avons  été  obligés  de  foire 
rréter  pour  ces  écrits  incendiaires  aient  dit ,  comme  Buzot , 
|ue  l'herbe  croîtrait  dans  les  rues  de  Paris?  Mais  quelles  qu  aient 
té  tes  calomnies  répandues  contre  eux ,  les  menaces  jetées  en 
vaut  pour  les  effrayer,  les  habitans  de  Paris  ont  toujours  con- 
inué  leurs  sacrifices.  Gardez-vous  de  croire  à  ces  propositions 
oncertées  avec  ceux  qui  regrettent  la  mort  du  ci-devant  roi. 
Nouveaux  murmures.  )  Comment  ces  amis  de  Tordre ,  ces  amis 
e  la  patrie,  osent-ils  s'élever,  sous  prétexte  qu'on  calomnieTa- 
istocratie ?  Nous  prouverons,  par  Tinstiuction  d^^  la  procédure 
rimiuelle  que  vous  avez  ordonnée  sur  les  derniers  mouvemens  > 
elatifs  à  la  cherté  des  denrées,  que  des  Anglais,  des  émissaires 
:es  émigrés,  des  aristocrates  étrangers  et  intérieurs  ont  fomenté 
3S  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  ces  joui*s derniers.  (Une voix:  £t 
larat  n'y  songeait  pas?  )  Je  suis  loin  d'approuver  les  écrits  incen- 
liaires  qui  ont  pu  s'accorder  plus  ou  moins  avec  ces  mouvemens. 
\i  Ton  était  vrai,  on  conviendrait  que  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai 
»u ,  que  je  me  suis  porté  partout  pour  les  empêcher.  Les  papiers 
rdblics  Tattestent;  mais  ca[oiiui    •  touji     s,  puisque  c'est  votre 
ouissance.  Je  vous  en  h 
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Barbaroux.  Je  demande  la  parole.  (  Des  murmures  s'élèieit 
dans  une  des  extrémités  et  dans  la  Itibune  qui  dottitlie  iè tM 
gauche.  ^  Tous  les  membres  placés  dans  la  ptMe  droite  M 
lèvest  avec  des  gestes  animés  et  demandeaC  la  eeiwtare  coiltfs 
les  interrupteurs.  ) 

Iward.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Lb  préêïdent.  Je  rappelle  les  tribunes  au  respect  qu'elles  doi* 
vent  k  rassemblée  ;  je  rappelle  la  Confention  à  sa  propre  dignitéi 

IsBards*élanceà  la  tribune. 

Plusieurs  voix.  La  parole  est  à  Thuriot. 

Isnard,  Comme  repr^entant  du  peuple,  ayant  la  pardkyfai 
le  droit  d*étre  entendu  en  silence.  (Une  violente  agltaflon  se  fett- 
nifcsie^au  milieu  de  laquelle  Billaud-Yarennes*  DesttouIM, 
Robespierre  jeune ,  s*oppo8ent  à  ce  que  Isnard  soit  enteftdtt.  )^ 
hnmrd,  r^ïevani  la  voix  :  Je  prends  aete  de  li  non-Hbefté  tfd|i-' 
DÎOD^  Moniteur,  écrivez...  Découwanl  sa  poitrine.  S^il  ftiat^élt^ 
ici,  aoHS  périrons.  (L'agitation  redouble.  —  Le  pféàâmtM 
couTre,  le  tumulte  diminue.  Tous  les  membres  se  dëeoÉMUH 
et  s'asseyent.  Enfin  le  calme  est  rétabli.  ) 

Le  prisideni,  découvert.  L'assemblée  ne  petit  atoir  qif  aife  o^ 
nion ,  celle  de  donner  un  grand  exemple  h  H  République,  IM 
s*ocGnpant  de  ses  seuls  intérêts.  Tontes  les  fois  C(if  il  Sfdgit  hj 
des  personnes,  il  y  a  du  trouble.  Je  de?ais  donner  là  parole  1 
Isnard ,  en  vertu  du  règlement.  Je  la  lui  manAtreiifArai. 

Lamarquey  s*  avançant  an  milieu  de  la  salle*  Je  demâiAfe  If  pif* 
rote  fîonfre  Isnard.  (Murmures.) 

Isnard.  Je  disais  à  l'assemblée  que ,  comme  représettttlttt  dtf 
penpie,  j'avais  droit  d*étre  entendu  en  silence,  et  qoe,  ntitAét 

œ  droh (Les  înterrnpiions  recommencent )  je  pffS^îùÉi 

Fafssen^ée  qae  si  j'étais  interrompu^  je  feiais  inscrire  et  iSStttir 
t^  au  procès-verbal  celte  interruption ,  et  que  moi ,  m^Affït 
comme  vons^  ai  des  commettans ,  je  leur  dirais  quTùn  tel  jKHrft  ^ 
telle  heure,  tels  et  tels  ont  manqué  à  la  représentation  nadixAfe 
( Nouveaux  murmures.)  A  présent  je  dis  qu'il  n'y  a  phis  deie^rt^ 
sentation  nationale  dans  une  assemblée  dont  tous  les  membrMii 
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jouissent  pas  de  la  plus  grande  liberté  ;  je  dis  que  l'assemblée 
vient  de  donner  un  exemple  de  ce  défaut  de  liberté. 

Un  nnienîbrp,  je  ne  sais  lequel,  car  tous  sont  é{jatux  à  iWes^yeux, 
a  demandé  la  parole.  lia  été  accueilli  parles  murniiures  îndfoèns 
des  membres  de  ce  côté.  Les  tribunes  ont  pris  part  à  ces  mcrr- 
mtires  ;  mais  fout-il  s'en  étonricr?  Ne  sont-elles  pas  autorisées  à 
croire  bien  faire,  quand  elles  suivent  Texeraple  de  leurs  reprë- 
sentans?  Non ,  ce  n'est  pas  leur  farite,  mais  c'est  la  vôtre ,  à  vous 
qui ,  par  un  zèle  inconsidéré  pàiit  la  liberté,  êtes  prêts  à  la  per- 
dre. 0  mes  concitoyens  !  je  ne  suppose  à  personne  des  intentions 
coupables  ;  je  mé  suî^  tu  long  temps  sur  les  débats  qui  agitent 
cette  assemblée  H  sur  /es  véritables  causes  de  ces  débats ,  mais 
if  n'est  plus  possible  d'y  tenir.  (  Une  voix  dans  texlrémitê  gau- 
clîc:  Eh  bien,  allez- vous-cn.)  Je  tne  demande  chaque  jour  &î 
lïorrs  somtTiCS  ici  la  Convedtioh  natioMle  ou  une  machine  âf  dé- 
crets dans  les  mains  d'une  faètfon ,'  je  me  demande  si  Paris  est  là 
reine  des  cités,  ou  n'est  qu'une  cité  Comme  les  autres  de  la  Ré- 
publique. Il  est  temps  de  déchirer  lè  voife.  Il  faut  que  ceci 
finisse  ;  il  fad>  qi^è  ce  so'ii  la  Cc*fventi6n'  qui  tienne  les  rênes  de 
Pempire,  et  non  te!  ou  tel  in.'iivWtï;  ît  faut  que  chacun  de  nous 
apporte  ici  sa  part  de  lumières,  de  travail,  de  couroge.  Qui- 
conque ne  lo  fera  pas  sera  c(»upable  du  erime  de  lèse-liberié.  Je 

viens  remplir  cette  iâ'J:é,  v'u>s:é-jc  U  Ùhdtc.  cfe  mon  sang 

{li'iUaiid,  C'est  Lep^îletîer PôiiUîéf.  C'esr.  nous  qu'on  as- 
sassine.) Vous  êtes  compfaî)les  ù  la  P.  ûricc»,  au  monde  entier,  de 
fa  conduite  (jOe  v.Us  tiendrez.  Jusqu'à  ce  jour,  il  faut  le  dire,  il 
fauf  l'Mlirc  hauiement (Dartigoyte.  Ce  n'est  pas  L\  une  mo- 
tion d'ordre.)  Ou  n(ius  devôrrs  être  libres,  ou  nous  devons  nous 
rn  rîllor.  (  Quelques  voix  à  la  (faurlie  de  la  salle:  Eh  bien  !  partes. 
—  Dos  lîiurrnures  d'improb:Ttioir  s'clèvini  a\'ec  fôTcc  dans  aïie 
grîtr.iife  partre  de  l'assemblée.  —  Plusieurs  membres  s*adressant  à 
Isnard  :  Nous  partïron.7  «^ivcc  vous.) 

Julien.  Je  demande  qtflsnard  soit  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir 
calomnié.  (Les  murmures  d'une  partie  de  rassemblée  interrom- 
pent l'interlocuteur.) 
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Robe$picrrc  jeune.  Le  discours  d'Isnard  esl  le  discours  d'à 
vrai  conspirateur. 

Isnard.  On  se  forme  une  bien  fausse  idée  de  la  liberté  qui  doit 
régner  dans  une  Convention.  Moi  je  soutiens  qu'il  suffit  d'une 
seule  interruption ,  d*une  seule  huée,  de  la  millième  partie  deoe 
que  vous  venez  de  faire,  pour  que  la  vérité  d'une  inflo^ioe 
étrangère  soit  domonlnfe...  (On  murmure.)  Ecoutez  ces  vérhéi, 
qui  sont  plus  sérieuses  que  vous  ne  pensez  :  la  liberté  des  peiH 
pies  ;....  et  vous,  peuple,  écoutez  aussi.  (  Ris  et  munnores  dam 
l'eitrémité  gauche.)  Tant  qu'on  voudra  me  iisdre  sortir  de  cette 
tribune  à  force  de  me  molester,  je  m'obstinerai  à  y  rester.  Q- 
toyens ,  la  liberté  des  peuples  est  toujours  placée  entre  deux 
écueils,  le  despotisme  d'un  côté,  de  l'autre  l'anarchie.  Yous  ava 
dompté  le  despotisme ,  mais  je  vous  vois  prêts  à  tomber  dans  le 
gouffre  de  l'anarchie  si  vous  ne  changez  pas  de  conduite  :  voilà 
les  vérités  que  j'avais  à  vous  dire.  Je  demande  que  janoais,  à  cette 
tribune,  on  ne  se  permette  des  personnalités  directes,  et  qie 
ceux  qui  s'en  |:>ermettront  soient  envoyés  à  l'Abbaye ,  et  que  k 
ministre  de  la  justice  poursuive  devant  le  tribunal  crimind  ki 
auteurs  et  instigateurs  des  derniers  pillages....  {Plunêun  vcix: 
Gela  est  décrété.)  Puisque  cela  est  décrété ,  je  demandé  que  le 
ministre  de  la  justice  fasse  son  rapport  à  cet  ^ard ,  parce  que  ki 
trois  jours  qui  lui  avaient  été  donnés,  je  crois,  pour  l'exécutioi 
du  décret,  sont  passés.  J'invite  en  outre  tous  mes  ooUègnesi 
prendre  enfin  cette  attitude  de  sagesse  et  de  courage  jqui  peut 
seule  sauver  la  patrie. 

ThurioU  Je  fais  observer  à  la  Convention  que  la  motion  d'b* 
nard  présente  deux  points  :  l'instruction^  elle  est  décrétée;  etk 
compte  du  ministre ,  il  est  décrété.  Lorsque  j'ai  vu  Isnard  mon- 
ter à  la  tribune,  j'ai  cru  que  sa  motion  d  ordre  allait  porter  con- 
tre le  tumulte  qui  empêcherait  les  représentans  de  manifiBSter 
leur  opinion.  {Plusieurs  membres.  Eh  bien!  il  l'a  fait.)  Si  Bottt 
n'avait  pas  fait  aussi  des  épisodes,  s'il  avait  combattu  avec  kl 
principes ,  la  question  eût  été  facile  à  décider. 
Il  faut  distinguer  entre  les  volontaires  payés  des  deniers  de  k 


I 
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képublique»  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Il  y  a  beaucoup  de  bons 
itoyens  qui,  cédant  à  des  impressions  mensongères,  sont  venus 
û  pour  être  utiles.  li  y  a  notamment  un  corps  de  Brestois  qui 
oulait,  comme  la  ville  de  Brest,  la  mort  du  tyran.  Il  est  venu, 
ersuadé  qu*ii  y  avait  dans  la  Convention  un  parti  qui  s'y  oppo- 
ait  :  ce  corps  Ta  déclaré  lui-même.  Ainsi  ont  changé  les  fédérés 
es  autres  départemens  venus  avec  des  idées  fausses.  Ceux  qui 
^  ont  fait  mouvoir  s'en  repentent  aujourd'hui;  mais  entin,  ou- 
lions  ces  torts ,  car  en  révolution  il  faut  des  sacrifices.  On  avait 
ussi  trompé  le  bataillon  de  Marseille,  et  vous  verrez  lorsqu'il 
era  de  retour  dans  ses  foyers  ses  véritables  sentimens.  Vous 
.'avez  qu'une  mesure  simple  qui  est  dictée  par  la  loi.  De  deux 
hoses  Tune  :  ou  les  corps  armés  qui  soiit  ici  veulent  être  utiles, 
u  ils  ne  le  veulent  pas.  Â  l'égard  de  ceux  qui  viennent  des  ports 
le  mer,  il  serait  nuisible  de  leur  donner  une  autre  direction  ; 
dais  les  autres,  il  serait  absurde  de  dire  qu'ils  pourront  rester  à 
^aris  pour,  faire  leur  volonté  ,  n'y  faire  rien  que  leur  volonté. 
Louvet.  Je  demande  à  dénoncer  les  assassins.)  Les  vrais  assus- 
ins,  ce  sont  les  assassins  de  la  nation,  ce  sont  les  journalistes 
oudoyés  pour  corrompre  l'opinion  publique.  Je  demande  qu'on 
tonne  trois  jours  au  bataillon  de  Brest  pour  déclarer  s'il  veut  re-  * 
ourner  dans  cette  ville  ou  rester  à  la  disposition  de  la  nation^  et 
|ue  si  dans  trois  jours  il  n'a  pas  fait  de  déclaration,  le  conseil  exé- 
cutif soit  autorisé  à  l'employer. 

Mareij.  Lorsque  Choudieu  a  demandé  que  tous  les  hommes  ar- 
nés  venus  des  départemens  à  Paris  fussent  mis  à  la  disposition 
lu  conseil  exécutif,  il  a  fuit  une  proposition  inconvenante ,  car  il 
f  en  a  plusieurs  qui  ne  sont  point  payés  par  la  République.  Les 
irois  cent  cinquante  hommes  du  département  du  Finistère  ne  se 
»ont  rendus  ù  Paris  par  aucune  impulsion  étrangère.  Ce  sont  vos 
!>ropres  décrets  qui  les  ont  appelés;  car,  dès  le  commencement 
Je  la  session  ,  vous  avez  décrété  le  principe  d'une  force  armée, 
iu  nombre  des  trois  cent  cinquante  Brestois ,  se  trouvent  pres- 
que en  totalité  ces  mêmes  hommes  qui,  avec  les  Marseillais,  raU 
lièrent  à  la  première  décharge  les  patriotes  du  iO  août.  Et  voil^ 
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hommes  qui  assassinent,  q[  çi^u^n  qui»  gorges  d'or^  neteulept 
rendre  aucun  compte. 

»  Robespierre  a  lu  aux  Jacobins  une  adresse  sur  les  causes  do 
dernier  pillage.  I^  platitude  de  cette  adresse  est  due  sans  dente 
au  désespoir  qu'a  montré  Uobc^picrre  de  ce  que  mm  peopk 
s'amusait  à  de  si  cliétive$  cxpiU'uioiu  (c'est  son  mot).  Quand  le 
peuple  se  lève,  disait-il  aux  Jacobins,  est-ce  pour  s'amoserl 
piller  du  sucre?  I)c  plus  grands  projets  doivent  l'occoper;  les 
télés  des  coupables  doivent  rouler  duns  la  poussière.  Je  lui  ai  dé- 
noncé CCS  coupables  :  ce  sont  ceux  qui  négocièrent  Tannée  der- 
nière avec  Brunswick.  —  £t  Ton  dira  que  Robespierre  ne  pro- 
voque pas  son  peuple  à  Tassassinat,  ainsi  que  son  chef  Martt! 
Et  Ton  dira  qu'il  ne  veut  pas  un  pendant  au  2  septembre  I  (J^ 
Iriofe  français,  n.  HCCCI.  ) 

s^:ance  du  h  mars. 

I  On  annonce  une  lettre  des  commissaires  dans  la  B^gkjMê. 

Quelques  membres  en  demandent  le  renvoi  au  comité  de  dé- 
fense générale. 

BiUaud-Varennes.  M  ne  faut  rien  cacher  au  peuple.  C-^M  Ah 
nouvelle  de  la  prise  de  Verdun  qu'il  s*est  levé  et  qu'il  a  saafék 
patrie. 

Un  sf^rétaire  fait  lecture  de  cette  lettre ,  datée  de  Liège.  Lfs 
commissaires  annoncent  que  les  cantonnemens  placés  de  oA|é 
d*Aix-la-Ghapell()  ont  été  forcés  par  une  armée  ennemie.  Nos 
volontaires  se  sont  repliés  et  ont  évacué  la  ville  d'Aix-la<Cbapelk 
dans  la  jQurnée  du  lendemain  ;  alors  Tarmée  ennemie  s'est  divisée 
en  trois  colonnes  :  Tuue  de  ces  colonnes  s*est  portée  vers  Malii- 
trichty  dont  le  siège  a  été  levé  par  le  général  Miyanda.  Legénénl 
Valence  a  foit  toutes  les  dispositions  convenables,  mais  Tabieiiee 
d*un  grand  nombre  d'officiers  généraux  et  de  chefii  de  corps  le 
met  daps  le  plus  graud  embarras. 

Bourdon.  Je  demande  que  tout  chef  et  officier  actueUemeat 
absens  de  leurs  postes  soient  tenus  de  s*y  rendre  le  plus  tôt  pos- 
sible ,  sous  peine  de  destitution. 
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CJioudieu.  Il  arrive  tous  les  joors  à  Paris  des  volontaires  qui 
sont  a  la  solde  de  leurs  départemens,  et  qui,  par  oonséqueut. 
De  sont  pas  à  h  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  Par  exem- 
ple, il  vient  d'arriver  ici  des  volontaires  du  dëpariemeiit  de  ta 
Loire-Inférieure,  et  le  ministre  ne  sait  pas  même  oii  ils  sont*  Je 
demande  que  vous  décrétiez  que  tous  ces  volontaires  sont  à  la  dis* 
position  du  ministre  de  la  guerre,  etquils  soient  sur-la-champ 
mvoyés  aux  frontières.  (Un  grand  nombre  de  membres  siégeant 
laqs  la  partie  gauche  de  la  salle  se  lèvent  pour  appuyer  celle 
motion.  —  De  violens  murmures  se  font  entendre  dans  la  pwnie 
Dpposée.) 

Laujumais.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Choudieu  ;  et,  pour  appuyer  ma  demande ,  je  dénonoe  à  la  Goii- 
mention  un  fait  ;  c*  est  quil  existe  à  Paris  un  comité  appf  iécsi»iif(^ 
d'insurrection.  J'ai  su  ce  fait  par  uit  volontaire  même  qui  m*a  dit 
qu'étant  avec  ses  camarades  à  l'assemblée  électorale,  on  leur  a  dit 
Je  se  rendre  au  comité  d'insurrection  ;  ce  comité  est  présidé  par 
un  membre  de  l'assemblée  électorale;  et  l'on  disait  aux  meadMres 
qui  s*y  trouvaient  :  c  Prenez  garde,  si  vous  n*étes  pas  purs ,  fous 
serez  escamotés  en  sortant,  i  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  qu'il  est  certain  qu'il  existe  à  Paris  un  foyer  de 
trouble  et  d*insurrection.  (Murmures  dans  une  partie  de  la  salte.) 

Barbaroux.  Je  suis  bien  étooné  que  Choudieu,  qui  était  di- 
manche au  comité  de  la  guerre  lorsque  le  ministre  de  la  guerre 
s'y  est  rendu  et  bous  a  déclaré  que  le  général  Sanlerre  hii  avait 
dit  qu  il  se  fomentait  des  troubles  dans  Paris  ;  je  suis  bien  étOBué, 
dis-je ,  qu'il  vienne  vous  dire  que  Paris  est  tranquille ,  ei  qu'on 
ne  doit  avoir  aucune  inquiétude  sur  sa  situation. 

Choudieu,  Ëh  bien  !  puisiqu'on  me  force  de  parler,  je  vais  vous 
dénoncer  une  intrigue.  Le  fait  qui  vous  est  allégué  a  été  démenti 
par  la  lettre  que  vous  a  adressée  Saaterre ,  par  laquelle  il  vous 
annonce  que  le  calme  est  parfaitement  rétabli.  (  Une  voix  :  Cela 
n'est  pas  une  raison.  )  Le  ministre  de  la  guerre  est  venu  di- 
manche soir  au  comité  de  la  guerre  nous  dénon  r  des  troubles 
dans  Paris ,  mais  le  coup  était  monté;  il  s*é  ce  jour-là 
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au  comité  un  {çruml  nombre  de  membres  qui ,  sur  les  obsera- 
tions  du  ministre,  ont  cru  qu'il  (allait  former  une  force  année 
pour  protéger  Paris.  Buzot  vous  a  déjà  dit  que  sans  unefime 
armée  nous  ne  pouvions  foire  de  bonnes  lois.  Pour  nous ,  qn 
croyons  qu'il  n'y  a  pas  de  bonnos  lois  que  celles  qui  sont  80at^ 
nues  par  le  peuple ,  nous  n*avons  pas  voulu  d'une  garde  natk)* 
nale  comme  la  voulait  La  Fayette  ;  et  voila  pourquoi  je  suisfen 
vous  demander  de  foire  disparaître  une  monstruositë  dans  h 
composition  de  la  force  armée ,  dont  une  partie  est  à  lasoUedei 
.  départemens ,  et  dont  le  ministre  lui-même  ignore  la  destinatioi. 
Voilà  pourquoi  je  demande  que  tous  les  volontaires  qui  sont  i 
Paris  soient  à  la  solde  dt;  la  République,  et  que  dans  trois Joon 
le  ministre  de  la  guerre  rende  compte  des  ordres  qu'il  aura  doo- 
nés  pour  leur  départ. 

Buzot.  Je  demande  l'ajournement  de  cette  proposition,  et  je 
la  motive  sur  des  foits.  J'observe  qu'il  existe  un  décret  qui  met 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  toutes  les  troupes  de  h 
République ,  et  je  crois  qu'il  suffirait  d'en  réclamer  rexécutioi. 
Mais  la  présence  des  volontaires  des  départemens,  qu'on  fett 
sur-le-champ  éloigner  de  Paris,  y  est-elle  nécessaire?  Je  dis  qae 
oui.  Car  il  est  constant  que  le  dernier  attroupement  qui  a  en  lien 
à  Paris  a  été  en  partie  apaisé  par  les  volontaires  brestoiiy  i 
qui  le  ministre  de  la  guerre  et  Santerre  lui-même  ont  donné  des 
éloges  pour  leur  bonne  conduite.  Il  est  constant  que  le  ministre 
est  venu  nous  dénoncer  des  inquiétudes  sur  le  danger  de  voirie 
renouveler  le  pillage  ;  il  est  constant  que  Paris  ne  peut  oj^NMer 
une  résistance  convenable  aux  malveillans  si  les  citoyens  des  dé" 
partemens  ne  le  secondent.  Ces  volontaires  vous  demandent  aae 
autre  organisation.  Il  est  pressant  que  tout  rentre  dans  Fordre 
ici  ;  il  est  pressant  que  la  garde  nationale  parisienne  ait  àsa  tte 
un  commandant  choisi  par  le  peuple,  et  qui  ait  sa  confiance;  il 
est  pressant  que  rancienne  municipalité,  qui  n'en  est  pas  une, 
soit  remplacée  par  la  nouvelle.  Je  prétends  que  le  foyer  de  TS' 
narchie  est  dans  cette  prétendue  municipalité ,  j'en  atteste  to 
journaux  mêmes  de  ses  séances.  Lorsque  tout  sera  ainsi  mil  ^ 
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;a  place ,  alors  je  volerai  pour  que  les  volontaires  qui  sont  à  Paris 
aillent  aux  frontières  ;  mais  jusque-là ,  il  faut  avoir  de  la  force  à 
apposer  aux  brigands.  Les  citoyens  de  Paris  sont  las  de  cet  état 
Je  choses.  Il  est  impossible  que ,  s'il  dure  encore  quelque  temps, 
'herbe  ne  croisse  pas  dans  les  rues  de  Paris.  11  dépend  de  vous 
l'éloigner  tous  les  maux  qui  menacent  cette  ville  ;  que  Tordre 
'ègne  ici ,  que  les  autorités  constituées  fassent  exécuter  la  loi , 
ilors  les  citoyens  viendront  ici  ;  ils  y  apporteront  leurs  richesses, 
it  l'abondance  renaîtra  avec  le  bonheur. 

Thuriot.  Citoyens ,  j'ai  toujours  combattu  pour  les  intérêts  de 
^aris,  combinés  avec  l'intérêt  de  la  patrie ,  et  j'espère  que  Paris 
6  souvient  que  je  travaillais  pour  lui  lorsque  Buzot  n'y  pensait 
las.  Gardez-vous  de  vous  rendre  à  des  propositions  qui  lendent 
perdre  la  ville  dont  on  a  Tair  de  prendre  les  intérêts.  (De  vio- 
ens  murmures  s'élèvent  à  la  droite  de  la  tribune.  )  N'admirez- 
ous  pas  que  des  hommes  que  nous  avons  été  obligés  de  faire 
rréter  pour  ces  écrits  incendiaires  aient  dit,  comme  Buzot, 
|ue  l'herbe  croîtrait  dans  les  rues  de  Paris?  Mais  quelles  qu'aient 
té  tes  calomnies  répandues  contre  eux ,  les  menaces  jetées  en 
vant  pour  les  effrayer,  les  habitans  de  Paris  ont  toujours  con- 
inué  leurs  sacrifices.  Gardez-vous  de  croire  à  ces  propositions 
oncertées  avec  ceux  qui  regrettent  la  mort  du  ci-devant  roi. 
Nouveaux  murmures.  )  Gomment  ces  amis  de  l'ordre ,  ces  amis 
le  la  patrie,  osent-ils  s'élever ,  sous  prétexte  qu'on  calomnieFa- 
istocratie?  Nous  prouverons,  par  l'instruction  de  la  procédure 
-riminelle  que  vous  avez  ordonnée  sur  les  derniers  mouvemens  > 
elatifs  a  la  cherté  des  denrées,  que  des  Anglais,  des  émissaires 
les  émigrés,  des  aristocrates  étrangers  et  intérieurs  ont  fomenté 
es  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  ces  joui-s derniers.  (Une voix:  Et 
darat  n'y  songeait  pas?  )  Je  suis  loin  d'approuver  les  écrits  incen- 
liaires  qui  ont  pu  s'accorder  plus  ou  moins  avec  ces  mouvemens. 
Vi  l'on  était  vrai ,  on  conviendrait  que  j'ai  h\i  tout  ce  que  j'ai 
)u ,  que  je  me  suis  porté  partout  pour  les  em  I  srs 

)ublics  l'attestent  ;  mais  calomniez  toujoi  \ 

ouissance.  Je  vous  en  laisso  la  satisfaction.,. 
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Barbaroux.  Je  demande  la  parole.  (  l)cs  murmures  s'âèteiC 
dans  une  des  extrémités  et  dans  la  tribune  qui  dollitiie  lè  tM 
gauche.  —  Tous  les  membres  placés  dans  la  pàtûë  droite  lè 
lèvent  avec  des  gesies  animés  et  demandent  la  ceaatare  ooatft 
les  interrupteurs.  ) 

Isnard.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Le  préi'uUnt.  Je  rappelle  les  tribunes  au  respect  qu'elles  doi- 
vent  à  rassemblée  ;  je  rappelle  la  Convention  à  sa  propre  dignifé. 

Isnard sélanceà  la  tribune. 

PliLsïeurs  voix,  La  parole  est  à  Thurlot. 

Imatd.  Comme  représentant  du  peuple,  ayant  là  par6te,fii 
le  droit  d'être  entendu  en  silence.  (Une  violente  agittfflon  se  îHh 
nîfcste,au  milieu  de  laquelle  Billaud-Yarennes,  DesttouM, 
Robespierre  jeune ,  s'opposent  à  ce  que  Isnard  soit  enteùdà.  )-^ 
Iênmrd,Tfitevant  la  voix  :  Je  prends  aete  de  M  non-liberté  d'Cfi* 
DÎODi  Moniteur,  écrivez...  Découvrant  $a  poitrine.  S'il  ftnt  fifit 
ici,  fions  périrons.  (L'agitation  redouble.  —  Le  {M^sidentUf 
couvre,  le  tumulte  diminue.  Tous  les  membres  se  déeottvMt 
et  s'asseyent.  Enfin  le  calme  est  rétabli.  ) 

Le  prisideni,  découvert.  L'assemblée  ne  pebt  avoir  qif  nife  ojf* 
nîon ,  celle  de  donner  un  grand  exemrplc  à  la  République,  (Mt 
s'oocnpant  de  ses  seuls  intérêts.  Tontes  les  fois  €(n'il  ffÉfft  H 
des  personnes,  il  y  a  du  trouble.  Je  devais  donner  là  parole  ) 
Isnard,  en  vertu  dû  r^lement.  Je  la  lui  nnaiâtrendfrai. 

Lamarqucy  ^^ avançant  an  milieu  de  la  salie.  Je  demaa<fe  lapl- 
roleœntre  Isnard.  (Murmures.) 

hnard.  Je  d?saîs  à  l'assemblée  que ,  comme  repr^entittt  dt 
penple,  j'atais  droit  d*étre  entendu  en  silence,  et  qliè,  usant  <fe 

ce  droh (Les  interrnpiions  recommencent )  jeprMâtiril 

Fasàeiff^ée  qae  si  j'étais  interrompu ,  je  feiais  inscrire  e(  c^b(i- 
tdr  au  procès-verba!  cette  interruption ,  et  que  moi ,  moi  qdt 
comme  vons^  ai  des  commettans ,  je  leur  dirais  qnTun  td  joof,  à 
teRe  heure,  tels  et  tels  ont  manqué  à  la  représentation  nationafe* 
(Nouveaux  murmures.)  A  présent  je  dis  qu'il  n'y  a  pins  de  r^rtS* 
semation  nationale  dans  une  assemblée  dont  tous  les  membreiit 


MARS  (1795).  45S 

jouissent  pas  de  la  plus  grande  liberté  ;  je  dis  que  rassemblée 
vient  de  donner  un  exemple  de  ce  défaut  de  liberté. 

Un  menfïbre,  je  ne  sais  lequel,  car  tous  sont  égaux  à  iWeSfyeux, 
a  demandé  la  parole.  Il  a  été  accueilli  par  les  murmurés  iûcf^cëns 
des  membres  de  ce  côté.  Les  tribunes  ont  pris  part  à  ces  niôr- 
mtires  ;  mîais  fimt-il  s'en  étdnrier?  Ne  sont-elies  pas  autorisées  à 
croire  bien  faire,  quand  elles  suivent  Fexemple  de  leurs  reprë- 
sentans?  Non ,  ce  n'est  pas  leur  fefdte,  mais  c'est  la  vôtre ,  à  vous 
qui ,  par  un  zèle  inconsidéré  pôu^  fa  lîbèrié,  éiès  prêts  à  la  per- 
dre. 0  mes  concitoyens  !  je  ne  suppose  à  personne  des  intentions 
coupables  ;  je  me  Sui^  tU  lodg-lèmps  sur  les  débats  qui  agitent 
cette  assemblée  H  sur  fes  véritables  causes  de  ces  débats,  mais 
il  n'est  plus  possible  d'y  tenir.  (  Une  Vùix  ddns  l'extrémité  gau- 
che: £h  bien,  allez- vôus-cn.)  Je  tne  demande  chaque  jour  &î 
irorrs  somtiics  ici  ta  Conventiôh  natiûltiâile  ou  une  niachine  St  dé- 
crets dans  les  mains  d'une  faét?on ,'  je  me  demande  si  Paris  est  là 
reine  des  cités,  ou  n'est  qn'urte  èité  Comme  les  autres  de  la  Ké- 
publiquc.  If  est  temps  de  déchirer  lè  voile.  Il  faut  que  ceci 
finisse  ;  il  faut  qiiè  ce  soft  la  Corfrventibff  qui  tienne  les  rênes  de 
rempîre,  et  non  tel  ou  tel  indiVWri;  if  faut  que  chacun  de  nous 
apporte  ici  sa  part  de  funiières,  de  travail,  de  courage.  Qui- 
conque ne  le  fera  pas  sera  coupT^bfe  du  Crime  de  lèse-liberté.  Je 

viens  remplir  cette  i&'Jié,  chis-ê-jè  h  i('h\(lto.  dfe  mon  san{[ 

{Bïtlaud.  C'est  Lepc-îletier Pduliîét.  C'esr.  no^us  qu'on  as- 
sassine.) Vous  êtes  comptaîïies  à  la  Piauc(^  nu  monde  entier,  de 
fa  conduite  (joe  v-  us  tiendrez.  Jusqu'à  ce  jour,  if  faut  le  dire ,  il 
fau»  hMJirc  liauiement (Dartigoyte.  Ce  n'est  pas  Ih  une  mo- 
tion (f'orcfre.)  Ou  nous  devôrrs  être  libres,  ou  nous  devons  nous 
en  n!lor.  (  Quelques  voix  à  (a  (fauche  de  la  salle:  Eh  bien  !  partei. 
—  F)es  murmures  d'imprôb:Ttion  s'élèv(^nt  avec  force  dans  ûïre 
([rande  partfe  de  rassemblée.  —  PlMetirs  membres  s^adressant  à 
Isnanl  :  Nous  partiron?;  î:vec  vous.) 

Julien,  Je  demande  qu'Isnard  soit  rûppeféà  l'ordre  pour  avoir 
calomnié.  (Les  murmures  d'une  partie  de  rassemblée  inierrom- 
I)ent  l'interlocuteur.) 
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son  origine ,  si  nous  n'avions  pas  donné  au  goaTermniMtt 
pagnol  une  confiance  trop  lon{;ue  dont  il  n'était  pas  digne, 
aurions  eu  le  long  des  Pyrénées  une  force  disponible  qui  aurai 
assuré  la  neutralité  de  la  cour  de  Madrid,  arrêté  TAngleiem 
dans  ses  projets  hostiles ,  et  défendu  ù  l'Espagne  de  se  constitqtt 
en  puissance  navale ,  car  rAngleierre  n'a  eu  l'audace  de  Tagr» 
sion  qu'en  s'appuyant  sur  les  galions  de  l'Espagne  et  les  flo- 
rins de  la  Hollande.  Il  est  doue  indi:ipensable  que  vous  ordnn* 
niez  sur-le-cliainp  que  le  conseil  exécutii  fasse  passer  dans  ks 
Pyrénées  le  matériel  nécessaire  ù  une  armée  qui  nous  doons 
tous  les  moyens  d'agression;  il  faut  que  les  Bourbons  disparaii* 
sent  d'un  trône  qu'ils  ont  usurpé  avec  les  bras  et  les  trésors  dl 
nos  pères,  et  que  le  plus  beau  climat,  le  peuple  le  plus  mi^iBa* 
nime  de  l'Europe  reçoive  la  liberté ,  qui  semble  feite  pour  lui.  ^ 

i  Et  vous ,  citoyens  libres  de  la  Fran<)e  méridionale ,  que  tw 
alarmes  cessent,  que  votre  courage  se  relève  :  l'armée  des  Py- 
rénées s'organise  sur  un  pied  formidable.  Unissez-vous  à  nos  M* 
gions  patriotiques;  vous  apprendrez  au  gouvernement  esp^igid 
que  la  république  française  n'est  pas  un  ennemi  à  dédaigner,  si 
qu'elle  ira  porter  dans  son  sein  tous  les  germes  de  la  liberté,  de 
l'égalité  et  de  la  tolérance,  qu'ils  n'ont  jamais  connues.  Le  des* 
potisme  vous  insulte  et  vous  menace;  mais  le  despotisnoie  eit 
vieux  en  Europe ,  et  il  fut  lâche  dans  toutes  les  contrées.  Lt 
souverain  de  l'Espagne  sommeille ,  allez  le  réveiller,  et  aussitAt 
le  fanatisme  qui  soutient  les  prêtres  et  Içs  rois  sera  détruit;  le 
colosse  du  gouvernement  espagnol  sera  abattu,  et  de  nouvet 
les  sources  d'industrie  et  de  commerce  vous  dédommageront  des 
sacrifices  que  vous  aurez  faits  à  la  liberté. 

i  Le  Mord  est  défendu  par  des  armées  victorieuses  contre  lei 
tyrans  de  Vienne  et  de  Berlin.  Que  vos  braves  légions  nous  dé- 
fendent des  fanatiques  et  des  esclaves  d'Aranjuez.  Descendes 
de  ces  rochers  qui ,  produisant  du  fer  et  des  soldats,  furent  tou- 
jours les  boulevarts  de  la  liberté  du  genre  humain.  La  gloire 
vous  attend  au-delà  des  monts  ;  allez  faire  trembler  à  Madrid  k 
despote  coalisé  avec  les  ennemis  de  la  République  ;  lesPjiéién 
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ne  peuvent  être  une  barrière  que  contre  des  esclaves  ou  des 
moines. 

»  En  allant  venger  vos  frères ,  rappelez-vous  que ,  lorsqu'un 
des  despotes  de  la  France  eut  placé  un  de  ses  petits-jBls  sur  le 
trône  espagnol,  il  s'écria  dans  son  orgueil  :  //  ny  a  plus  de  Py' 
rénées.  Portons  la  liberté  et  l'égalité  en  Espagne  par  nos  vic- 
toires, et  nous  dirons  alors  avec  plus  de  vérité ,  il  n'y  a  plus  de 
Pyrénées,  et  nous  le  dirons  pour  le  bonheur  du  monde.  » 

Le  comité  propose  de  déclarer  la  guerre  à  l'Espagne ,  et  la 
Convention  la  décrète  à  l'unanimité. 

Real  fait  rendre  un  décret  sur  les  pensions  et  traitemens  de 
la  ci-devant  liste  civile.  —  Décret  qui  déclare  incompatibles  les 
fonctions  de  notaire  avec  celles  d'avoué,  greffier  el  receveur. 
—  Un  autre  décret  abolit  la  faculté  de  tester ,  et  porte  que  tous 
descendans  auront  une  portion  égale  dans  les  biens  des  ascen- 
dans.  —  A  la  séance  du  soir ,  Gensonné  fut  élu  président  ;  Isnard, 
Guyton-Morveau  et  Grangeneuve  furent  élus  secrétaires. 


FIN  hU   VINGT-QUATRIÈME   V0LUM£. 


BRBATÀ  d»  Xint  votoMC.—  Pi«ei  il  9-410 ,  MippriBMg  d^^  iààmz  N 
29  jArm»  jm^à  tààMCUL  du  50  jumui. 
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